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INTRODUCTION  

 

 

Lorsque nous avons entrepris cette recherche, notre propos était d’interroger la 

pertinence des écrits des démocrates délibératifs à propos du rôle des ONG dans la 

démocratisation de la scène internationale. Les questions que nous nous posions étaient les 

suivantes : les ONG contribuent-elles à la démocratisation de la décision internationale et si 

oui, quels moyens mobilisent-elles pour arriver à cette fin ? La plupart des auteurs qui 

tiennent pour réaliste l’hypothèse d’une démocratisation1 de la décision internationale 

s’attardent sur les mécanismes qu’il faudrait mobiliser (et dans la plupart des cas, créer) afin 

d’assurer une prise en compte plus large des aspirations des citoyens. La plupart des 

démocrates délibératifs envisage la création de « mini-publics » d’assemblées délibérantes 

ayant pour cadre l’entreprise, la branche socioprofessionnelle, les associations ou le quartier. 

 

Parmi les auteurs que nous avons lus afin d’y répondre, l’un d’entre eux a retenu notre 

attention et sera l’objet central de nos interrogations. Il s’agit de John Dryzek. En effet il 

s’intéresse particulièrement aux ONG et aux réseaux qu’elles forment car il voit en eux les 

conditions préalables à un véritable débat partant du niveau local et remontant tous les cercles 

décisionnels jusqu’à l’international (les OIG dans notre étude)2. Au passage Dryzek souligne 

que l’expertise développée par les ONG engagées dans une action de plaidoyer transnationale 

est de nature à enrichir la réflexion de tous les acteurs et conduit donc à une décision qui sera 

d’autant plus juste qu’elle aura été nourrie de différents apports. Cette analyse nous semblait 

particulièrement adéquate car elle mobilise les notions de réseaux de plaidoyer qui sont la 

forme d’organisation privilégiée des ONG comme nous avons pu le constater lors de notre 

enquête de terrain. Cependant, dans l’analyse de Dryzek, le réseau est une structure neutre qui 

n’a aucun impact sur les décisions prises. Au contraire il ne retient de cette forme 

organisationnelle que l’aspect non hiérarchique (qu’il suppose égalitaire, donc à même de ne 

favoriser aucun membre par rapport à un autre) et la mise en contact de plusieurs acteurs 

venus d’horizons divers. Très logiquement il conclut que cette structure est à même de 

stimuler la démocratisation de la prise de décision au niveau international. Soulignant que le 

réseau est le mode d’organisation et de fonctionnement privilégié des ONG de plaidoyer, il 

                                                 
1 Précisons que ces auteurs parlent d’un processus de démocratisation et non pas de démocratie car cette étape semble trop 
lointaine pour en parler autrement que sur le mode hypothétique. C’est dans cette perspective que nous nous inscrivons 

également. Nous parlerons donc uniquement de démocratisation comme d’un processus en cours, toujours inachevé.  
2 Les ONG sont au cœur de son ouvrage Deliberative democracy and beyond, 2000. 
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arrive à la conclusion qu’elles sont les acteurs centraux de l’instauration de la démocratie 

délibérative qu’il appelle de ses vœux.  

 

Nous nous inscrivons en faux par rapport à cette analyse. Nous pensons au contraire 

que le réseau est un ensemble dont la structure pèse sur l’influence que peuvent avoir ses 

membres. Les ONG sont engagées durablement dans un réseau parce que l’insertion leur 

coûte et nécessite donc une motivation à le faire, d’une part ; et parce qu’elle sert leurs 

desseins d’influence, d’autre part. La condition première pour faire partie d’un réseau est de 

pouvoir apporter une ressource à l’ensemble (des connaissances, un savoir-faire, un carnet 

d’adresse ou la maîtrise d’un répertoire d’action). Dans un deuxième temps il s’agit de 

partager avec les autres membres un socle de convictions suffisamment fortes pour qu’elles 

servent de base à l’activité commune de plaidoyer. Si ce socle se fissure, l’existence même du 

réseau est remise en cause. La relative difficulté de l’insertion dans un réseau existant et la 

nécessité d’un partage de convictions nous conduisent à réfuter l’idée d’un ensemble 

réticulaire extensif, idée que sous-tendent les écrits de Dryzek. Au contraire nous pensons à la 

suite des analystes des réseaux de politique publique comme Thatcher et Le Galès, Rhodes et 

Marsh qu’il existe plusieurs réseaux concurrents. Une ONG peut faire partie de plusieurs 

réseaux mais chacun est consacré à un thème particulier d’advocacy (Rhodes). Par ailleurs la 

littérature souligne qu’un réseau de politique publique est forcément borné (Adler et Haas, 

1992). Cela signifie que le réseau exclut des candidats, certains auteurs tels que Rhodes y 

voient même une caractéristique de cette forme d’organisation (Rhodes, 1990, 1997). Cela 

signifie qu’un réseau de plaidoyer n’est pas à même de permettre la mise en contact du plus 

grand nombre de porteurs d’enjeux, comme l’envisage Dryzek. Par ailleurs la stabilité (qui est 

une des caractéristiques de cette formation) ne permet pas un renouvellement rapide de ses 

membres. Les idées défendues qui doivent faire consensus sont parfois longues à émerger et 

ne favorisent pas une remise en cause souple des positions des acteurs comme cela est 

préconisé par les tenants de la démocratie délibérative (Gutmann et Thompson, 1996).  

Nous pensons que les ONG sont capables d’influencer les OIG si plusieurs conditions 

contraignantes et difficiles à remplir sont réunies au premier rang desquelles nous citerons : a) 

disposer de ressources suffisantes pour s’insérer dans un réseau ; b) se faire connaître en 

défendant une position sur le long terme. D’autres éléments entrent en ligne de compte : c) 

l’actualité : une crise (Haas, 1992) ou un cadre d’action fournit par exemple par des 

négociations engagées (Tarrow, 1995), autant de contextes favorables à la prise en compte par 

les décideurs d’idées venues d’acteurs privés ; d) la « conquête » d’un acteur influent (par 
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exemple un Etat puissant) qui adopterait au moins une idée défendue par le réseau. Nous 

voyons donc que l’analyse de Dryzek trébuche sur la réalité de l’organisation en réseau, qui 

est primordiale pour l’exercice de son influence et sa pérennité, comme nous le montrerons 

plus loin. L’environnement dessiné par la multitude des réseaux existants est concurrentiel et 

non pas harmonieux et fluide. Les OIG se trouvent à la jonction de plusieurs de ces ensembles 

dont chacun fait valoir ses arguments. Nous en concluons que si les ONG améliorent le degré 

de démocratisation de la scène internationale, c’est au même titre que les groupes d’intérêt. 

Plus précisément, les groupes d’intérêt aident à faire prendre en compte des enjeux qui, sans 

eux, auraient peut-être été passés sous silence. Pour autant, leur inclusion dans les cercles de 

décision ne permet pas de dire que tous les enjeux légitimes sont représentés, ni que la cause 

qu’ils défendent ne soit pas pour eux un simple passeport pour l’action (Lowery et Gray 1996, 

Patard, 2009). Bref, les ONG participent à la démocratisation de la scène internationale dans 

le sens où les groupes d’intérêt le font, dans une conception propre au libéralisme politique, 

avec les limites qui sont attachées à cette idéologie (Truman, 1951 ; Lowery et Gray, 2004 ; 

Baumgartner et Jones, 1993 ; Connolly, 1969). La conception pluraliste de la démocratie et 

plus encore sa branche néo-pluraliste admettent que l’influence des groupes d’intérêt ne peut 

s’exercer qu’au terme d’un processus de sélection qui écarte la plupart d’entre eux et que 

même ceux qui auront réussit à passer ce filtre sélectif ne seront pas influents dans tous les 

domaines ni dans tous les forums (Dahl, 1970). Au terme du travail de recherche que nous 

avons mené, nous estimons que ces caractéristiques sont celles de l’action de plaidoyer que 

les ONG déploient en direction des OIG. Nous verrons pourquoi dans les chapitres suivants 

qui décrivent les pressions exercées par les ONG.  

 

Afin de conforter ces propos liminaires, nous allons dans un premier temps nous 

intéresser aux écrits de démocrates délibératifs tels que Bohman, Barber, Held et Archibugi. 

Nous indiquerons ce qui semble, selon nous, constituer les limites de ces analyses. Puis nous 

nous attacherons à la conception d’une démocratie supranationale vue par Dryzek, dont les 

ONG sont les chevilles ouvrières. Enfin, nous nous interrogerons sur les caractéristiques de la 

démocratie associative dont la conception semble correspondre a priori à la collaboration des 

ONG à la prise de décision.   
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Section 1. La délibération internationale comme moteur de démocratisation, quelques 

problèmes non résolus  

L’Etat-nation ayant accepté de partager sa souveraineté avec des agences 

internationales,  les décisions politiques sont adoptées toujours plus loin des citoyens qui les 

subissent. C’est pourquoi certains auteurs ont imaginé redynamiser la fonction démocratique 

par la délibération organisée au plus près du citoyen.  

 

1) Les démocrates délibératifs et l’inclusion des publics  

Pour Bohman, le plus important est la capacité à initier le débat. Il indique que les 

publics divers constitués par les porteurs d’enjeux regroupés en petits comités, sont les plus à 

même de mener cette démocratisation à travers les frontières car ils sont capables de faire 

émerger la liberté de communication qui est centrale pour défier les formes dominantes de 

l’autorité. Bohman appelle de ses vœux la création d’une communauté politique où les 

citoyens seraient capables de défier et de reconstituer les institutions qui permettent à la 

mondialisation d’exister. Cette conception nous semble assez utopique et surtout, elle ne 

convient pas à l’échelle supranationale où la représentation a encore besoin d’être organisée 

(Bohman, 1997). Quant à Barber, il préconise l’implication de chaque citoyen dans des 

Assemblées allant de l’échelon local au supranational. Le premier maillon de ce régime serait 

constitué d’assemblées de quartier (Barber, 1997). Pour des échelons supérieurs (comme une 

région mondiale, par exemple, l’Europe), il faudrait envisager une représentation. Dans 

l’esprit de Barber, ces assemblées auraient une fonction uniquement délibérative dans un 

premier temps, avant que leur mission ne soit complétée par une fonction législative. Ces 

assemblées seront chargées de « délibérer, agir, partager, contribuer afin de cesser d’être des 

masses mais de devenir des citoyens » (Barber, 1997, p 175). En revanche, il ne dit rien sur la 

façon dont les idées émanant des différentes assemblées devront être organisées et 

hiérarchisées pour donner forme à une décision politique, ni quelle instance se chargera de 

trancher entre toutes les propositions émises. Il se contente de préciser que les membres de 

ces assemblées devront se réunir périodiquement. Nous relevons un point crucial dans 

l’analyse de Barber avec lequel nous établissons un parallèle avec l’action des ONG. Barber 

indique que les démocrates forts ne laissent à personne le soin d’établir leur programme 

politique et cherchent à fixer l’agenda. En effet, selon lui, le principal défaut d’un régime 

représentatif est qu’il conditionne les citoyens à se comporter en suiveurs. Cette attitude 

passive les conduit à accepter, souvent à leur insu, que l’agenda politique soit fixé par 
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d’autres. Or nous le verrons, la fixation de l’agenda est bien l’objectif visé par les ONG. En ce 

sens les ONG se comportent comme les démocrates forts tels que les envisage Barber. 

Cependant elles se heurtent à un système de prise de décision qui n’est pas complètement 

agencé de façon à prendre en compte leurs aspirations, à la différence de ce qu’écrit Barber 

pour qui le système de démocratie forte doit s’organiser autour de la parole de l’individu. 

C’est pourquoi les ONG doivent s’imposer sur le mode du conflit, et forcer les cercles de 

pouvoir à prendre en compte leurs attentes. En ce sens, leur démarche n’est pas différente de 

celles des citoyens qui ont poussé l’Etat à s’ouvrir davantage au cours de différentes périodes 

de l’Histoire : lutte des bourgeois pour conduire l’Etat à reconnaître la sphère privée et son 

utilité économique (Habermas, 2000), luttes ouvrières au XIXe siècle pour obtenir certains 

droits pour les travailleurs (Morrison, 2003). Quant à Held, il envisage la création de réseaux 

de forums démocratiques qui se superposeraient aux institutions déjà existantes (grandes 

villes, Etats, régions) et aux instances internationales (Held, 2005). Selon lui, la participation 

à ces divers forums devrait s’envisager selon un continuum allant de la participation directe au 

niveau local jusqu’à un système de représentation au niveau régional ou mondial (comme 

Barber, 1997). L’auteur envisage également la création d’une Assemblée Mondiale 

représentative, qui serait issue d’une réforme de l’Assemblée Générale des Nations Unies ou 

qui complèterait son action. Elle concentrerait son action sur les problématiques mondiales les 

plus urgentes (par exemple le réchauffement du climat ou les risques de guerre chimique). 

Selon lui, une telle Assemblée n’a une chance de voir le jour que si sa création est le résultat 

d’un consensus élaboré au sein d’une communauté formée par les Etats, les organisations 

internationales, les groupes de citoyens et les mouvements sociaux. Held estime que le plus 

sûr moyen d’y parvenir est de prendre l’habitude de délibérer et de coopérer à tous les 

niveaux de gouvernance. Le reproche principal que nous formulons à l’égard des auteurs que 

nous venons de citer est la part négligeable qu’ils réservent à l’Etat. Or, nous pensons que 

l’Etat a son rôle à jouer dans l’avènement de cette démocratie supranationale ou dans son 

retard et que les partisans de la démocratie supranationale ont tord de l’occulter. En effet 

l’adaptation du processus de prise de décision au niveau national, régional ou supranational 

doit beaucoup à l’accueil que réservent les Etats à cette « concurrence ». Une question 

incontournable reste en suspend : ces auteurs semblent si confiants qu’ils considèrent comme 

inévitable cette évolution vers une démocratisation de la scène internationale (même si, 

rappelons-le, ce projet se conjugue au futur). Il nous semble pourtant que rien ne se fera sans 

la volonté des Etats qui sont sommés par les démocrates supranationaux de redistribuer les 

cartes de la délibération et du pouvoir de décision ; ou d’accepter la tutelle des Cours 
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internationales de justice (Archibugi, in Held et Archibugi, 1998). Pourquoi le feraient-

ils puisque cela diminuerait leur position privilégiée dans la prise de décision politique? Par 

ailleurs, une des fonctions de l’Etat est sous-estimée : sa capacité à légiférer. En effet même si 

l’Etat est aujourd’hui moins capable de mener une politique de façon autonome, il reste 

incontournable en matière d’édiction de la loi. Or dans un monde plus complexe et pluraliste, 

la règle de loi devient plus importante (Hirst et Thompson, 1996).  

Au lieu de spéculer sur la formation d’arènes délibératives de taille différente et 

imbriquées les unes dans les autres, Dryzek part de ce qui existe déjà : les ONG3. Il considère 

que ce sont les structures pertinentes pour démocratiser la scène internationale car :  a) ces 

organisations sont déjà constituées ; b) elles ont acquis une certaine audience auprès du public 

comme des décideurs ; c) elles sont rodées aux activités transnationales et pourraient donc 

selon lui, œuvrer au décloisonnement des sociétés civiles nationales ; d) la place 

prépondérante qu’il donne au discours plaide en faveur des ONG car elles sont habituées à 

manier des idées, à les communiquer et à les défendre ; e) Dryzek croit beaucoup à la 

contribution des réseaux à l’élaboration de la critique. Or, comme nous l’avons souligné, le 

réseau est l’organisation privilégiée des ONG.  

Dryzek, la délibération, garante de la démocratisation ?  

            Selon Dryzek la délibération ne se limite pas à des forums publics (comme chez 

Thompson, Gutmann ou  Bohman) elle englobe aussi les communications écrites ou les 

discussions en petits groupes.  

La conception que Dryzek propose de la délibération est en effet particulièrement 

adaptée à la scène internationale (Dryzek, 1996, 2000, 2005). En effet, il évite les chausse-

trappes comme savoir qui peut participer, comment s’y prendre, qui fixe les règles, comment 

doivent se dérouler les délibérations afin que personne ne soit lésé. Au lieu d’imaginer un 

débat idéal, il part de ce qui existe déjà : la société internationale composée des Etats, des 

organisations internationales, de la société civile. Il prend acte de l’introduction des réseaux 

dans la vie politique. Dans la conception de Dryzek, il est souhaitable que le débat s’engage 

avec des acteurs qui ne sont pas trop semblables pour éviter l’effet du « gentlemen’club », 

lequel ne prendrait pas assez d’opinions différentes en considération. Il considère en outre que 

                                                 
3 En particulier l’ouvrage Deliberative democracy and beyond, liberals, critics, contestations, Oxford University Press, 
Oxford, 2000, 175 p. 
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la délibération est compatible avec la critique du discours, mais également avec le consensus. 

Mais ces délibérations ne sont pas destinées à rester confinées dans la sphère publique. 

D’après Dryzek, le point ultime est atteint quand les discours imprègnent la compréhension 

des acteurs de l’Etat.  

   John Dryzek propose une conception précise d’une démocratie délibérative qui 

fonctionne parce qu’il passe outre plusieurs points détaillés par les autres. Il ne s’encombre 

pas d’égalité, indiquant que l’égalité parfaite entre les acteurs ne sera jamais atteinte. Il ne 

s’interroge pas non plus sur le nombre de porteurs d’enjeux qui doivent rejoindre la 

discussion : selon lui, dès qu’il y a critique du discours, il y a démocratie. Dryzek reconnaît 

que l’une des fonctions de la délibération est d’être parfois capable de réorienter une action 

stratégique, car le fait de confronter leurs avis peut faire évoluer les positions des acteurs. 

Partant du principe que les inégalités existeront toujours, il préconise de diversifier les 

moyens de participation considérés comme acceptables par le groupe. Pour lui, la délibération 

permet justement la participation d’individus inégaux (dans le sens d’ « inégalement dotés » 

en ressources financières et cognitives) car même s’ils ne participent pas tous de la même 

façon à la décision, ils y participent quand même. Ce point est important car Dryzek souligne 

que la légitimité de la démocratie délibérative dépend de l’inclusion d’un maximum de 

porteurs d’enjeux. L’idée est de faire participer des groupes ou des personnes qui sont en 

général exclus de la prise de décision. Selon Dryzek, le discours est le facteur assurant la 

cohésion entre les multiples composantes du système international. Il lui accorde une place 

centrale et le définit comme « des ensembles partagés d’affirmation qui rendent ses 

destinataires capables d’assembler des morceaux d’information qui deviennent cohérents 

dans un ensemble ». Les discours « agissent comme des sources d’ordre en coordonnant les 

attitudes des individus qui y souscrivent » (Dryzek, 1996, p 121).  

           Dryzek voit dans cette fonction du discours la possibilité pour la démocratie de 

s’exercer au niveau international : d’après lui, il y a démocratie dès que la contestation du 

discours est possible. La démocratie internationale est même ouverte à un grand nombre car le 

contexte permet l’engagement d’une large variété d’acteurs compétents sans conditions 

réellement contraignantes (puisque l’on est débarrassé de l’exigence d’appartenir à une 

communauté définie territorialement, qui prévaut dans le cadre de la démocratie nationale). La 

délibération telle qu’il l’envisage n’exige pas d’identité bien définie des acteurs et produit des 

résultats par-delà les frontières.  
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 Cette conception de la démocratie accorde une place de première importance à la société 

civile. En effet, Dryzek le reconnaît, le vrai pouvoir de la société civile transnationale réside 

dans sa capacité à communiquer. Ainsi que le souligne l’auteur, « la politique de la société 

civile internationale réside beaucoup dans le fait de questionner, critiquer, rendre public ». 

Cette place centrale laissée au discours appelle certaines réserves de notre part. Il nous semble 

qu’il ne suffit pas qu’il y ait critique, il faut aussi que cette critique soit entendue. L’est-elle et 

l’est-elle par le(s) public(s) au(x)quel(s) elle était destinée ? Si oui, que se passe-t-il ?  

Dryzek reconnaît les limites de la forme démocratique qu’il préconise. Les opposants à 

la délibération avancent que, quand il y a changement, il est sporadique et indirect, ce à quoi 

Dryzek répond que c’est le cas également avec les élections et les groupes d’intérêt. Enfin, il 

prévient que la démocratie délibérative ne peut pas s’entendre comme un idéal inatteignable 

qui permettrait à la volonté du peuple d’être prise en compte directement dans la prise de 

décision politique. En revanche, il réfute la critique qui consisterait à dire que sa formule 

serait seulement une interaction discursive sans fin. Il relève que, dans la vie démocratique, il 

y a aussi des moments décisifs d’action collective. Dans les sociétés contemporaines, c’est 

l’Etat qui a cette capacité. Selon Dryzek, l’action des acteurs de la société transnationale n’est 

jamais aussi efficace que dans les cas où un Etat résiste à la pression de son opinion publique 

et que la société transnationale va dans le sens de cette opinion4 (nous le verrons aux chapitres 

2 et 5, c’était le cas avec la question de l’accès aux médicaments, où l’opinion publique 

occidentale allait plutôt dans le sens des ONG). Dans un ouvrage ultérieur5, Dryzek, souligne 

que les idées défendues par les réseaux supplantent celles qui sont issues des élections (sans 

doute parce qu’elles sont défendues par des individus qui consacrent leur temps à leur 

valorisation auprès des décideurs). Cependant selon l’auteur, le véritable potentiel 

démocratique des réseaux réside dans le fait que leur activité de plaidoyer fait vivre des 

discours et des discours qui peuvent s’opposer en tout cas permettre de faire connaître des 

arguments qui suscitent le débat et la réflexion. Dryzek précise que la fonction des discours 

dans l’animation de la démocratie est primordiale car il existe beaucoup moins de discours 

(entendus comme une représentation d’un intérêt ou d’une solution apportée à un enjeu) que 

d’individus à représenter. Cette représentation des discours en une « Chambre des discours » 

que l’auteur appelle de ses vœux serait selon lui un moyen d’instaurer davantage de 

démocratie quand la participation de tous à la décision collective est impossible. Cela 

                                                 
4 Cette remarque va dans le sens de ce que nous disait un fonctionnaire de l’OMS que nous avons interrogé (OMS, entretien 
n°10).  
5 Dryzek John, Foundations and frontiers of deliberative governance, 2010. 
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permettrait également de contourner le problème de l’absence de demos bien défini qui 

caractérise la scène internationale.  

 

Cependant, comme nous l’avons dit, nous ne souscrivons pas à l’analyse de Dryzek 

pour une raison qui touche à la nature de l’élaboration du discours au sein des ONG. Selon 

l’analyse de Dryzek, les ONG seraient par excellence les chevilles ouvrières de cette 

démocratisation internationale puisqu’elles sont aujourd’hui les seules structures capables de 

produire de l’expertise (donc de fournir une représentation d’un ou de plusieurs enjeux) et 

qu’elles se trouvent déjà dans une situation de concurrence les unes par rapports aux autres 

dans une sphère publique qu’elles animent et qui est proche des décideurs politiques. Or la 

plupart de ces ONG n’ont pas de militants mais des checkbook members, pour reprendre la 

formule de Putnam, c’est-à-dire des sympathisants qui se contentent de renouveler leur 

cotisation chaque année et ne contribuent pas à l’élaboration du discours défendu par l’ONG 

qu’ils soutiennent6. Ce phénomène n’est pas ignoré de Dryzek mais il considère au contraire 

que les sympathisants de Sierra Club par exemple expriment une solidarité avec le discours 

émis par l’ONG. Selon lui, si l’association se détournait de sa cause (la préservation des 

forêts), ils la sanctionneraient en apportant leur soutien à une autre ONG plus proche de leurs 

convictions. Selon ce raisonnement, les soutiens apportés à l’ONG constituent autant de 

« votes », l’ONG la mieux dotée en ressources sera en retour la plus capable de bien défendre 

le discours qu’elle a élaboré. D’après nous, l’analyse de Dryzek ne fait pas assez la distinction 

entre représenter un discours et l’incarner. Or il nous semble que les ONG incarnent 

davantage un discours qu’elles ne le représentent. Ainsi Greenpeace vend-elle son image à ses 

cotisants qui ont sans doute l’impression d’ « endosser » la bonne réputation de l’ONG en 

matière de défense de l’environnement. Voilà pourquoi ils sont prêts à renouveler leur 

cotisation annuelle pour permettre à une organisation qui ne leur rend pourtant pas de comptes 

de continuer à travailler et à produire un « discours-communication» sur lequel ils n’ont 

aucun droit de regard. Ce mode de fonctionnement va à l’encontre d’une possibilité de 

démocratisation par les ONG si l’on entend par là une meilleure adéquation entre les 

exigences des individus et les orientations prises par les acteurs des organisations susceptibles 

de les véhiculer. Par ailleurs nous relevons une autre limite dans la contribution des ONG à la 

délibération : nous savons que les ONG deviennent efficaces en se professionnalisant c'est-à-

                                                 
6 Par exemple, Greenpeace qui bénéficie du soutien de check book members ne les consulte jamais dans le choix 
des thèmes de plaidoyer ou des discours publics qu’elle tiendra (cf entretien n°4). On peut dire la même chose 
d’Oxfam.  
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dire qu’elles préfèrent un mode de fonctionnement managérial à une véritable discussion en 

leur sein, ce qui serait plus démocratique mais plus long. En outre leur programme d’action 

est contraint par leur niveau de ressources. Ainsi Dryzek souligne-t-il que Greenpeace a 

renoncé à s’investir dans le débat organisé aux Pays Bas sur les énergies renouvelables parce 

que l’ONG avait préféré au même moment consacrer ses ressources au lobbying de l’Union 

Européenne7. Ce mode de fonctionnement des ONG n’est pas assez pris en compte par 

l’auteur tout comme l’influence des médias (auxquels il n’est fait référence que rarement dans 

ses écrits) alors qu’ils imposent un cadre aux groupes d’intérêt qui doivent se faire connaître 

de leurs éventuels soutiens financiers. Dans le même ouvrage, Dryzek prend l’exemple du 

développement durable pour illustrer sa conception de la démocratie délibérative. Il indique 

que les négociations sur ce thème ont entraîné la mise en contact de plusieurs porteurs 

d’enjeux et de décideurs. Il en conclut que ces rencontres ont abouti à des échanges d’idées 

donc à une délibération qui peut permettre à terme une démocratisation de la prise de décision 

internationale, selon un processus qui apparaît quasiment mécanique. Dryzek est d’autant plus 

confiant qu’il considère que les discours jouent un plus grand rôle sur la scène internationale 

que dans le cadre national où les institutions sont plus fortes et les habitus plus ancrés. On a 

l’impression, à le lire, que les discours sont fluides et non hiérarchisés, qu’ils exercent tous la 

même force de persuasion, indépendamment des acteurs qui les portent. Selon lui, « le poids 

de la société civile internationale réside beaucoup dans le fait de questionner, critiquer, 

rendre public. Ces actions peuvent changer les termes du discours des Etats, des 

organisations internationales et les équilibres entre les composantes des discours qui existent 

sur la scène internationale »8. A notre sens, Dryzek fait une trop grande confiance aux 

discours. Il part du principe qu’il suffit qu’un discours soit émis pour qu’il influence les 

sphères dirigeantes. Or il existe de grandes disparités entre les « porteurs de discours » en 

termes de moyens, de ressources, d’audience. L’impact de cette inégalité dans les moyens de 

pression est ignoré des démocrates délibératifs dans leur ensemble. Il est en revanche intégré 

par les néo-pluralistes comme étant constitutif de la démocratie pluraliste9 et reconnu par les 

                                                 
7 Dryzek, Foundations and frontiers, 2005. 
8 Dryzek, Deliberative democracy and beyon, 2000. 
9
Il convient d’établir une distinction entre les démocrates pluralistes et néo-pluralistes. Les pluralistes considèrent que la 

démocratie peut être vivifiée et consolidée par l’association à la prise de décision du plus grand nombre de groupes d’intérêts 
(Truman, 1951). Selon Truman qui défend une conception idéale-type du pluralisme, tout groupe a la possibilité d’être 
représenté par une organisation qui sera en mesure de faire valoir ses intérêts devant l’organe décisionnel. Les néo-pluralistes 
sont revenus sur cette conception idéale et admettent que si l’on considère que les groupes les plus influents sont ceux dotés 
des ressources les plus importantes, alors l’existence de groupes d’intérêt renforce l’inégalité de la représentation. Le néo-
pluralisme intègre l’idée que la représentation de tous les groupes ne puisse se faire sur une base égalitaire et transparente en 
raison de l’inégale dotation en ressources des acteurs, en raison également d’une plus forte propension de certains secteurs à 
la mobilisation que d’autres. Cependant cette école considère que la prise en compte des enjeux majeurs pour la société est 
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démocrates associatifs qui pensent pouvoir en limiter les effets grâce à une large inclusion des 

associations. Nous allons donc nous arrêter successivement sur ces deux conceptions du cadre 

démocratique national et tenter de le transposer au niveau mondial.  

 
 
2) Les démocrates associatifs et les démocrates néo-pluralistes 

             Partis de la démocratie délibérative, nous nous intéressons maintenant à la démocratie 

associative car nous considérons que les ONG fonctionnent comme des groupes d’intérêt, des 

acteurs pris réellement en compte par cette conception particulière de la démocratie. Par 

exemple, tout comme les groupes d’intérêt, les ONG sont animées par des professionnels qui 

affirment représenter le peuple mais parlent plutôt au nom d’intérêts catégoriels sans organiser 

la participation des masses. Au contraire, ils les court-circuitent en parlant à leur place aux 

instances dirigeantes. De ce fait, la démocratie associative ne vise pas à régler le problème de 

« l’inégalité des groupes face à la participation et dans les processus de délibération » 

(Saurruger et Grossman, 2006, p 316). Nous verrons si cette conception de démocratie 

explique mieux que la théorie de la démocratie délibérative le problème des groupes qui ne 

sont pas suffisamment introduits dans les bons réseaux mais qui sont porteurs néanmoins de 

revendications très légitimes et concernant un large public.  

 

                    Les démocrates associationistes  

Les associations coopèrent avec les institutions sur le mode d’une délibération 

collaborative (Saurruger et Grossman, 2006 c). Cette nouvelle expression désigne le 

marchandage (bargaining) qui a lieu entre les élites des différents groupes en présence, selon 

un échange informel. Le but de cette démarche est de faire connaître sa position aux autres et 

de chercher des alliances. Cette conduite était celle adoptée par les ONG ayant réussi à 

s’introduire auprès des cercles de décideurs. D’après la classification proposée par Saurugger 

et Grossman, nous pouvons dire que les ONG du réseau exercent à la fois un lobbying interne 

et un lobbying externe (ces deux formes de lobbying ne s’excluant pas, elles sont au contraire 

souvent associées). Le lobbying externe désigne les tentatives pour mobiliser les citoyens en 

dehors de la communauté politique afin qu’ils fassent pression sur les acteurs à l’intérieur de 

cette communauté. C’est le but poursuivi par les ONG quand elles mènent des campagnes ou 

qu’elles parviennent à insérer des articles dans les médias. Les ONG ont parallèlement 

                                                                                                                                                         
effective en raison de l’ouverture du système politique. De même, ce courant reconnaît que les processus d’influence fixent 
plus souvent l’agenda que la légitimité des enjeux défendus (Lowery et Gray, 2004). 
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recours au lobbying interne, fondé sur l’expertise. Le but recherché par les ONG ou les 

groupes d’intérêt est une collaboration à long terme avec les institutions. En effet, si les 

institutions politiques nationales ou internationales trouvent un intérêt à travailler de façon 

régulière avec un acteur non étatique, elles le feront sur le moyen et le long terme. Tant les 

ONG que les organisations internationales ont intérêt à nouer ce type de relations. La 

collaboration avec les ONG sert les organisations internationales à plus d’un titre : elles 

fournissent de nouvelles idées, permettent de nouveaux cadrages (framing) (Haas, 1992). 

Puisque cette collaboration est avérée et durablement installée dans le temps, certains auteurs 

ont suggéré de s’appuyer sur cet état de fait pour démocratiser la prise de décision (Cohen et 

Rogers, 1994).  

 

Leur idée est que les groupes d’intérêt fournissent aux citoyens des opportunités pour 

un meilleur engagement dans le processus politique. Selon eux, profiter de cet aménagement 

permettrait une plus forte participation du citoyen à la prise de décision, en dehors de tout 

système électif. S’appuyer sur l’action des groupes d’intérêt reviendrait ainsi à réintroduire 

une forme de délibération large, tout en acceptant que seuls les groupes les mieux introduits 

dans les Etats et les OIG prennent une part effective à la formation des politiques publiques. 

Cette conception est moins généreuse que celle de Dryzek qui souhaitait la participation du 

plus grand nombre. Elle assume l’idée que tous les groupes ne pourront pas participer, du fait 

de leur inégale dotation en ressources et d’une inclusion sélective dans les sphères 

décisionnaires, même si certains auteurs prévoient d’apporter une solution à ce problème par 

un soutien aux groupes les plus faibles et un aménagement juridique tendant à organiser la 

délibération et la participation (Saurugger et Grossman, 2006 a). Ce caractère sélectif est 

renforcé par la professionnalisation des groupes d’intérêts et des ONG qui débouche sur une 

participation impliquant surtout les élites, ce qui ne permet pas de combler le fossé entre 

représentés et représentants. Le problème se pose avec encore plus d’acuité sur la scène 

internationale car les ONG agissent loin d’une quelconque base et que la réditionnalité de leur 

action est encore plus limitée qu’elle peut l’être sur la scène nationale. En effet, les décisions 

des organisations internationales sont très largement méconnues du grand public. Elles le sont 

d’autant plus que la rapidité avec laquelle les Etats nationaux appliquent les décisions prises 

au sein de ces forums varie beaucoup. Par ailleurs la technicité toujours accrue des décisions 

prises par ces agences spécialisées ne permet pas toujours une complète compréhension par le 

profane des conséquences qu’entraîne une décision.  
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Paul Hirst fournit une ébauche de solution à ces difficultés grâce à sa conception de 

l’associationnisme (Hirst, 1994). Ce terme désigne selon lui un système politique censé 

revivifier la société civile victime d’un Etat Providence devenu omniprésent, s’appuyant sur 

une administration bureaucratique et sclérosée. Il propose de le remplacer par un réseau de 

nombreuses associations capables de fournir à leurs membres des services adaptés à leurs 

besoins. Hirst considère en effet que les services rendus par ces associations seraient mieux 

adaptées aux attentes des populations si ces dernières avaient la possibilité de participer au 

contenu des programmes qui leur sont destinés, au moins dans certains domaines (services 

sociaux, culturels, sanitaires). Au niveau mondial ce système permettrait de contourner le 

problème de l’asymétrie entre l’inclusion des ONG les mieux introduites dans les circuits de 

décision et la marginalisation des autres puisque selon l’auteur, les associations seraient 

considérées comme puissantes en fonction du nombre de leurs adhérents. D’un autre côté, 

l’existence d’organisations en compétition les unes avec les autres devrait éviter, estime-t-il, 

la captation de ressources par les structures cooptées.  

 

La conception de Hirst est intéressante car elle intègre bien dans son système de 

pensée une collaboration socialement ancrée des groupes d’intérêt mais elle ne l’idéalise pas. 

Elle reconnaît le manque de démocratie qui prévaut au sein de ces groupes. L’auteur souligne 

aussi que les groupes d’intérêt permettent d’atteindre des buts insoupçonnés par les électeurs : 

ainsi ils peuvent se servir d’un parti politique (réputé plus démocratique qu’un groupe 

d’intérêt) pour atteindre des objectifs que les électeurs de ce parti ne soupçonnent pas. Il 

convient donc selon lui de se pencher sur le fonctionnement des groupes d’intérêts et de les 

ouvrir à la participation des citoyens afin d’atténuer cet effet. Les citoyens auraient ainsi leur 

mot à dire sur les objectifs poursuivis par ces groupes et pourraient bénéficier de leur savoir-

faire. Cela conduit Hirst à conclure que l’associationnisme serait plus démocratique que le 

système représentatif puisqu’il aménage une place plus large à la participation des citoyens. 

Par ailleurs, il voit dans l’associationnisme une façon de remédier à l’inefficacité d’un Etat 

devenu tentaculaire. Ainsi il pointe le manque de réactivité des services bureaucratiques dont 

le fonctionnement s’appuie largement sur des activités routinières, destinés à fournir des 

services standardisés, perçus comme la garantie de l’égalité entre citoyens. Or Hirst fustige 

cette standardisation qui ne répond pas, selon lui, aux besoins variés de populations devenues 

plus individualistes et diverses dans leurs attentes et leur nature.  
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La réflexion de Hirst s’inscrit dans un contexte national. Nous relevons cependant 

deux points qui pourraient s’adapter aux phénomènes que nous avons relevés sur la scène 

internationale. Tout d’abord ce système permet une bonne participation des individus, 

participation sans intermédiaire. Il assure en outre une bonne prise en compte des intérêts des 

populations, une mise sur agenda relativement souple et rapide. Cela devrait donc éviter la 

confiscation de certains thèmes par des organisations influentes et la marginalisation d’autres 

thèmes capitaux mais qui seraient servis par des groupes moins introduits dans les sphères 

décisionnelles. Hirst insiste beaucoup sur ce point car, selon lui, la division entre État et 

société civile explique les échecs relatifs mais successifs des grandes idéologies économiques 

que sont le keynésianisme, le libéralisme, l’économie planifiée. Selon lui, les limites aux 

succès de ces idéologies tiennent au fait qu’elles ont tenté de se servir de cette fracture pour 

conserver le pouvoir d’ordonner les priorités de la société civile. Or selon Hirst, cette mise 

sous tutelle encourage les bénéficiaires des services de l’Etat bureaucratique à considérer ces 

services comme un dû, voire encourage les abus. Comme nous le voyons, l’analyse de Hirst 

répond à plusieurs questions soulevées par les conceptions des démocrates délibératifs ou 

cosmopolites (réelle participation, participation à la mise sur agenda). Cependant, là encore, 

nous ne pouvons nous empêcher de nous demander quelle institution décidera d’accorder une 

place plus large aux associations dans la gestion de la Cité, mais également qui poussera les 

associations à se démocratiser afin de devenir plus perméables aux attentes de leurs adhérents. 

Une autre question se pose : Hirst souligne que le système qu’il présente ne peut fonctionner 

que dans un Etat décentralisé, fédéral de préférence, car il nécessite une proximité 

géographique entre l’utilisateur et l’association. Dès lors, sera-t-il transposable au niveau 

supranational où le critère de proximité ne peut être respecté ? On ne peut comparer le 

système des Etats à un système décentralisé : le premier est privé d’un centre, ce qui n’est pas 

le cas d’un Etat fédéral.  

Pour les associationistes, il convient de donner davantage de poids aux associations 

car elles sont selon eux les structures les plus proches des citoyens et les plus à même 

d’animer un débat d’idées et de faire remonter certaines revendications. Cependant il nous 

semble que la démocratie associative n’évite pas complètement les écueils que l’on reproche à 

la démocratie pluraliste, en particulier elle ne corrige pas l’inégale participation des groupes et 

la professionnalisation des associations, laquelle réduit la participation à une élite (Saurugger 

et Grossman, 2006 c).  
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Attachons-nous maintenant aux caractéristiques de la démocratie néo-pluraliste et 

voyons en quoi elle nous semble adaptée à la prise de décision internationale.    

 

Les démocrates néo-pluralistes 

La conception néo-pluraliste de la démocratie nous semble particulièrement convenir 

au cadre de la prise de décision internationale. En effet tous les acteurs sont déjà en place et 

surtout, leurs façons de se comporter et d’avancer leurs positions nous semblent être ceux 

intégrés par cette conception de la démocratie. Le pluralisme s’exerce si le contexte lui est 

favorable c’est-à-dire a) si l’environnement structurel et institutionnel s’y prête ; b) si les 

pratiques des acteurs sont adéquates (Stein et Trent, 2006). Or nous pensons que les deux 

conditions sont réunies pour deux raisons :  

a) Les organisations internationales sont de plus en plus ouvertes aux idées venant de 

l’extérieur car elles sont confrontées à des questions dont la technicité s’accroit. Les degrés de 

spécialisation exigés sont impossibles à réunir pour le petit cercle des dirigeants dont relève la 

décision finale. Ces derniers sont donc enclins à consulter un panel toujours plus large 

d’experts. Or la technicité est le grand apport des réseaux d’acteurs privés, ce qui explique le 

recours expansif aux communautés épistémiques (Haas, Adler, Rhodes). Nous y reviendrons 

aux chapitres 1, 4, 5 et 6.  

b) Les acteurs ont des pratiques adéquates puisque comme nous l’avons souligné, les 

ONG se comportent comme des groupes d’intérêt dans leurs relations avec les organisations 

internationales.  

 

Nous pouvons ajouter que la multiplication des points d’accès vers le processus 

politique contribue à la transformation de la pluralité en pluralisme (Stein et Trent, 2006). Or 

les ONG sont un des acteurs de cette gouvernance à multi-niveaux (Keohane, 2001 ; 

Goldstein, 1989 ; Rosenau, 1990 ; Kohler-Koch, 2000). Enfin le pluralisme désigne un mode 

de décision constamment en mouvement où des opportunités se dessinent et sont motivées par 

la redéfinition par les acteurs-clés de leurs intérêts. Or nous verrons au chapitre 1 que les 

communautés épistémiques (dont les ONG font partie) contribuent à cette redéfinition 

(P.Haas parle d’un recadrage, 1992).  
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Par ailleurs la conception néo-pluraliste de la démocratie intègre l’inégalité qui 

caractérise les relations entre acteurs10 au lieu de considérer qu’elle nuit à la prise en compte 

efficace des différents intérêts. En effet, si les néo-pluralistes admettent qu’une minorité 

d’acteurs sont susceptibles de contrôler les décisions prises en raison des positions 

privilégiées qu’ils occupent, ils considèrent qu’un système suffisamment pluraliste est à 

même d’assurer la représentation des principaux intérêts en présence (Dahl, 1972 ; Lindblom, 

1977). Surtout, ils considèrent qu’aucun acteur même puissant ne peut être influent sur tous 

les thèmes. Cette disparité écarte le risque d’hégémonie d’un petit noyau et garantit le 

caractère démocratique du système (cette domination inégale a été conceptualisée par Dahl 

sous le nom de « polyarchie », voir Dahl, 1970). Or il semblerait que cette prééminence 

conditionnée par un cadre ou un forum de décision corresponde à l’influence exercée par les 

ONG. Comme nous l’avons vu sur notre terrain (cf chapitres 4 à 6), les ONG que nous avons 

étudiées ont déployé les mêmes efforts de persuasion, ont utilisé les mêmes répertoires 

d’action et ont défendu les mêmes arguments à l’OMS et à l’OMC. Elles ont pourtant 

enregistré des résultats divers (positifs à l’OMS, très limités à l’OMC, voir les chapitres 4 et 

6). Ce constat plaide pour la reconnaissance d’un système polyarchique11 plutôt 

qu’associationiste.   

 

En résumé, nous dirons que les ONG contribuent à une démocratisation de la scène 

internationale selon la conception de la démocratie néo-pluraliste. Comme nous le verrons aux 

chapitres suivants, seules quelques ONG arrivent à être influentes et même ce petit noyau ne 

parvient pas à peser sur toutes les décisions, ni dans tous les forums. Néanmoins elles 

contribuent à faire inscrire à l’agenda des thèmes qui auraient peut-être été passés sous silence 

sans leur intervention. Elles font remonter certaines attentes des populations même si on peut 

leur reprocher de communiquer plutôt que d’informer (puisqu’elles choisissent les éléments 

qu’elles portent à la connaissance des décideurs). Ce faisant, elles introduisent une brèche 

dans le huis clos des négociations en diffusant de l’information au grand public, ce qui n’est 

pas la moindre de leur contribution.   

 

                                                 
10 Les néo-pluralistes sont d’autant moins préoccupés par la question d’égalité entre participants qu’ils considèrent qu’elle 

relève d’un idéal-type.  
 
11 L’adjectif « polyarchique » désigne un système où quelques acteurs bien dotés en ressources se montrent influents dans 
certains secteurs mais pas dans d’autres. Cette inégale distribution de l’influence corrige en partie les effets de l’inégale 
distribution en ressources, en évitant la domination d’un trop petit nombre d’organisations.  
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Il est aléatoire selon nous de tabler sur un réaménagement en profondeur des 

institutions existantes, tant nationale que régionales ou internationales. Les démocrates 

supranationaux fondent de trop grands espoirs sur un aménagement des institutions qui, selon 

eux, devraient s’ouvrir à d’autres acteurs que sont les ONG (Dryzek) ou aux citoyens 

regroupés en Assemblées plus ou moins inclusives (Archibugi, Held, Barber, Bohman). A la 

lecture des auteurs que nous venons de citer, on a même l’impression que cette évolution sera 

irrésistible. Or il nous semble qu’il ne suffit pas que les citoyens aient le désir de participer 

pour que le pouvoir leur laisse une place. C’est encore plus vrai au niveau international où les 

acteurs sont multiples, les niveaux de gouvernance enchevêtrés et les engagements de 

rédditionalité extrêmement ténus.  Par ailleurs il nous semble que ces auteurs négligent trop ce 

qui existe déjà : des institutions qui fonctionnent et des acteurs qui leur sont extérieurs mais 

qui exercent des pressions sur elles. Le succès de ces pressions, qui se traduisent sous forme 

de mesures publiques, est l’aune qui permet d’appréhender le rôle que jouent les acteurs non 

étatiques dans le système international. Or la mesure de l’influence, tout comme la prise en 

compte des idées et des apprentissages qui leur sont liés sont développées par l’école 

cognitiviste des relations internationales. Ce courant théorique nous est apparu très pertinent 

pour surmonter les obstacles que nous avons rencontrés à la lecture des ouvrages des  

démocrates supranationaux que nous avons cités. Par ailleurs il nous a permis de prendre en 

considération les différents acteurs (Etats, ONG, porteurs d’enjeux) et processus en présence 

(discours, apprentissage, élaboration et diffusion d’expertise) et de les mettre en perspective 

dans l’exercice de la pression exercée par les acteurs non étatiques dans le cadre international. 

La partie suivante nous permettra de revenir sur ces éléments de façon plus approfondie. Les 

ONG que nous avons retenues selon des critères que nous exposerons plus loin, se sont 

invitées dans le débat international au nom d’intérêts moraux. Cela signifie que leur influence 

n’est pas corrélée au poids d’un secteur économique, comme ce peut être le cas pour les 

groupes défendant des intérêts matériels, mais à la qualité de l’expertise qu’ils sont capables 

de fournir, laquelle compte davantage que le nombre de sympathisants qui leur sont attachés. 

Comme nous le verrons dans la suite de notre démonstration, cette expertise peut être 

recherchée par les décideurs mais il arrive également que les ONG permettent d’enrichir les 

discussions, ou mieux de recadrer les termes du débat. Cette réorientation des débats est le but 

ultime qu’elles recherchent. Or ces questions de recadrage (reframing) ont surtout été 

développées par les cognitivistes.  
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Section 2. Le recours au cognitivisme 

Tout comme les idées, les intérêts (qui leur sont liés) « ne flottent pas librement », 

pour reprendre le titre d’un article de Th. Risse-Kappen12, ils sont conditionnés par un 

contexte événementiel mais aussi par l’analyse que les acteurs dressent d’un enjeu. Ajoutons 

un deuxième élément qui motive notre choix de nous appuyer sur la théorie cognitiviste. Nous 

pensons que rien ne prédisposait les ONG à faire partie des acteurs de la décision (ce qu’elles 

sont aujourd’hui même si elles ne sont pas à égalité avec d’autres acteurs comme les Etats). 

Cela signifie qu’elles ont réussi à s’introduire dans la discussion non pas parce que les 

institutions s’y prêtaient mais parce que leur contribution au débat a éveillé l’attention des 

décideurs. Cela nous incite à ne pas accorder la première importance aux structures comme le 

font les structuralistes13. En outre le cheminement des ONG dans leur engagement militant 

montre à notre sens que les intérêts peuvent évoluer en fonction de la connaissance et des 

idées. Les entretiens que nous avons menés indiquent que la plupart des ONG n’étaient pas 

des spécialistes de la propriété intellectuelle au début de leur engagement. Leur intérêt fut 

éveillé au contraire par l’impact que cette question revêtait pour le secteur dans lequel elles 

étaient engagées (l’accès aux médicaments pour MSF, la disponibilité des semences agricoles 

pour GRAIN ou Action Aid ou la défense de la biodiversité pour Greenpeace ou ETC Group, 

etc). Les idées jouent donc un rôle de premier plan dans l’agencement des convictions 

qu’affichent les ONG. Elles constituent également leur laissez-passer vers les sphères 

d’influence qu’elles doivent convaincre du bien-fondé et même de la supériorité de leur 

analyse dans un contexte très concurrentiel. Il est donc important de partir d’une école de 

pensée qui leur donne une place prédominante dans son économie.  

 

Les auteurs cognitivistes considèrent que les attentes et les conduites des acteurs sont 

façonnées par la perception qu’ils ont d’une situation ou d’un conflit. C’est le cas des réseaux 

transnationaux d’advocacy. Les perceptions sont elles-mêmes construites, déconstruites, 

reconstruites par les connaissances acquises tout au long du processus. Une découverte 

scientifique, une lecture, la fréquentation d’autres groupes d’experts peuvent conduire à une 

modification des perceptions ou à un recadrage du système de relations des causes à effets, 

qui sert d’outil à l’acteur pour déterminer sa conduite. Nous le verrons particulièrement quand 

                                                 
12 Risse-Kappen Thomas, « Ideas do not float freely », International Organization, volume 48, n°2, spring 1994, 185-214. 
 
13 Les cognitivistes ne s’attachent pas à l’étude des structures comme les structuralistes, ils ne postulent pas qu’elles aient 
toutes une influence, ils ne prennent en compte que les structures significatives à leurs yeux, c’est-à-dire celles qui lient les 
acteurs entre eux. 
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nous étudierons les valeurs du réseau (chapitres 2 et 3). Selon eux, l’idéologie, les systèmes 

de croyances et la connaissance sont des explications au changement de régime. Au cœur de 

la théorie cognitiviste, on retrouve l’affirmation que la coopération ne peut pas être expliquée 

complètement sans référence à l’idéologie, aux valeurs des acteurs, aux convictions qu’ils 

partagent sur l’interdépendance des thèmes, la connaissance disponible sur la façon dont ils 

peuvent atteindre leur but (Hasenclever, 1996). La coopération est affectée par la perception, 

la capacité du processus d’information et l’apprentissage (learning). La théorie cognitiviste 

s’articule autour d’une idée maîtresse : les individus ou les groupes ne tiennent pour vrai que 

ce qui emporte leur assentiment, que les situations soient perçues ou interprétées. C’est 

pourquoi les stratégies choisies pour obtenir un changement varient suivant la façon dont la 

situation est comprise, évaluée ou décodée.  

 

Les cognitivistes admettent que les institutions soient parfois des vecteurs pour les 

idéologies et que certaines puissent entrer en compétition à l’intérieur et à l’extérieur des 

institutions (Adler, 1986). Puisque les décisions et les politiques publiques s’élaborent au sein 

d’un cadre borné par des connaissances faisant consensus, un changement de ces politiques ou 

de ces décisions peut apparaître si une modification du cadre survient. C’est souvent une 

connaissance nouvelle ou un nouveau consensus qui en est à l’origine. Les experts réussiront 

à imposer de nouveaux consensus s’ils parviennent à élaborer un système causal décrivant 

l’état du monde et le sens de ses transformations (Muller, 2005). Les solutions qu’ils 

préconisent retiendront l’attention des dirigeants si au préalable, les experts les ont convaincus 

du bien fondé de leur analyse du problème. Voilà pourquoi les auteurs insistent sur les 

relations de cause à effet. C’est en faisant apparaître des relations causales entre phénomènes 

jusqu’alors considérés comme indépendants que les experts élaborent de nouveaux cadres de 

compréhension. Pour les cognitivistes, le lien est souple entre les contraintes structurelles, les 

intérêts et les choix. Ils affirment qu’il n’y a pas d’intérêt arrêté une fois pour toutes. Les 

contraintes, déterminantes pour les structuralistes, doivent être comprises comme des cadres 

interprétatifs selon les cognitivistes (souvent conditionnés par l’Histoire) (Hasenclever, 1996). 

Les auteurs affirment que les connaissances nouvelles et l’idéologie affectent les règles 

internationales et la coopération car elles soulignent le mérite ou la futilité de certaines lignes 

d’action. Ce faisant, elles élaborent un corps de règles écrites ou non écrites14, qui structurent 

l’action internationale et l’uniformisent car elles préconisent certaines conduites et en 

                                                 
14 Des pratiques n’ayant aucune existence légale mais étant admises comme adaptées ou recommandées peuvent 
avoir une force contraignante bien réelle. 
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condamnent d’autres. Les intérêts émergent seulement à l’intérieur d’un contexte épistémique 

et normatif et ne peuvent être compris sans eux. C’est pourquoi selon les cognitivistes, les 

connaissances influencent la coopération.  

Le courant cognitiviste se scinde en deux écoles, les strong et les weak cognitivists. 

Nous allons les présenter rapidement avant d’expliquer pourquoi le courant weak cognitivist 

est celui que nous avons choisi pour étayer notre démonstration.   

 

Les strong cognitivists 

Pour les tenants de ce courant, les attitudes des acteurs des relations internationales 

sont fortement modelées par les identités des uns et autres, identités qui sont elles façonnées 

par le processus de socialisation des Etats (Wendt), du poids de l’Histoire ou du pouvoir des 

arguments (Kratochwil, Ruggie). Les strong cognitivists tiennent les identités pour 

socialement construites. Ce sont elles qui selon eux dictent aux acteurs leur conduite. Elles 

assurent donc une certaine forme de régulation puisqu’une identité, sans être immanente, est 

stable. La plupart des strong cognitivists considèrent que les Etats se socialisent en se 

« frottant » sur une longue durée aux normes et aux règles produites par le système 

international (en participant activement au sein de forums internationaux par exemple). Selon 

Kratochwil au contraire, ce sont les règles qui structurent le système international et formatent 

la conduite des Etats acteurs. Ainsi on voit que chacun accorde une place de première 

importance aux normes et règles qui ne sont pas toutes le produit de l’Etat mais plutôt d’une 

collaboration entre acteurs étatiques et non étatiques. Selon eux les normes ont une force très 

contraignante qui modèle en grande partie les décisions et les conduites des Etats, que ces 

derniers veuillent les suivre ou les ignorer. Elles constituent une force régulatrice pour le 

système international dans son ensemble. En effet ne pas les suivre pour les Etats pourrait 

ébranler à long terme leur intérêt en les isolant des autres nations (Hasenclever, 1996). On 

comprend que les identités occupent une place tellement centrale dans ce courant qu’il est 

difficile pour ses partisans de prendre en compte d’autres paramètres comme les idées qui 

certes, sont contraintes par l’identité des acteurs mais peuvent également évoluer plus 

librement et modifier dans certains cas la perception qu’ont les acteurs d’un enjeu. Il est 

possible que dans un deuxième temps,  l’identité même des acteurs en soit altérée.  

 

 Les weak cognitivists s’attachent davantage aux conditions de production de ces 

normes. Ils ne considèrent pas les préférences comme des faits acquis mais comme le résultat 

d’un processus dont l’origine est l’intérêt des acteurs, lequel se modifie sous l’impact de la 
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norme. Ils considèrent que les acteurs non étatiques jouent une place prépondérante dans leur 

création et leur émergence, même s’ils ne peuvent jamais se passer de l’intervention d’un ou 

plusieurs Etats pour que ces normes soient appliquées. A l’origine de l’élaboration de ces 

normes, on trouve l’information recherchée par les Etats pour diminuer l’incertitude et fournie 

par les acteurs non étatiques pour lesquels elle constitue la condition nécessaire à leur 

reconnaissance par les sphères dirigeantes en tant que partenaire à prendre en considération.  

Etant donné l’importance des valeurs pour la cohésion des réseaux et de ce fait, pour 

l’action de plaidoyer des ONG, nous pensons que la théorie weak cognitivist est 

particulièrement adaptée à notre problématique. En effet pour les tenants de ce courant (Adler, 

Peter et Ernst Haas) les connaissances que portent les acteurs modèlent leurs comportements 

et leurs attentes (Haas, 1990 in Hasenclever 1996). Ces raisons nous paraissent justifier que 

l’on s’attache au rôle des idées dans l’influence des ONG. Or comme nous le verrons aux 

chapitres 1 et 2, les convictions des ONG motivent leurs actions tant individuelles que 

collectives.  

 

Par ailleurs, la théorie cognitiviste nous a aidée à traiter de la question de la mesure de 

l’influence. En effet, les chercheurs s’accordent à dire qu’il est ardu de repérer la façon dont 

elle s’exerce. Nous adopterons donc le postulat selon lequel il y a eu influence des ONG 

lorsque nous reconnaîtrons l’inscription d’un thème défendu par le réseau à l’agenda d’une 

OIG étudiée ou quand nous retrouverons l’une de leurs idées dans les déclarations officielles 

d’une organisation internationale. Ceci est évidemment un parti pris, néanmoins nous 

considérons que le réseau étudié fait partie de l’environnement des OIG depuis suffisamment 

longtemps15 pour que ses idées fassent partie de l’environnement cognitif des décideurs. 

Penser qu’il y a eu influence n’est donc pas irréaliste.   

L’approche des communautés épistémiques s’attache au processus par lequel le 

consensus est atteint au sein d’un domaine d’expertise donné et à partir duquel la 

connaissance consensuelle est diffusée par d’autres acteurs (P.Haas, 1992 b). C’est pourquoi 

nous nous attacherons à déterminer quelles connaissances font l’objet d’un consensus au sein 

de la communauté.  

 

                                                 
15 Nous verrons au chapitre 1 que les organisations faisant partie du réseau se livrent à une activité de plaidoyer 
depuis au moins le début des années 2000 pour celles militant pour l’accès aux médicaments, depuis le début des 
années 90 pour celles défendant la biodiversité. Ajouton que MSF et HAI collaborent avec l’OMS depuis 1975 
(cf www.haiweb.org).  
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Les éléments de la théorie weak cognitivist nous permettent donc d’expliciter les 

éléments de notre problématique. Comme nous l’avons écrit au début de cette introduction, le 

fil de notre recherche était de déterminer si les pressions exercées par les ONG sur les OIG 

permettent-elles une démocratisation de ces organisations, une démocratisation grâce à des 

débats libres et spontanés permis par la structure réticulaire des acteurs en contact, et la 

possibilité de revoir ses positions à la lumière des arguments des autres. Pour répondre à ces 

questions, nous devons voir comment les ONG s’organisent, comment et dans quelles 

conditions elles parviennent à exercer une influence sur les OIG. Dans ce cas, que se passe-t-

il ?  

 

Afin de savoir si les actions des ONG étaient de nature à démocratiser les 

organisations internationales vers lesquelles elles se tournaient, nous nous sommes d’abord 

demandé si les ONG étaient les porte-paroles des populations au nom desquelles elles disaient 

s’exprimer (on aurait pu alors parler d’une certaine représentativité des ONG). Nous avons 

donc dans un premier temps circonscrit notre étude à l’OMC puisque c’était l’organisation la 

plus décriée dans la presse au début des années 2000 quand nous avons commencé notre 

recherche. Nous nous sommes pourtant vite aperçues que les ONG ne pouvaient pas se 

contenter d’influencer un forum en particulier, mais qu’elles essayaient d’obtenir des résultats 

dans d’autres forums également car en raison de l’absence de hiérarchie des normes qui 

prévaut en droit international une décision prise à l’OMPI par exemple s’impose également à 

toutes les autres OIG. Le thème de la propriété intellectuelle s’est imposé après l’adoption par 

l’OMC de la Déclaration de Doha en 2001, qui reconnaissait le droit des populations à l’accès 

aux soins médicaux. En effet la presse présentait cette décision comme la victoire de la 

société civile. Comme nous avons eu connaissance au même moment du rapport édité par 

Oxfam sur le thème de l’accès aux médicaments, Cut the Cost (2001), nous y avons vu la 

preuve que notre objet était légitime puisque des ONG étaient bien impliquées dans ce secteur 

et qu’il était méthodologiquement possible de constituer un corpus autour de  leurs actions.  

Nous avons donc décidé d’étudier le champ des actions entreprises par les ONG pour 

tenter d’influencer les décisions des OIG dans ce domaine spécifique, celui de la propriété 

intellectuelle. Pour chacune de ces actions (que la littérature répartit en actions de 

scandalisation, d’expertise, et de manifestations en nombre) nous avons essayé de voir 

comment les opérations étaient menées, par quelles ONG, quelles conséquences elles avaient 

eu et sur quelle OIG en particulier. Nous avons choisi la période 1996-2006 parce qu’elle 

bornait une période d’activisme particulière des ONG retenues : 1996 est la date à laquelle les 
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ONG impliquées dans la défense de la biodiversité commencent à alerter l’opinion et à 

coordonner leurs actions. 2006 marque également la fin d’un cycle puisque c’est la date à 

laquelle l’OMS reconnaît publiquement qu’il existe un lien entre les brevets et le prix des 

médicaments (antienne de plusieurs ONG que nous étudions). Elle s’oriente vers des 

programmes destinés à stimuler la recherche médicale consacrée à des maladies jusque-là 

négligées par les laboratoires pharmaceutiques des pays du Nord. Après cette date, plusieurs 

ONG ont décidé de diriger leurs actions vers d’autres thèmes de plaidoyer, toujours en lien 

avec la propriété intellectuelle mais qui ne recoupent plus les grands thèmes que nous avons 

repérés lors de notre travail d’enquête (à savoir la biodiversité, la protection de la 

connaissance traditionnelle et l’accès aux médicaments). 2006 marque donc bien un tournant 

dans l’activité du réseau que nous avons étudié.  

 

Les ONG qui constituent ce réseau sont les suivantes16 : 3D (Trade, Human Rights, 

Equitable Economy), Act Up Paris, Action Aid, BioThaï, BioWatch, British Department for 

International Development, Centre for International Ecological Law (CIEL), Coalition against 

Biopiracy, Council for Responsible Genetics, Consumer Project on Technology (CPTech), 

Consumer Unity and Trust Society (CUTS), Déclaration de Berne, Essential Action, ETC 

group, Amis de la Terre/ Friends of the Earth (FoE), Foundation Research on Technology and 

Ecology, Gaïa Foundation, Gene Watch, GRAIN, Greenpeace, Health Action International 

(HAI), Health GAP, Institute for Agriculture and Trade Policy (IATP), International Centre 

for Trade and Sustainable Development (ICTSD), International Institute for Sustainable 

Development (IISD), Misereor, Médecins Sans Frontières (MSF), Oxfam, Quakers, Queen 

Mary Institute, Réseau Juridique canadien HIV, South Centre, Treatment Action Campaign 

(TAC),  Transatlantic Associations Consumers Dialogue (TACD), Tufts University, Third 

World Network (TWN), University of Florida, Via Campesina17. 

 

Section 3. Problématique de la recherche   

 Afin de déterminer le groupe d’ONG soudé et impliqué dans le domaine de la 

propriété intellectuelle à partir duquel nous avons travaillé, nous avons dû nous appuyer sur le 

concept de réseaux de politique publique ou policy network, concept nous permettant à la fois 

                                                 
16 On trouvera au chapitre 1 des explications plus complètes sur la façon dont nous avons procédé pour les 
sélectionner.  
17 Pour plus de clarté, nous avons rassemblé plusieurs éléments d’information dans le tableau présenté à l’annexe 1: nom et 
statut de l’organisation, thème de plaidoyer, organisations avec lesquelles l’ONG entretient les liens les plus étroits, forums 
investis. Pour certaines organisations, cette case est restée vide : cela s’explique parce que toutes ne cherchent pas à faire 
pression directement sur une OIG.    
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de repérer les acteurs et d’étudier la façon dont ils travaillent ensemble. Une fois ce groupe 

déterminé, nous nous sommes interrogées sur les valeurs qui sous-tendaient son action car les 

réseaux se forment et perdurent à condition de pouvoir s’appuyer sur un socle de convictions 

partagées. Enfin, nous nous sommes penchées sur les idées qui constituent ce socle en 

formulant l’hypothèse que les auteurs de ces idées composent une communauté épistémique. 

 
1. Les concepts mobilisés 

Les stratégies choisies et développées par les ONG nous conduisent à nous interroger 

sur la manière de qualifier le type de relations qu’elles entretiennent avec les organisations 

internationales. Ces associations empruntent aux mouvements sociaux pour leur capacité à 

mobiliser l’opinion publique dans le cadre de campagnes mais s’en écartent très nettement par 

leur composition sociologique et le rôle d’expert qu’elles remplissent auprès des décideurs 

(cette particularité a été soulignée par Sydney Tarrow en 1995). L’absence de base militante, 

le niveau élevé d’expertise de leurs membres les distinguent des mouvements sociaux 

classiques.  

Afin de faciliter la compréhension des enjeux que comporte notre recherche, nous 

devons tout d’abord préciser certains concepts, notamment les différences qui existent entre 

les termes d’ONG et de société civile. Puis, nous reviendrons sur la différence que nous 

établissons entre le type d’ONG expertes que nous avons sélectionnées et celles, plus 

expressionnistes, de la mouvance altermondialiste. Enfin, nous préciserons les disparités mais 

aussi les ressemblances qui existent entre les ONG et les lobbies. Ajoutons que les 

organisations que nous allons ensuite étudier sont principalement des ONG (c’est-à-dire des 

associations dont les équipes sont très internationales et l’action transnationale). Mais nous 

relevons la présence dans le réseau d’agences publiques (le Département Britannique pour le 

Développement), d’une organisation internationale agissant comme un lobby et réunissant des 

experts venant de plusieurs pays du Sud (South Centre), d’un syndicat (Via Campesina, 

syndicat d’agriculteurs du Sud).  

 

 La société civile. Le terme de société civile est un terme généraliste (Pouligny, 2001) 

désignant un mouvement social auquel les ONG sont souvent assimilées. Précisons tout 

d’abord certains points : l’expression « Organisations Non Gouvernementales » (ONG) est 

employée comme un terme générique pour désigner des acteurs non étatiques. Mais ni ces 

acteurs, ni la société civile ne se résument à cette catégorie. Les instituts de recherche, les 

syndicats, les fondations jouent également un rôle. Cependant, nous ne retiendrons que le 
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caractère non étatique de la structure étudiée puisque c’est ce critère qui la qualifie pour être 

passée au crible de la grille de lecture retenue. Cette compréhension large du terme « ONG » 

est d’ailleurs celle de l’OMC. Interrogée à ce sujet, une personne de la section juridique de 

l’OMC nous a indiqué que toute organisation non étatique entrant en contact avec l’OMC à 

des degrés divers18, était considérée comme une ONG, incluant sous cette même appellation 

les individus, les Universités, les entreprises, les associations (OMC, entretien n°1). Il est 

communément admis qu’une ONG est une association (au niveau des statuts) dont les 

activités et l’implantation sont internationales. Pour ne pas alourdir notre texte, nous 

retiendrons donc ce terme pour désigner tout acteur non étatique dont les activités tendent à 

influencer les décisions publiques nationales ou internationales. Ajoutons que les ONG que 

nous avons étudiées n’ont pas d’adhérents (tout au plus des sympathisants et pour très peu 

d’entre elles : Greenpeace, Oxfam, MSF, Action Aid). Il serait donc faux de croire qu’elles 

agrègent directement les attentes de la société en mobilisant les demandes sociétales grâce à la 

représentation de certaines catégories de populations. Dans notre échantillon, seule 

l’organisation Via Campesina, syndicat paysan, peut se prévaloir d’une certaine 

représentativité.  

 

Précisons également la différence entre les ONG que nous avons retenues et la 

nébuleuse altermondialiste.  

 

Les ONG et le mouvement altermondialiste. La presse s’est fait largement l’écho des 

manifestations altermondialistes, et d’aucuns pensaient déceler dans ces rassemblements 

l’esquisse d’un nouveau mouvement social. Nous ferons deux remarques sur le traitement que 

la presse a réservé à ces évènements. Tout d’abord, on ne peut que noter la place 

prépondérante laissée à l’organisation ATTAC dans les journaux français, ce qui peut 

s’expliquer en grande partie par les ramifications de cette association avec l’univers des 

médias dans notre pays. Le lien le plus évident est la personnalité d’Ignacio Ramonet à la fois 

directeur du Monde Diplomatique et co-fondateur d’ATTAC. Les syndicats sont également 

très représentés dans la nébuleuse que la presse nous présente, surtout les syndicats de défense 

des agriculteurs, temporisant les affirmations qui vont dans le sens d’une innovation en 

matière de mouvement social. Par ailleurs, on relève que deux ONG arrivent largement en tête 

                                                 
18 Demande de renseignements, dépôt d’amicus brieves. 
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des citations par la presse : Greenpeace et Oxfam que leur poids, leur renommée et leur 

grande pratique de l’univers journalistique qualifient pour exister dans les médias.  

 

Le traitement de faveur réservé par les médias à un petit nombre d’acteurs ne rend pas 

justice à leur diversité sur le terrain. On s’aperçoit très vite que les notions d’ONG et de 

mouvement altermondialiste ne sont pas assimilables. Le thème choisi par l’Association 

Française de Science Politique pour son colloque d’octobre 2003, « Les ONG face aux 

mouvements altermondialistes », est explicite sur ce point. Les contributions à ce colloque, 

notamment celles de Samy Cohen et Nadège Fréour, reviennent en détail sur certains aspects. 

Ainsi, les types d’actions engagées diffèrent. Samy Cohen note  « Les grandes ONGI ne sont 

pas des mouvements de contestation, même si la contestation fait partie de leur répertoire 

d’action » (Cohen, 2003). Nadège Fréour, étudiant Greenpeace, relève que « l’association 

écologiste ne travaille pas principalement dans un objectif de mobilisation citoyenne» 

(Fréour, 2003). Selon Samy Cohen « la nébuleuse altermondialiste agrège des revendications 

très différentes (…) Les altermondialistes sont considérés comme ne possédant pas le même 

référentiel que les ONG internationales ». Il ajoute plus loin : « Ces ONG sont des 

organisations très spécialisées et très attachées à leur image de compétence et de 

responsabilité » Enfin, les ONG ne sont pas pour la plupart opposées radicalement au 

libéralisme comme peuvent l’être les dirigeants du mouvement altermondialiste. Dans leur 

grande majorité, elles acceptent les règles du jeu du marché, et se contentent d’en critiquer les 

dérives. Ainsi la plupart des ONG en contact avec l’OMC reconnaissent que la création de 

cette Organisation a eu le mérite d’instaurer des règles encadrant le commerce international, 

et de temporiser la règle du plus fort qui prévaudrait totalement en leur absence. Certaines 

ONG dont Oxfam et CPTech, réclament même à l’OMC de respecter son mandat 

d’organisation internationale libérale en luttant contre les oligopoles exercés par les grandes 

firmes multinationales. L’argument avancé est que le respect de la concurrence la plus 

parfaite possible serait conforme à l’esprit des pères fondateurs du libéralisme.  

 

Le mouvement altermondialiste s’appuie sur le nombre des organisations qui le 

composent (d’où il tire sa légitimité), il avance les disparités de points de vue entre ses 

différents composants pour justifier de sa représentativité des différentes populations 

(Fougier, 2004). Le nombre intervient aussi dans les réseaux et les communautés 

épistémiques (le nombre de sympathisants qu’ils sont capables de mobiliser donne du poids à  

leurs positions) mais de façon plus limitée car un réseau s’articule autour de la collaboration 
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régulière d’organisations qui doivent se retrouver sur un corpus de convictions permettant 

l’action collective. Alors que le mouvement altermondialiste revendique la disparité des 

positions adoptées par les différents membres qui le composent (comme une preuve de sa 

richesse), le réseau se constitue autour d’un socle commun de valeurs qui assurent sa 

pérennité.  

 

Pour certains auteurs, le mouvement altermondialiste est anticapitaliste et opposé à la 

démocratie représentative qu’il accuse de confisquer le pouvoir (Couvrat, 2004)19. Nous ne 

constatons rien de semblable parmi les membres du réseau que nous avons étudié. Les ONG 

que nous étudions ne souhaitent pas réformer ou abolir les institutions internationales ou 

nationales. Elles jouent au contraire le jeu des procédures au sein des organisations 

internationales même si elles en critiquent certaines dérives (par exemple l’habitude à l’OMC 

de modifier l’ordre du jour au dernier moment ou la pratique des green rooms). Autre 

divergence : le mouvement altermondialiste amalgame autant d’organisations que possible. 

Chaque position est la bienvenue et personne ne cherche à faire la synthèse des positions 

défendues. Les Altermondialistes voient dans cette diversité une richesse, la condition 

nécessaire pour rester fidèle à la réalité des sociétés mondiales. Rien de tel pour le réseau dont 

nous parlons ; au contraire son élaboration s’est effectuée sur la durée : toutes les ONG n’ont 

pas rejoint le réseau à la même date (comme nous le verrons au chapitre 3), il repose sur un 

socle commun d’opinions suffisamment large pour permettre une action commune. Même si 

certaines des ONG que nous avons retenues ont participé à plusieurs Forums Sociaux 

Mondiaux (Greenpeace, Oxfam, MSF, IATP, in Couvrat, 2004), nous estimons que le réseau 

qu’elles constituent est très différent du mouvement altermondialiste en raison d’une 

organisation et d’un mode de fonctionnement très dissemblables. Leurs objectifs divergent : 

ainsi, les membres engagés dans le réseau cherchent à influencer la décision politique et 

s’appuient pour cela sur les institutions. Leur structuration est différente, comme nous l’avons 

vu. De plus, les ONG dont nous parlons sont passées d’un mode expressionniste à un mode 

coopératif, en fournissant une expertise reconnue, qui est leur meilleur argument pour 

pénétrer le cercle des décideurs20. Ajoutons que les militants altermondialistes militent la 

plupart du temps pendant leur temps libre, parallèlement à leur activité professionnelle. Un 

                                                 
19 D’autres comme Eddy Fougier établissent une distinction entre les composantes anticapitalistes, réformistes, 
radicales qui composent le mouvement. Fougier classe Greenpeace, et Oxfam parmi les réformistes et TWN 
parmi les souverainistes adeptes d’un recentrage sur l’économie nationale et une restauration des droits de 
douane (Fougier, 2004). 
20 Nous y reviendrons au chapitre 6. 
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grand nombre d’entre eux adhèrent à plusieurs associations et donnent de leur temps pour 

plusieurs causes à la fois (Filllieule et alii, 200421). A l’inverse, les équipes des ONG que nous 

avons étudiées sont des professionnels (souvent des juristes) qui ne militent pas en dehors de 

leur activité professionnelle. Le multi-engagement généralisé et la jeunesse des militants 

altermondialistes22 laissent supposer un engagement qui peut être superficiel et un 

renouvellement rapide des groupes de militants. Notre étude de terrain nous a montré à 

l’inverse une grande stabilité des personnes impliquées dans la cause de l’aménagement des 

droits de propriété intellectuelle, notamment pour les plus influentes d’entre elles. Celles-ci 

ont justement pu gagner en influence parce qu’elles ont eu le temps d’acquérir une réelle 

expertise sur les thèmes traités, et qu’elles ont pu faire valoir cette ressource auprès des autres 

membres du réseau. Ainsi James Love (CPTech), Carlos Correa (South Centre), Ellen t’Hoen 

(HAI), trois des experts les plus éminents engagés dans le réseau, travaillent sur ces enjeux 

depuis la fin des années 80. Nous voyons donc que les ONG se distinguent du mouvement 

altermondialiste par leur composition, leur façon d’agir, leurs aspirations. Elles sont plus 

modérées politiquement, plus professionnelles, très spécialisées.  

 

ONG et lobbys. A bien des égards, la conduite des ONG que nous avons retenues les 

rapprochent des lobbys, comme nous l’avons mentionné au début de cette introduction. Plus 

concrètement, disons ici que leurs répertoires d’action se recoupent (Clark, Friedman, 

Hochstetler, 1998): contacts étroits et entretenus sur le long terme avec les délégués 

nationaux, échange d’information avec ces délégués et avec les ONG du réseau, construction 

de coalition entre ONG, contact avec les médias, diplomatie de couloir. Par ailleurs, tout 

comme les ONG participant aux Conférences des Nations Unies décrites par Clark et allii 

(Clark, Friedman, Hochstetler, 1998), les ONG du réseau étudié n’entretiennent pas de 

relations avec celles inscrites dans la mouvance altermondialiste, qui sont moins introduites 

dans les cercles de pouvoir. Les ONG peuvent se révéler intéressantes pour les décideurs en 

raison des ressources cognitives et stratégiques dont elles disposent. Comme les groupes 

d’intérêt, elles cherchent à être écoutées et à exercer une influence dans un secteur donné afin 

d’être reconnues comme interlocuteur régulier des cercles de décision à propos de certains 

thèmes (Saurruger et Grossman, 2006). A cette stratégie de lobbying interne s’ajoute celle de 

lobbying externe qui désigne les tentatives de mobiliser l’opinion. Or nous avons vu que ces 

                                                 
21 Fillieule et allii soulignent que 49% des militants altermondialistes partagent leur temps entre 2 à 6 associations ; 9% 
adhèrent à 7 organisations. Seuls 18% limitent leur engagement à une seule structure (Fillieule et alii, 2004).  
22 66% ont moins de 31 ans (Fillieule et alli, 2004). 
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stratégies faisaient partie également des répertoires d’action des ONG que nous avons 

étudiées (organisation de campagnes, de manifestations, appel à la signature de pétitions, 

appel aux médias).  

 

La consultation des sites d’ONG nous renseigne sur les rapports qu’elles veulent 

entretenir avec leurs sympathisants : ainsi, Oxfam, les Amis de la Terre/ Friends of the Earth, 

Greenpeace entretiennent des rapports très encadrés qui se limitent à des injonctions ; 

principalement des appels à signer et à faire signer des pétitions. Il s’agit dans la plupart des 

cas de pétitions ou de lettres à adresser à des décideurs comme les délégués de l’Union 

Européenne ou des Etats-Unis à l’OMC, les Ministres du Commerce ou de la Santé des 

principaux pays, plus rarement les députés. Là encore, les ONG orientent les bonnes volontés 

en fournissant le texte de la lettre. Les autres se contentent de solliciter une aide financière 

sans associer le public aux actions entreprises, encore moins aux décisions prises. 

Les ONG ne s’appuient sur aucun groupe de référence. Au contraire, elles se font fort 

de parler au nom du citoyen universel et tirent leur légitimité d’une prise de conscience 

supposée avant-gardiste qu’elles ont le devoir de faire partager. La familiarité de certaines 

ONG avec l’univers des médias leur donne la faculté de faire passer un message sur plusieurs 

supports d’information. Cette attitude vis-à-vis du public nous empêche d’étudier le 

comportement des ONG à l’aune de la littérature consacrée aux mouvements sociaux. Mais 

nous constatons que les ONG mobilisent malgré tout l’opinion publique à travers des 

campagnes médiatiques. Il est patent que les ONG jouent sur les deux tableaux : elles en 

appellent à l’opinion publique pour dénoncer le comportement ou la décision d’une 

organisation internationale en s’appuyant sur leur bonne connaissance de l’univers des 

médias. De l’autre côté, elles démontrent leur niveau d’expertise et se présentent comme des 

fournisseurs d’informations et d’idées nouvelles auprès des organisations internationales et 

des délégués gouvernementaux. Cette conduite est celle des policy networks ou réseaux de 

politique publique.  

 

Policy networks. Nous avons décidé d’utiliser ce concept (utilisé comme métaphore) 

pour rendre compte de cette influence. Nous y voyons deux avantages. D’une part, ce concept 

fournit des outils pour déterminer les acteurs qui font partie du réseau et ceux qui n’en font 

pas partie. D’autre part, la littérature nous a permis de déterminer les acteurs les plus influents 

grâce à la configuration des liens qu’ils tissent entre eux (méthode par participation, par 

réputation, et par relation ; schémas de Laumann et Knoke, 1998). Enfin nous sommes partis 
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du postulat que les individus désignés par leurs pairs comme les plus influents parmi les 

membres du réseau constituaient bien ce que la littérature nomme une communauté 

épistémique.  

 

 A l’origine, le terme « policy network » désignait une forme spécifique de la relation 

entre Etat et groupes d’intérêt (Thatcher, 1998) appelé aussi triangle de fer. Ariel Colonomos 

le définit ainsi : « organisation sociale composée d’individus ou de groupes dont la 

dynamique vise à la perpétuation, la consolidation, la progression des activités de ses 

membres dans une ou plusieurs sphères socio-politiques » (Colonomos, 1995). Rhodes et 

Benson en donnent la définition suivante : «ensemble d’organisations reliées entre elles par 

une dépendance liées aux ressources de chacune et qui se distinguent des autres 

organisations par une rupture dans la structure de dépendances de ressources » (in Thatcher, 

1998). Marin et Mayntz s’accordent à dire qu’aucune définition de policy network ne fait 

l’unanimité ; plus encore, que ce terme peine à désigner un objet précis : en fait, ce concept 

désigne davantage un concept qu’une théorie (Marin et Mayntz, 1991). Cependant les 

définitions successives retiennent un point : les networks regroupent des acteurs privés et 

publics dans une structure informelle mais stable, constituée par des échanges suivis. 

 

Les networks peuvent différer par leur degré d’intégration et les intérêts qui les dominent. 

Avec le temps, la littérature a élargi son champ d’étude : elle envisage l’impact des policy 

networks comme résultat aussi bien que comme processus, elle tente de prendre en compte 

l’influence de l’environnement dans la formation, la configuration et le fonctionnement du 

réseau. Enfin, elle préconise de prendre en compte des éléments comme les idées, les valeurs, 

les connaissances (Josselin, 1996).   

 

 Les réseaux  de plaidoyer ou advocacy coalition frameworks (ACF). 

Nous puiserons largement dans la littérature consacrée aux advocacy coalition 

frameworks (ACF). En effet, le terme « advocacy  coalition» est utilisé pour les alliances 

transnationales alors que celui de « policy network » étudie un engagement dans l’élaboration 

d’une politique nationale, voire locale (Dowding, 1995). La configuration des ACF est celle 

des ONG que nous étudions. Les outils d’analyse déployés par les ACF sont précieux pour 

appréhender la contribution des acteurs à l’élaboration d’une politique publique et à ses 

changements. Les ACF nous invitent à assimiler les politiques publiques à des convictions qui 

peuvent changer avec le temps mais pas sous l’impulsion du bargaining, plutôt sous le coup 
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d’un « glissement » dans les valeurs et les convictions, conséquemment à l’apparition d’idées 

nouvelles ou à la suite du constat que la solution engagée initialement n’avait pas porté tous 

ses fruits. La rivalité entre les idées ou les personnes qui accompagnent souvent la formation 

des ACF enrichit le débat et permet d’étudier un éventail de propositions. Les advocacy 

networks se forment autour de valeurs non matérielles. Cependant leur pérennité dépasse les 

clivages qui peuvent apparaître entre acteurs. Le conflit peut être géré dans les rapports entre 

acteurs comme un élément des relations tissées entre eux à condition de ne pas annihiler par 

ailleurs toute forme de coopération. Cette précision explique que les réseaux perdurent en 

dépit des divergences de points de vue qui peuvent apparaître. Ils se servent de leur expertise 

pour se hisser au niveau des détenteurs du pouvoir « en accédant à la position d’acteur 

pertinent reconnu » (Offerlé, 1998)23.   

 

Une advocacy coalition agit selon trois répertoires d’action bien définis qui font 

référence à la conduite morale des adversaires de ces ACF (la scandalisation) ; mobilisent les 

adhérents ou les sympathisants de la cause qu’elles défendent (le nombre) ou étayent les 

positions qu’elles défendent au moyen d’études poussées (l’expertise) (Offerlé, 1998).  

  
a) La scandalisation 

Scandaliser, c’est présenter un évènement comme scandaleux, moralement 

répréhensible, contraire à l’éthique, et suffisamment grave pour justifier une mobilisation ou 

au moins, une adhésion de principe avec le groupe qui s’oppose. D’après Sikkink et Keck, les 

réseaux se recentrent autour de thèmes qui peuvent être compris universellement et qui font 

appel au sentiment d’injustice ou de compassion (Sikkink et Keck, 1998). C’est pourquoi les 

causes relevant d’une injustice, d’une pénalisation ou d’une inégalité dans l’accès aux droits 

sont prépondérantes dans leur action. Ils recherchent également des sujets à forte connotation 

morale et ayant une résonance transculturelle.  

 

b) Le nombre 

Le nombre apparaît en général comme un facteur de représentativité et de légitimité. Il 

ne donne pas sa pleine mesure dans le cas des ONG que nous étudions car elles n’ont que très 

rarement des adhérents et tirent leur légitimité de leur expertise. Elles en appellent néanmoins 

au nombre : présentation de communiqués de presse sur leur site Internet, invitation à signer 

des pétitions (outil très largement utilisé), campagnes de presse pour certaines d’entre elles 

                                                 
23 Ils s’opposent aux acteurs individuels qui n’investissent l’espace politique que par intermittence.  
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(Oxfam, Greenpeace, MSF) avec parfois des supports visuels (T-shirt, slogans à reprendre). 

L’ONG peut décider également de se joindre à un groupe de signataires d’une pétition.  

Les réseaux recadrent les termes d’un enjeu en associant à la perception de l’enjeu des 

acteurs qui étaient considérés jusque là comme extérieurs. Ainsi Sikkink et Keck soulignent 

que, dans les années 80, les défenseurs des droits des communautés indigènes ont trouvé un 

appui de la part des ONG environnementalistes, qui ont médiatisé leur combat, quand les 

groupes de défense des droits de l’homme ne leur prêtaient qu’une oreille distraite. L’effet de 

levier le plus efficace réside dans le souci des gouvernements de soigner leur image aux yeux 

de la communauté internationale. La dénonciation publique que ces groupes sont en mesure 

d’organiser rend leur action redoutable pour tout gouvernement mais surtout pour ceux des 

pays démocratiques.  

 

Les réseaux agissent comme suit. Ils cherchent à déterminer une cible, c'est-à-dire une 

institution, une agence gouvernementale susceptible d’être sensible à leurs pressions et qui 

pourrait plus facilement adapter son comportement à leurs injonctions morales. Les cibles 

peuvent réagir à des incitations matérielles (ex : promesse ou refus d’une aide économique 

dans le cas d’un pays du Sud). La vulnérabilité d’une cible dépend de l’existence d’une 

pression et de la vulnérabilité à cette pression. C’est la combinaison de ces deux éléments qui 

rend possible une campagne. Les pays seront d’autant plus sensibles à la pression qu’ils 

chercheront à s’insérer dans la communauté normative des Etats ou essaieront d’améliorer 

leur statut dans le système international (Keck, Sikkink, 1998 ; Pevehouse, 2006).  

 

c) L’expertise 

Toutes les ONG que nous avons retenues possèdent un niveau d’expertise certain. 

Leur équipe est composée de personnels dont les niveaux de formation les apparentent 

davantage aux fonctionnaires internationaux auxquels ils s’opposent qu’aux groupes au nom 

desquels ils affirment se prononcer. Il n’est d’ailleurs pas rare de constater un transfert de 

personnel des ONG vers les organisations internationales et vice-versa. Ainsi parmi les 

équipes des ONG, nous relevons le cas de Thiru Balasubramaniam (CPTech) qui a travaillé 

préalablement pour l’OMS ; Tom Rotherham (IISD) qui a effectué des contrats pour la 

CNUCED, l’OCDE et l’UNEP. Cécilia Oh s’est occupée pendant longtemps de la question de 

l’accès aux médicaments essentiels à TWN avant de rejoindre l’OMS. Enfin, citons Maria 

Julia Oliva et Matthew Stillwell, de CIEL, qui ont rejoint respectivement la CNUCED et 
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l’UNEP, en tant que conseillers juridiques24.Ces ONG savent que la qualité de leur expertise 

est leur viatique pour entrer dans un milieu qui leur est fermé a priori. 

 

Les ACF se forment autour de convictions communes que les auteurs classent en trois 

catégories selon leur rôle joué dans la cohésion du système : les core beliefs ou deep core 

(grands principes moraux, axiomes normatifs qui couvrent tous les domaines politiques et qui 

ne changent quasiment jamais) ; les policy core qui établissent un diagnostic sur les relations 

de causes à effets à l’œuvre dans le domaine investi ; les secondary aspects qui concernent les 

moyens envisagés et les aspects pratiques du fonctionnement du réseau (préférence des 

régulations souhaitées, évaluation des performances des acteurs, discussion sur une allocation 

de ressources). Un changement dans ces trois catégories peut expliquer les alliances 

nouvelles, les défections, les conflits. Les policy core values des élites nourrissent les conflits 

en cours mais offrent des opportunités d’alliances futures (Zafonte et Sabatier, 1998). Ils 

aident à redéfinir les stratégies du groupe à court et à long terme. Dans d’autres cas, ils 

peuvent être le ciment de la coalition sur une longue période. Une nouvelle information peut 

conduire à un changement de stratégie mais la base des croyances (que Sabatier appelle le 

deep core), présente une grande résistance. Il nous faudra déterminer lesquels parmi les deep 

core, les policy core ou les secondary aspects ont joué le plus grand rôle dans la formation et 

la cohésion des sous-systèmes.  

A propos de la théorie des policy networks, nous formulerons la critique suivante : la 

littérature part du principe que la composition d’un réseau reste stable sur la période 

d’activité. Or nous avons pu constater que, si les acteurs ne font pas défection (et dès lors, on 

peut parler de stabilité), leur implication dans le réseau ne reste pas la même tout au long de la 

période. Ainsi des ONG comme GRAIN ou Research Foundation ont été prépondérantes 

avant 1999 (c’est surtout avant cette date qu’elles ont essayé d’alerter leurs congénères du 

danger que représente à leurs yeux la possibilité de déposer un brevet sur des organismes 

vivants). Après 1999, GRAIN reste une référence en matière de production d’expertise mais 

semble réticente à l’idée de se lancer dans des opérations organisées à plusieurs (campagnes, 

par exemple). Resarch Foundation se tourne également davantage vers l’expertise et la 

formation des acteurs de terrain, notamment les fermiers. Par ailleurs, après 2006, CPTech 

(autre figure prépondérante du réseau) s’est investi dans un autre réseau dont l’épine dorsale 

est la mise au point d’un nouveau mécanisme de propriété intellectuelle, qui concurrencerait 

                                                 
24 www.iphealth.org. 



    - 40 - 

le système des brevets (notamment pour les biens immatériels). Cela signifie que même les 

victoires n’empêchent pas la disparition des réseaux. Or ce cas n’est jamais abordé par la 

littérature. La recomposition d’un nouveau réseau semble surtout motivée par une 

modification chez les acteurs de la perception des enjeux. Les acteurs redéployent leurs 

activités en fonction des thèmes qui leur semblent centraux pour la poursuite de leur cause ou 

ceux pour lesquels ils disposent de ressources. Néanmoins la mue est difficile à observer car 

elle est très longue : ainsi les membres des ONG continuent à citer les mêmes partenaires 

pendant un certain laps de temps même lorsque leurs liens ne sont plus qu’épisodiques25. Le 

cœur actif d’un réseau est donc une réalité mouvante et difficile à saisir. Cette difficulté à 

prendre en compte le changement au sein du réseau n’est guère développée dans la littérature. 

De même, l’hypothèse que les acteurs du réseau puissent chercher à modifier à leur avantage 

les données du contexte extérieur n’est jamais envisagé (Thatcher et Le Galès, 1995).  

Par ailleurs, les auteurs présentent l’influence d’un réseau comme proportionnelle aux 

ressources dont il dispose, sans entrer dans le détail. Or, les résultats de notre enquête nous 

laissent supposer que les ressources inter-personnelles du réseau comptent bien davantage que 

ses ressources cognitives. Nous avons vu que le réseau que nous avons étudié avait obtenu des 

résultats très divers en fonction des forums dans lesquels ils étaient présents. Nous formulons 

l’hypothèse que les structures décisionnelles des ONG, ainsi que l’étroitesse et l’ancienneté 

des relations que les membres du réseau ont entretenu avec chacune des équipes depuis leur 

constitution ont eu davantage d’impact que les ressources du réseau qui restaient, elles, 

inchangées.  

 

L’étude du réseau nous a permis de dégager les acteurs centraux du réseau. Ces acteurs 

sont aussi les plus influents, ils entrent dans le cercle restreint des individus qui peuvent 

modifier la décision politique et dont la composition mixte (étatique et non-étatique) désigne 

comme une communauté épistémique. L’approche des communautés épistémiques s’attache 

au processus par lequel le consensus est atteint au sein d’un domaine d’expertise donné et à 

partir duquel la connaissance consensuelle est diffusée par d’autres secteurs (Haas, 1992 b). 

C’est pourquoi nous nous attacherons à déterminer que les connaissances font l’objet d’un 

consensus au sein de la communauté et nous verrons si elles sont parvenues à être 

institutionnalisées c’est-à-dire si elles ont été reprises dans les décisions ou programmes des 

                                                 
25 Cette réflexion nous est inspirée par la consultation des sites Internet des ONG, surtout de la rubrique « liens » où elles 
citent les organisations avec lesquelles elles travaillent. Les entretiens semi-directifs que nous avons menés nous ont 
confirmé cette tendance à citer des partenariats passifs.  
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OIG. C’est pourquoi nous nous sommes attachées aux écrits des acteurs du réseau désignés 

par leurs pairs comme étant particulièrement influents. Ils forment la communauté 

épistémique, dont le seul répertoire d’action est l’expertise.    

 

 La communauté épistémique. Les concepts de policy networks et de communautés 

épistémiques sont très proches : tous deux désignent une configuration formée d’acteurs 

étatiques et non étatiques qui cherchent à influencer la décision politique en s’appuyant sur 

leurs ressources, notamment l’expertise. La différence est que la communauté désigne un plus 

petit groupe d’experts qui agissent dans la discrétion, et ne font rien pour publiciser leurs 

actions. Une communauté épistémique désigne un réseau de spécialistes (scholars) ayant une 

expertise et une compétence reconnues dans un domaine particulier (Haas, 1992 b). La 

communauté désigne en général un petit groupe26, qui partage des valeurs et des convictions 

communes, où les individus sont des experts capables d’apporter une forte contribution à la 

connaissance du groupe. Nous avons formulé l’hypothèse que les membres de la communauté 

étaient issus du réseau. Leurs actions respectives peuvent être concomitantes, 

complémentaires (c’est notamment vrai quand le réseau organise une action de scandalisation, 

venant en appui au travail de sensibilisation des dirigeants  mené par la communauté). Mais 

les temps d’activité du réseau et de la communauté peuvent être alternées (volontairement ou 

non). C’est le cas en 2003 : nous avons relevé une très faible activité du réseau ( pas de 

manifestations par exemple) car les membres influents du réseau ont passé beaucoup de temps 

à suivre les négociations à l’OMC et à l’OMPI, à essayer d’en analyser les résultats, à rédiger 

des communiqués qu’ils adressaient aux dirigeants27.  

 

Nous formulons l’hypothèse que le temps de la scandalisation précède celui de 

l’expertise, plus feutré. Il faut que le réseau se fasse connaître (et se fasse entendre) des 

décideurs afin de pouvoir, dans un deuxième temps, exposer son analyse.  

 

Les connaissances du groupe doivent pouvoir être traduites dans une politique 

publique (Haas, 1992). Les auteurs qui s’intéressent aux communautés épistémiques ont 

intégré l’affirmation cognitiviste selon laquelle la façon dont les individus et les institutions 

                                                 
26 La plupart des communautés ont moins de trente-cinq membres (Haas, 1992). 
27 En effet, les ONG se trouvent confrontées à la difficulté de récolter les informations en temps réel, sans avoir accès aux 
cercles de décisions. Elles consacrent donc une large partie de leur temps à glaner des éléments auprès d’informateurs divers 
et  à les recouper.  
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interprètent et représentent les phénomènes et les structures conditionnent les résultats (Adler, 

Haas, 1992). En effet la demande d’un type d’information est en elle-même une interprétation 

des phénomènes sociaux, elle ne concerne pas des données brutes. En l’absence de crises, le 

choix des institutions est rarement remis en question. Cela explique pourquoi les périodes de 

crise peuvent promouvoir une communauté déjà existante. Nous pouvons citer au nombre des 

crises le procès de Pretoria (200128), la Déclaration de Doha (2001), le procès au Canada en 

1996 de deux agriculteurs, les époux Schmeiser29, la manifestation des paysans indiens contre 

le brevetage du neem30. Ces évènements n’ont pas tous eu un grand retentissement dans les 

médias. Il n’empêche que l’on peut penser qu’ils ont contribué à renforcer la connaissance 

consensuelle au sein de la communauté et à faire comprendre aux décideurs qu’une forme de 

résistance s’ébauchait contre le « toujours plus » de protection de la propriété intellectuelle, 

comme le préconisait l’industrie (Sell, 2003).  

 

Une plus forte incertitude et les responsabilités nouvelles conférées aux organisations 

internationales expliquent le recours aux experts. Dans la mesure où plusieurs points 

d’équilibre sont possibles, les communautés épistémiques aident à déterminer quelle formule 

sera sélectionnée. D’après Adler et Haas, la complexité du système international a rendu 

obsolète l’idée que le système était assez transparent pour que les acteurs puissent clairement 

identifier leurs intérêts et apprécier exactement l’attitude des autres ou la prévoir. Dans un tel 

contexte, le recours aux communautés épistémiques prend tout son sens. Les communautés 

sont capables d’apporter l’éclairage de la science aux décideurs politiques. En effet, ceux-ci 

sont souvent à même de dresser la liste des solutions possibles mais pas toujours d’en estimer 

les probabilités (Elster, cité par Adler, 1992).  

D’après Elster, les communautés épistémiques remplissent trois autres fonctions. Elles 

fournissent un point de vue sur la nature des liens complexes entre thèmes ou sur la chaîne des 

évènements qui peuvent découler de l’impossibilité de passer à l’action ou d’institutionnaliser 

une politique. Elles peuvent aider un Etat à définir ses intérêts ou à les ordonner. Enfin, elles 

contribuent à formuler des politiques. Leur rôle en la matière dépend des raisons pour 

                                                 
28 Ce procès n’a en vérité jamais eu lieu. Il désigne la plainte déposée par plusieurs entreprises pharmaceutiques occidentales 
contre le gouvernement sud-africain, désireux de produire pour son marché national, des génériques de médicaments anti-
rétroviraux par ailleurs encore sous brevets dans d’autres marchés, au moyen d’une disposition légale appelée « licence 
obligatoire ». Cette plainte a déclenché un mouvement de manifestations dans le pays, relayé par les ONG du Nord. Devant 
cette pression populaire, l’industrie a retiré sa plainte en 2001. 
29 Ils ont été accusés par Monsanto de n’avoir pas payé de royalties alors qu’ils avaient du maïs transgénique dans leur 
champ, dont la présence s’expliquait sans doute par la dissémination naturelle. 
30 Un brevet sur le neem, plante traditionnellement utilisée comme insecticide, a été déposé par une entreprise allemande en 
1992. A la suite de cette décision, des manifestations de paysans ont eu lieu en Inde à la fin des années 90. 
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lesquelles leur avis a été sollicité : gagner une information qui permettra aux Etats de justifier 

ou de légitimer une politique ; travailler sur d’éventuels points d’achoppement qui pourraient 

surgir lors de l’application d’une politique.    

 

C’est l’homogénéité de leurs principes et de leurs convictions qui distinguent les 

communautés épistémiques d’un mouvement social (où les principes sont partagés mais pas 

les convictions). Une communauté se distingue par la collaboration d’acteurs de différents 

pays, en l’absence d’intérêts matériels, et avec des agendas politiques communs. Elles se 

distinguent des conseillers professionnels par le socle sur lequel elles font reposer leur action, 

un socle éthique d’engagements normatifs communs. Il ne vient pas d’un code professionnel 

mais de l’approche du thème à traiter, c’est–à-dire que les principes préexistent à l’action. Ce 

point est très important : l’étude des communautés épistémiques s’articule autour de l’idée 

que le consensus se crée, évolue, se consolide, et peut dans certains cas, laisser la place à autre 

chose. Les idées qui ne sont pas immédiatement reprises par les décideurs, pourront servir de 

base à la réflexion quelques temps plus tard (voire serviront de point de départ pour le 

recadrage d’un autre thème). Il arrive également que les membres de la communauté 

assimilent certaines données qu’ils ne connaissaient pas auparavant et qui modifient leur 

perception d’un problème. Mais, même dans ces cas-là, les valeurs qui fondent la 

communauté demeurent. 

 

La littérature estime que la communauté reste influente tant que le degré de consensus 

demeure fort en son sein. Précisons l’importance que revêt la science dans cet apprentissage : 

plusieurs auteurs ont souligné que la prise de décision incluait de plus en plus des 

scientifiques, et qu’elle avait glissé en quelque sorte des politiques vers les hommes de 

science (Haas, 1992). Ernst Haas va plus loin et considère que la place conférée à la science 

permet de dépasser les clivages culturels, qui peuvent exister entre les délégués des différents 

pays au sein des organisations internationales (Haas, 1998). Comme il le souligne, la science a 

la même signification au Nord qu’au Sud, elle se heurte en tout cas beaucoup moins que 

d’autres thèmes à des schémas mentaux modelés par l’Histoire ou la culture. De plus, la 

perspective de mieux-être ou de progrès qu’elle permet d’envisager la rend digne d’intérêt aux 

yeux de tous. L’assimilation des connaissances scientifiques permet donc d’accélérer le 

difficile processus de changement de routines, lesquelles constituent toujours un blocage à 

l’évolution des grandes structures.   
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Emanuel Adler découpe l’action des communautés en cinq phases (Adler, 1992) : 

Unité de variation : période où les nouveaux concepts circulent dans les cercles académiques 

et politiques 

Innovation : désigne la façon dont la communauté épistémique agrège ces idées pour façonner 

une compréhension collective 

Sélection : processus politique qui détermine quelles politiques seront adoptées par le 

gouvernement (et donc quelles idées seront appliquées finalement) 

Diffusion des attentes, des valeurs vers les autres nations ou les autres acteurs  

Modification effective : attitude normative d’un ou plusieurs Etats qui résulte de 

l’assimilation des idées de la communauté. 

Pour chacun des trois grands thèmes que nous avons retenus (protection de la 

connaissance traditionnelle ; accès aux médicaments ; financement de la recherche médicale 

et transfert de technologie), nous essayerons d‘étudier chacune de ces phases dans l’action de 

la communauté (chapitres 4 à 6).   

 

Le premier but du décideur (solliciter un avis) peut se transformer en volonté de bâtir 

un réseau de soutien. Les décideurs facilitent l’entrée de certaines communautés dans les 

canaux traditionnels de la politique et en gênent d’autres. D’après Haas, le succès d’une 

communauté épistémique dépend du fait qu’elle parvient ou pas à attraper dans ses rets un ou 

plusieurs décideurs. Ses idées peuvent être reprises également si un des membres de la 

communauté accède à un poste de décision. Un autre facteur joue sur l’influence des 

communautés : l’échec ou le succès de leurs idées quand elles inspirent les politiques. Mais la 

plupart du temps, leur influence joue sans la preuve de l’expérience31.  

 

Les convictions partagées par la communauté constituent le socle sur lequel elle se 

construit et elle perdure. Elles servent également de moteur au groupe. La solidarité entre 

membres d’une communauté se bâtit en fonction des convictions partagées mais aussi en 

fonction des aversions communes : refus d’un agenda politique avec lequel les membres ne 

sont pas d’accord ou réfutation de politiques fondées sur des explications qu’ils récusent 

(Haas, 1992 b). Dans notre cas, nous pouvons dire que le point commun entre les membres de 

la communauté est le refus d’une élévation des standards en matière de propriété intellectuelle 

appliquée de façon uniforme à tous les pays, quel que soit leur niveau de développement.  

                                                 
31 « there is a lag in the proof », Adler, Haas, 1992. 
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Il nous a été impossible d’avoir accès à toutes les périodes de négociations en raison 

du secret qui entourent celles-ci. Néanmoins cette limite, si elle est réelle, n’en constitue pas 

pour autant un obstacle incontournable. Ainsi que le souligne Sebenius (1992), les 

négociations internationales ne se déroulent pas toujours dans les forums autorisés mais 

peuvent également prendre la forme d’un processus continu entre acteurs et être traitées 

ouvertement comme une discussion technique. D’après Sebenius, ce type de discussion fait 

partie intégrante des négociations. Or nous nous sommes appuyés sur les écrits des membres 

de la communauté: nous pouvons donc considérer que les avis exprimés dans ce corpus font 

partie prenante des négociations. En ce qui concerne la structure de la communauté, Sebenius 

relève que les communautés peuvent être envisagées comme des coalitions « naturelles » 

(dans le sens de « peu organisées ») ayant une influence indirecte exercée par chacun des 

membres pris isolément (Sebenius 1992). Nous l’avons constaté sur notre terrain : nous 

n’avons pas relevé l’exemple d’une action concertée entre plusieurs membres de la 

communauté en direction de l’OMPI ou de l’OMS32. Cela ne signifie pas que leur influence 

ne se soit pas exercée. Par ailleurs nous avons remarqué qu’il était parfois difficile de pointer 

les agissements de la communauté et d’y reconnaître la description donnée dans les articles 

tout simplement parce que les membres engagés dans ce que nous avons identifié comme une 

communauté épistémique n’ont pas conscience d’en former une : il est rare que les 

agissements d’une communauté correspondent aux descriptions données par la littérature (qui 

tente souvent de tirer des enseignements généraux de plusieurs cas étudiés).  

 

La littérature insiste sur le fait que les communautés proposent leur vision de la réalité, 

elles ne travaillent jamais sur des données brutes. C’est pourquoi le temps est un facteur 

important pour la communauté car la construction d’un consensus n’est possible que sur une 

période de temps assez longue33.  

 

L’action des communautés tend vers la persuasion des décideurs afin que ces derniers 

traduisent de façon concrète les convictions des communautés dans leurs politiques publiques. 

L’enchaînement de ces deux étapes paraît logique, pourtant il ne prévaut pas toujours car la 

décision est en dernier ressort politique, c’est-à-dire qu’elle peut obéir à d’autres 

considérations que des considérations logiques et scientifiques. Donc une communauté peut 

                                                 
32 En revanche pour l’OMC, nous avons relevé que plusieurs communiqués de presse avaient été écrits par CPTech et MSF 
pendant la durée des négociations portant sur l’interprétation du paragraphe 6 ou de l’article 27.3 (b) de l’Accord sur les 
ADPIC (soit entre 2001 et 2004). 
33 Il est admis qu’une communauté peut être active pendant plusieurs décennies. 
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réussir à approcher le noyau des décideurs dont relève la décision, les convaincre du bien 

fondé de son analyse. Cela ne signifie pas que les politiques publiques décidées témoigneront 

de l’influence exercée. Dans ce cas, on ne doit pas pour autant nier l’influence de la 

communauté dont le travail d’information peut porter des fruits ultérieurement, à la faveur 

d’une crise ou lors d’un nouveau « recadrage ». D’après Ernst Haas, le succès d’une 

communauté épistémique dépend de deux facteurs : la solution qu’elle préconise doit paraître 

plus convaincante que celles des autres ; une alliance doit être passée avec la coalition 

dominante34. Nous verrons à quels moments les idées présentées par la communauté ont pu 

paraître plus convaincantes que les autres et si elle a réussi à faire alliance avec une coalition.  

  

L’action des communautés se déroule en plusieurs phases : cadrer les différents 

aspects d’un problème politique à partir d’un thème, définir les intérêts d’un Etat, établir des 

standards. Les Etats déterminent leurs intérêts, leurs objectifs politiques et la façon de 

conduire la coordination politique en partant de leur conception du contexte à partir duquel les 

efforts doivent être faits. On rejoint ici l’idée cognitiviste selon laquelle l’identification des 

intérêts nationaux est la conséquence de la façon dont les thèmes ont été formatés. Le cadrage 

peut créer un climat favorable pour l’acceptation future et la diffusion des idées de la 

communauté. L’identification initiale des intérêts et des procédures de prise de décision a une 

influence majeure sur les choix politiques qui vont suivre. 

 

Tous les auteurs soulignent l’importance pour la communauté de réussir à faire passer 

leurs idées au sein d’une Administration : Albert Yee souligne l’utilité pour les membres de la 

communauté d’occuper un poste de conseiller au sein d’un gouvernement ou d’une instance 

de régulation. Le « placement » d’un de leurs Membres dans une Administration peut 

représenter pour une communauté un avantage décisif car cela accélère la diffusion et 

l’application de ses idées (Yee, 1996). Peter Hall avance que les idées gagnent en force 

lorsqu’elles trouvent à s’exprimer au sein d’une organisation ou qu’elles sont adoptées par 

une institution. A partir de là, leur diffusion vers les cercles de décision est beaucoup plus 

large et elle est facilitée (Hall, in Yee, 1996). L’Etat reste l’organe qui décide de la politique. 

Cependant les communautés contribuent à créer un ordre mondial si elles parviennent à 

gagner plusieurs Etats à leur vision du monde. Si cette vision s’appuie sur des conceptions 

morales (plutôt que sur l’intérêt national des Etats) et que cette vision est partagée, elle servira 

                                                 
34 Pour Ernst Haas, en effet, une organisation internationale est une coalition de coalitions d’Etats (Haas, 1998). 
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de fondement à un ordre mondial dans un secteur précis. A l’inverse, l’analyse de la 

communauté peut servir de « caution morale » à l’Etat qui souhaite poursuivre une politique : 

la communauté lui fournit une légitimité pour imposer des décisions qu’il avait prises par 

ailleurs. Là encore nous verrons que le Brésil s’est montré très actif dans tous les forums. Nos 

tenterons de dire pourquoi.  

Il convient d’émettre une réserve à propos de la théorie des communautés 

épistémiques : nous n’avons jamais lu d’articles prenant en compte le cas d’une communauté 

engagée dans plusieurs forums. Or notre recherche nous a conduit à mesurer l’impact des 

ONG choisies dans les trois principaux forums où la question des droits de propriété 

intellectuelle a été discutée entre 1999 et 2006, soit : l’Organisation Mondiale du Commerce 

(OMC), l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), l’Organisation Mondiale de la Propriété 

Intellectuelle (OMPI). Il nous semble pourtant que les communautés épistémiques sont 

nombreuses à investir plusieurs forums en raison des différentes portes d’entrée dont elles 

disposent et qui peuvent varier fortement d’une OIG à l’autre.  

  

Au-delà de ces conceptions théoriques, nous ne pouvons pas ne pas nous interroger sur 

l’impact sur les OIG de la pression exercée par les acteurs privés. Les auteurs qui se sont 

intéressés aux relations entre OIG et acteurs privés abordent assez peu cet angle, en tout cas 

ils ne le font pas en partant des OIG. Sikkink et Keck, Goldstein et Keohane s’intéressent aux 

mouvements transnationaux, c’est-à-dire des mouvements enracinés dans un contexte national 

et qui collaborent avec des mouvements similaires dans des pays étrangers. Cette 

collaboration transnationale permet, dans le meilleur des cas, de faire plier le gouvernement  

mis à l’index par le mouvement transnational. Le schéma classique est un mouvement installé 

dans un pays du Sud plus ou moins autoritaire cherchant l’appui d’un mouvement déjà 

constitué dans un Etat plus démocratique (Keck et Sikkink, 1996). Cette analyse nous laisse 

sur notre faim car comme nous l’avons souligné, les ONG que nous étudions n’ont pas 

réellement d’ancrage national.  

 

Par ailleurs ces analyse ne répondent pas à la question suivante : pourquoi les OIG 

acceptent-t-elles d’écouter les ONG ? Plus précisément l’influence des ONG s’exerce-t-elle 

dans des conditions bien définies ? Certains auteurs sont partis de la structure de la prise de 

décision interne aux organisations internationales et du jeu des Etats-membres dominants  

pour esquisser une grille de lecture. Nous nous attacherons aux écrits des trois auteurs qui ont 

principalement écrit sur ces questions : Reinalda, Verbeeck et E. Haas. Le fil directeur de leur 



    - 48 - 

recherche est de voir les mécanismes internes à une OIG et qui révèlent son degré 

d’autonomie par rapport aux Etats qui la composent.  

 

 L’analyse de Reinalda et Verbeeck 

Reinalda et Verbeeck  partent des travaux de Cox et Jacobson pour qui l’environnement 

tissé par les Etats membres peut être déterminant pour exercer des contraintes et pour les 

décisions qui seront prises. Ils recensent trois types d’influence provenant de 

l’environnement: 

- La position de l’Etat dans la hiérarchie du pouvoir dans le système international 

- Les caractéristiques économique et politique de l’Etat 

- L’alignement ou le conflit entre les Etats.  

 

Cox et Jacobson ajoutent qu’il ne faut pas perdre de vue que l’autonomie d’une OIG ne 

peut être que partielle. Selon eux, le contrôle ultime revient aux Etats puissants. Pour eux, une 

OIG est davantage « une facilité qu’une nécessité » pour un Etat puissant. Une OIG ne change 

pas la structure du pouvoir mais peut servir d’intermédiaire entre les Etats riches et les Etats 

pauvres. Reinalda et Verbeeck reprennent cette analyse et l’actualisent en lui ajoutant 

plusieurs paramètres. Ainsi selon eux, si un thème fait vraiment partie de son mandat, une 

OIG aura davantage de latitude pour appliquer sa politique, notamment auprès de ses 

membres les plus faibles. En revanche plus l’enjeu discuté est saillant pour les puissances 

dominantes, moins l’OIG sera autonome et inversement. Selon eux, les OIG peuvent gagner 

en autonomie en traitant des thèmes qui ne sont pas saillants pour les grandes puissances mais 

qui peuvent l’être pour d’autres Etats ou des acteurs privés. Mais surtout leur marge de 

manœuvre sera effective si elles se montrent capables d’être des prescripteurs de normes au 

plan international. Or nous avons vu que les acteurs privés réunis au sein d’une communauté 

épistémique étaient en mesure de collaborer à cette élaboration de normes. C’est pourquoi, les 

OIG peuvent être tentées de rechercher l’appui des acteurs privés pour échapper au contrôle 

des gouvernements.  

 

Les auteurs ajoutent que la situation plus récente que celle décrite par Cox et Jacobson 

montre une multitude d’acteurs ayant des ressources diverses et poursuivant leurs propres 

intérêts. Ceci explique le rôle croissant joué par les acteurs privés qui sont à la fois plus 

nombreux et davantage écoutés.  
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D’après Bob Reinalda, la littérature dispose de trois paradigmes principaux pour 

rendre compte de la collaboration entre ONG et organisations internationales (Reinalda et 

allii, 2001) : paradigme pluraliste, paradigme transnationaliste, paradigme de l’action 

collective. 

 

Dans le paradigme pluraliste, les ONG sont des groupes de pression représentant leurs 

intérêts à travers des actions de lobbying et de consultation. Pour le paradigme 

transnationaliste, les ONG sont des acteurs privés essayant d’influencer la politique à travers 

la participation dans le processus de prise de décision. Pour le paradigme de l’action 

collective, les ONG sont des mouvements sociaux, agissant comme des agents de 

transformation, utilisant la mobilisation et la persuasion comme principales méthodes 

(Reinalda et alli, 2001)35.  

 

Nous avons pu voir que les ONG que nous avons retenues agissaient suivant les 

modalités des deux derniers paradigmes. Elles essaient de participer au processus de prise de 

décision souvent de façon informelle en conseillant les gouvernements qui les sollicitent ou 

d’une façon plus officielle lorsqu’une organisation internationale leur permet d’obtenir le 

statut d’observateur ad hoc36 (paradigme transnational). Mais les ONG se conforment à 

certaines caractéristiques développées par le paradigme de l’action collective. Ainsi certaines 

maîtrisent l’art de la mobilisation (organisation de campagnes, scandalisation). Elles essaient 

également d’emporter l’adhésion des décideurs grâce à la persuasion (envoi de missives aux 

délégués notamment à l’OMC, expertise). Nous devons maintenant nous interroger sur 

l’attitude des organisations internationales et sur l’éventuelle évolution dans leurs décisions en 

réaction aux inputs générés par les ONG. Leur contribution est appréciée par les organisations 

internationales notamment en raison de l’expertise et de la collecte d’information qu’elles 

permettent d’obtenir (Kowaleswki in Reinalda et allii, 2001). Elles poussent nolens volens les 

institutions à davantage de transparence. Elles jouent le rôle qu’Amartya Sen (Sen, 2003) 

attribue à l’opposition : aiguillonner le pouvoir pour qu’il rende davantage de comptes ou 

n’oublie pas ses promesses dans certains domaines (« keeping alive certain issues », CIEL, 

entretien n°14)37. Amartya Sen souligne : «  la mise en œuvre des institutions démocratiques 

                                                 
35 Reinalda reconnaît que, pour partie, ces paradigmes se chevauchent (Reinalda et allii, 2001). 
36 C’est le cas de l’OMS et de l’OMPI. 
37 Ainsi Sen souligne-t-il que le fléau de la famine a été éradiqué en Inde après l’indépendance parce qu’il apparaissait au 
parti au pouvoir et à l’opposition comme un problème majeur. L’opposition s’est donc engagée dans une étude très 
minutieuse des politiques engagées et de leur impact sur le terrain. La majorité et l’opposition ont donc collaboré afin de faire 
des propositions et de vérifier concrètement les avancées sur le terrain. Cette attitude n’a pas été reconduite en ce qui 
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dépend des priorités et des valeurs que nous nous fixons et de l’usage que nous faisons des 

occasions de participation qu’elles procurent. Dans ce contexte, l’existence d’une opposition 

organisée joue un rôle déterminant » (Sen, 2003). On voit ici que la fonction prêtée à 

l’opposition est peu ou prou la même que celle jouée par les ONG : une force organisée qui 

tance le pouvoir et lui rappelle qu’il est redevable devant l’opinion en s’appuyant si besoin sur 

les médias. Face à cette pression, le pouvoir est obligé de s’adapter, soit en adoptant des 

propositions qui ne lui semblent pas trop contraires à ses plans (en les recadrant, refraiming), 

soit en renonçant à un projet qui paraissait pourtant bien engagé38. Sans elles, certains thèmes 

ne seraient pas débattus, d’autres le seraient mais dans un laps de temps beaucoup plus long. 

La collaboration avec les ONG est également recherchée par les organisations internationales, 

afin de bénéficier de l’image positive que véhiculent certaines ONG dans leur domaine 

(Doucin, 2006, p 89 ; Reinalda et alii, 2001). Les ONG et les décideurs des organisations 

internationales seront alors engagés dans une collaboration étroite et sur le long terme.  

 

De son côté, Arts relève que selon lui, plus les idées des ONG seront proches des 

régimes internationaux existants, plus elles seront influentes (Arts in Reinalda et alii, 2001). 

Des Etats peuvent se saisir de l’occasion pour prendre des décisions qu’ils cherchaient à 

prendre par ailleurs mais, en donnant l’impression de céder à la pression des ONG, ils 

contournent le mécontentement des autres Etats membres d’une organisation internationale ou 

parent leurs décisions d’une tonalité plus humaniste. Par exemple, nous verrons que le Brésil 

et l’Inde qui ont été très actifs dans la lutte contre le renforcement des droits de propriété 

intellectuelle, cherchent à exporter leurs médicaments. Nous formulons l’hypothèse que leur 

but était d’assouplir les conditions de l’exportation, tout en proclamant leur volonté d’œuvrer 

pour un meilleur accès de tous à la santé.  

Le risque existe aussi que l’opposition des ONG soit institutionnalisée avec à la clé, la 

création d’une nouvelle organisation internationale, qui n’écarterait pas le risque que cette 

organisation génère elle aussi ses pesanteurs et s’éloigne des réalités du terrain (Schemeil in 

Reinalda, 2001). Cette institutionnalisation n’est pas synonyme de démocratisation. Au 

contraire, elle est synonyme de secret des négociations et de manque de réditionalité en 

dehors des Etats qui les ont créées et de leurs soutiens financiers. En outre, les ONG qui se 

                                                                                                                                                         
concerne l’alphabétisation (thème pour lequel l’opposition se serait montrée beaucoup plus docile). Sen y voit l’une des 
raisons pour lesquelles ce dossier accuse encore du retard dans l’Inde d’aujourd’hui (Sen, 2003, p 210). 
38 Le report sine die des négociations sur le traité de coopération en matière de brevets (traité PCT, qui visait l’harmonisation 
mondial en matière de délivrance des brevets) à l’OMPI en est un bon exemple : devant l’opposition manifestée par les ONG 
et les pays du Sud, les pays du Nord ont renoncé momentanément à mettre à l’agenda la discussion de ce document. 



    - 51 - 

prêteront à cette instrumentalisation auront intérêt à taire leurs critiques afin de pérenniser leur 

position. Ainsi certains Etats peuvent menacer de bloquer une négociation si un thème qui 

leur semble particulièrement important n’est pas assez pris en compte selon eux par l’OIG. 

L’organisation internationale peut être alors incitée à lâcher du lest, suffisamment pour 

empêcher ce blocage. Par la suite, la consultation des ONG va se poursuivre, voire 

s’institutionnaliser. Si une ONG obtient son accréditation et ne se montre pas trop vindicative 

à l’encontre de l’OIG qui l’a fait entrer, elle peut espérer poursuivre sa collaboration avec elle  

pendant de nombreuses années39. Reinalda et Verbeek insistent sur le risque pour les ONG 

d’être récupérées. Une fois qu’elles sont insérées dans le système international 

(reconnaissance de leur contribution par l’octroi d’un statut d’observateur ad hoc ou mise en 

place dans le temps d’une collaboration, fondée sur un échange d’information), la tentation 

existe pour les OIG d’essayer de les confiner dans le rôle bien encadré par les procédures 

d’accréditation qu’elles ont décidé. Reinalda et Verbeek ne considèrent pas que cette 

collaboration puisse permettre d’aller vers davantage de démocratie, ils considèrent plutôt 

qu’il s’agit d’une relation utilitaire, un échange de bons procédés où la règle serait pour les 

OIG d’accorder suffisamment de concessions aux ONG pour permettre une 

institutionnalisation de leurs échanges, tout en évitant de céder au-delà d’une certaine limite  

fixée par elles. 

 

Les Etats membres des OIG ne peuvent pas faire valoir leurs intérêts de la même façon 

dans les différents forums car chacun a une importance en tant que tel et contraint la prise de 

décision. A cet égard, la typologie établie par Ernst Haas (Haas, 1998) nous a beaucoup servi. 

Elle est intéressante car elle s’appuie sur des critères soulignant le rôle joué par les procédures 

internes établies par l’Organisation. Nous allons maintenant voir comment s’articule la 

typologie proposée par Haas40. 

 

E.Haas s’appuie sur le type de vote qui prévaut dans l’organisation, le recrutement du 

personnel (quota de nationalité, critère de mérite), l’autonomie de l’exécutif vis-à-vis de la 

coalition dominante, le style de décision. Ce passage par des critères auxquels il nous aurait 

été difficile de penser spontanément nous a permis de comprendre pourquoi les idées du 

réseau avaient remporté davantage de succès auprès de l’OMS que de l’OMC ou de l’OMPI, 

                                                 
39 Nous en avons une excellente preuve avec les ONG HAI et MSF qui collaborent avec l’OMS depuis 1975 dans le cadre du 
programme « Médicaments Essentiels ». 
40 Une présentation plus détaillée est proposée en annexe 5. 
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forums qui avaient été également investis par les ONG. Cela signifie qu’il ne suffit pas que les 

ONG s’immiscent dans le processus de prise de décision pour qu’elles remportent des succès, 

il faut aussi que leur contribution trouve à s’employer au sein de l’organisation internationale, 

c’est-à-dire qu’elle serve les intérêts (internes ou externes) de celle-ci. Les intérêts internes 

d’une organisation internationale concernent surtout la stabilité de l’Organisation. A cette fin, 

le Secrétariat aura à cœur de ménager la coalition dominante, surtout si celle-ci est menacée 

d’explosion, sous le coup des divergences entre ses membres. D’après Haas, une constante 

des organisations internationales est de sortir de l’instabilité et d’occuper le devant de la scène 

en innovant, c'est-à-dire en ayant la capacité d’élaborer des idées nouvelles afin de proposer 

des solutions aux questions qui relèvent de leur mandat, même s’il faut pour cela empiéter sur 

le mandat des organisations concurrentes. Cependant il est difficile de renseigner avec 

précision la typologie proposée par Haas sans une longue pratique de chacune des OIG 

mentionnées. Aussi, nous avons essayé de percevoir le degré de cohésion de la coalition 

dominante grâce à la lecture des communiqués de presse des ONG (ce qui introduit un biais). 

Enfin, les tendances identifiées concernent uniquement les départements dans le cadre 

desquels se sont passées les négociations. Cela ne présage pas d’une tendance générale de 

l’OIG. Néanmoins en dépit de la marge d’inexactitude qui demeure, nous voyons un grand 

avantage à la typologie de Haas : elle nous fait prendre en considération les facteurs extérieurs 

à l’action des ONG et qui entrent en compte dans la formulation de la décision politique prise 

au sein des OIG. Cela permet de cerner un peu mieux l’influence des acteurs extérieurs à 

l’institution qui, sans être niée, doit être ramenée à de plus justes proportions en la confrontant 

avec d’autres facteurs (par exemple des facteurs internes à l’organisation, comme la nécessité 

de maintenir des équilibres entre pays membres). 

 

 Typologie d’Ernst Haas 

Dans son ouvrage When knowledge is power (1998), Ernst Haas propose un cadre 

d’analyse original. Il considère que les décisions des organisations internationales peuvent 

être motivées par des considérations internes et n’obéissent pas toutes à la volonté de 

solutionner les enjeux relevés sur le terrain et dépendant de leur mandat. A cet égard, Haas 

relève que le mandat d’une organisation est lui-même sujet à variation. En effet une 

organisation internationale est souvent tentée d’étendre son champ de capacités et donc 

d’empiéter sur les compétences d’une autre organisation. Les OIG cherchent selon lui à 

prouver à leurs bailleurs de fonds qu’elles sont à même d’apporter une réponse innovante aux 

enjeux qui émergent. Les nouveaux programmes qu’elles mettent au point ne sont pas établis 
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avec la seule préoccupation d’améliorer les conditions de vie des populations pour ce qui 

relève de leurs compétences mais également de satisfaire la coalition dominante qui emporte 

les décisions au sein de l’organisation, voire de calmer des mécontentements qui s’expriment 

un peu trop bruyamment en interne et menacent la stabilité de l’organisation.  

Haas établit une distinction fondamentale entre apprentissage et adaptation. Selon lui, 

les organisations internationales sont toujours intéressées par les idées nouvelles que peuvent 

leur apporter les ONG mais elles les intègrent en fonction de leurs objectifs propres. Ainsi, si 

l’organisation internationale cherche simplement à gagner du temps (pour faire face au 

mécontentement de certains de ses membres, par exemple), elle sera tentée d’inclure certaines 

idées fournies par les ONG pour assurer sa stabilité ou sa cohésion, ou bien pour étendre son 

mandat grâce à l’adoption de nouvelles tâches, phénomène qui s’accompagne en général de la 

création de services administratifs supplémentaires). Pour autant, l’Organisation ne modifie 

pas en profondeur le cœur de son mandat, ni la philosophie qui soutend son action. Dans ce 

cas (qui est le plus fréquent), Haas parle d’adaptation et non pas d’apprentissage. 

L’apprentissage est plus rare et désigne un phénomène beaucoup plus profond : 

l’Organisation subit alors une véritable transformation qui l’oblige à recadrer ses objectifs, ses 

méthodes de travail, ses orientations. Elle consent à une telle mutation lorsqu’elle se sent en 

décalage par rapport aux évènements ou considère que l’adoption d’un nouveau corpus de 

valeurs serait à même de lui permettre un nouveau départ. Haas indique que selon lui, une 

seule organisation peut être considérée comme ayant mené un véritable apprentissage : l’OMS 

à la fin des années 7041. Cela montre que l’impact des ONG dépend aussi de la structure de 

l’organisation internationale en présence et que cette organisation peut intégrer les idées des 

ONG afin de poursuivre des buts qui lui sont propres, sans que cela ait à voir avec une 

démocratisation de ses pratiques42.  

 

Haas s’appuie sur plusieurs critères pour déterminer si une organisation est en 

adaptation ou en apprentissage. Selon lui, une organisation est en apprentissage quand : 

- elle compte une coalition dominante stable regroupant des Etats dont les avis 

concernant un thème se rejoignent et dont les buts proclamés ne diffèrent pas 

beaucoup d’un gouvernement à l’autre 

                                                 
41 Soulignons que c’est à cette époque que MSF et HAI ont entamé une collaboration avec l’OMS sur le thème du prix des 
médicaments dans le cadre du programme « liste des médicaments essentiels ». 
42 Haas part du principe que les organisations internationales ne survivent que parce qu’elles réussissent à plaire aux forces 
extérieures, lesquelles figurent parmi les acteurs qui dictent les programmes que les organisations internationales doivent 
adopter pour survivre.  
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- l’élaboration et la réforme de ses programmes s’enracinent dans un concept (par 

exemple intégrer une nouvelle dimension au mandat de l’organisation internationale)  

- une nouvelle connaissance consensuelle43 fournit un cadre rationnel, permettant un 

nouvel emboîtement des relations causales. Sans cette réévaluation des convictions 

concernant l’enchaînement des causes et des effets, il n’y a pas d’apprentissage.   

Ces trois critères doivent être réunis pour que l’on parle d’apprentissage.   

 

Une organisation est en adaptation si elle s’adapte de façon superficielle (par exemple 

elle ajoute de nouvelles tâches à son mandat sans redéfinir celui-ci, sans lui donner de 

nouvelles orientations). L’adaptation ne nécessite pas un nouveau consensus mais consiste à 

ajouter au mandat de l’Organisation de nouvelles tâches, sans forcément les justifier. Au-delà 

de ces deux schémas généraux qui concernent l’organisation, Haas développe trois modèles 

qui désignent les structures du pouvoir prévalant dans l’organisation : turbulent growth/ 

turbulent non-growth, incremental growth, managed interdependence. Afin de déterminer si 

une organisation se trouve dans un cas ou un autre, Haas s’attache à étudier plusieurs points : 

type de vote qui prévaut dans l’organisation, recrutement du personnel (quota de nationalité ? 

critère du mérite ?), autonomie de l’exécutif vis-à-vis de la coalition dominante, style de 

décision. Une organisation peut connaître successivement une situation de turbulent growth 

ou non-growth, une situation d’incremental growth, une situation de managed 

interdependence.  Ainsi la situation de grande instabilité (qualifiée de turbulence par Haas) 

pousse l’organisation à rechercher un peu plus de sérénité. Elle va donc essayer de passer 

d’une situation de turbulent growth à une situation d’incremental growth (plus stable). Si 

cette situation d’instabilité perdure, l’organisation pourra être tentée par redéfinir son mandat 

(apprentissage) afin de sortir de cette situation et se retrouve alors dans une situation de 

managed interdependence. Selon l’auteur, l’adaptation conduit à l’apprentissage mais le 

passage de l’un à l’autre prend plus ou moins de temps suivant la structure du pouvoir interne 

à l’Organisation (présence d’une coalition hégémonique, de deux coalitions dominantes, 

absence de groupe-leader) et selon qu’il existe une connaissance consensuelle ou pas au sein 

de l’Organisation.  

Nous n’avons pas été en mesure de répondre avec précision à toutes les questions 

proposées par Haas, faute d’une bonne connaissance des mécanismes internes de chaque 

organisation internationale. C’est pourquoi nous avons décidé de ne pas utiliser davantage 

                                                 
43 Haas donne d’une « connaissance consensuelle » la définition suivante : « compréhension généralement acceptée des liens 
de causes à effets sur un phénomène considéré comme important pour la société » (Haas, 1998).  
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cette typologie. Par ailleurs nous nous sommes cantonnés à chaque fois  à des sous-unités (et 

non pas à l’organisation internationale en général), celles dont nous avons suivi plus 

particulièrement les négociations (c’est-à-dire l’Inter-Governmental Comittee pour l’OMPI, le 

Département des médicaments essentiels pour l’OMS et le Conseil sur les ADPIC pour 

l’OMC) alors que la typologie de Haas propose de qualifier l’ensemble de l’organisation 

internationale. Néanmoins la typologie développée par Ernst Haas nous est apparue sur ce 

point comme une réponse à plusieurs de nos interrogations, notamment la question de savoir 

pourquoi la contribution des ONG était recherchée par les OIG et pourquoi, malgré cela, les 

idées reprises ne sont pas forcément celles défendues avec le plus de moyens ou par le plus 

grand nombre. Il s’avère que les idées nouvelles fournies par les ONG permettent aux OIG de 

se maintenir dans la course des institutions « qui comptent », ou plus généralement de sortir 

des négociations de l’impasse44, tout en préservant la coalition dominante.  

Même si cette typologie n’est qu’un instrument parmi d’autres, elle nous a permis de 

pointer les grandes tendances qui peuvent être appliquées au processus de prise de décision 

prévalant au sein de chacune des trois organisations internationales et nous permettra de 

mettre en perspective certains éléments que nous avons recueillis tout au long de notre étude 

de terrain. 

   

2. Les hypothèses développées et leur test 

Nous allons nous attacher maintenant à présenter les hypothèses que nous allons 

essayer de corroborer dans la suite de notre travail. Comme nous l’avons déjà souligné, il 

nous est apparu que certaines idées développées par le réseau ont été reprises dans les 

conclusions de l’OMS. Cela nous incite à penser que les acteurs privés, dont les ONG font 

partie ont une influence sur la décision internationale (HYP 1). Afin d’exercer cette 

influence, ils doivent mobiliser des ressources et des savoirs-faires. A l’issue de notre enquête 

de terrain, nous formulerons deux remarques à propos de  l’organisation des ONG. a) Leur 

activité connaît deux périodes bien distinctes. Dans un premier temps, les ONG choisissent un 

registre expressionniste. Dans un deuxième temps, elles préfèreront l’expertise. Ce choix de 

l’expertise concerne les ONG les plus influentes, les autres continuent en général à faire partie 

du réseau mais sur le mode bien souvent de la scandalisation (campagnes). b) Par ailleurs la 

collaboration entre ONG se fait en fonction d’un thème d’engagement, fédérateur pour le 

groupe. Dans cet ensemble on remarque que chaque ONG exercera une spécialité (travail 

                                                 
44 D’après Haas, le succès d’une négociation tient dans la façon dont le négociateur parvient à lier plusieurs enjeux. C’est là 
où les idées apportées de l’extérieur se révèlent les plus utiles (Haas, 1998). 
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avec les médias, organisation de campagnes, formations, expertise) qui restera inchangée tant 

que durera sa collaboration à l’activité du  réseau. En ce qui concerne le réseau que nous 

allons étudier, nous postulons qu’il se compose de deux sous-systèmes, l’un axé sur la 

protection de la biodiversité et des savoirs traditionnels, l’autre tourné vers l’accès des 

populations aux médicaments essentiels 

 

Par ailleurs nous avons vu que, malgré l’activisme des ONG du réseau, les positions 

qu’elles défendaient n’ont pas été retenues par le Comité Intergouvernemental (IGC) de 

l’OMPI. Cela signifie qu’une autre communauté épistémique plus influente a réussi à imposer 

son point de vue45. A l’encontre de ce que pensent les partisans de la démocratie délibérative, 

il ne s’agit donc pas simplement d’être inclus pour être écouté (HYP 2). A la suite de Knoke, 

nous postulons que les organisations et les individus les plus influents forment la communauté 

épistémique, c’est-à-dire un petit groupe d’experts à même d’influencer la décision politique. 

(Knoke, 1998). 

 

Nous avons vu par ailleurs que le fort degré d’institutionnalisation des idées 

déterminait l’influence. Nous pensons donc à l’instar de Krasner que le degré 

d’institutionnalisation des structures internationales est le principal facteur qui détermine les 

opportunités qui peuvent s’offrir aux groupes d’intérêt (Krasner, 1991) (HYP 3).  

En outre la nécessité pour les organisations internationales de sortir les négociations de 

l’impasse les pousse souvent à créer des commissions ou à grignoter le mandat des autres 

organisations afin de trouver un projet fédérateur permettant de relancer leur activité. Il 

semblerait donc que la légitimation des OIG dépende en grande partie de leur capacité à 

innover (HYP 4).  

Les ONG les aident à innover justement car elles leur fournissent des idées nouvelles, 

les aident à recadrer les enjeux, voire à rapprocher deux thèmes jusque-là considérés comme 

indépendants (HYP 5).  

Enfin, les répertoires d’action étudiés nous amènent à conclure à l’existence d’une 

forme de collaboration entre ONG et OIG qui sert les deux parties (HYP 6).    

Nous avons décidé de suivre une méthodologie classique de l’étude des réseaux qui 

consiste à croiser les informations récoltées grâce à l’aide de trois méthodes d’analyse : la 

                                                 
45 Il nous est apparu en effet que la résolution prise par l’IGC ne retenait que très peu d’idées développées par les ONG dans 
leurs communiqués de presse. En revanche il apparaissait clairement que l’IGC avait retenu un ensemble articulé d’idées qui 
semblait être apparu d’un seul coup (puisqu’aucun texte antérieur n’y avait fait allusion), indiquant bien la présence en amont 
d’une communauté épistémique ayant fourni une expertise argumentée et articulée.   
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méthode participative, la méthode réputationnelle, la méthode relationnelle (Melbeck, 1998 ; 

Pappi et alii, 1995 ; Thatcher, 1998). Croiser les données avec une quatrième méthode (la 

méthode structuraliste) permet de valider les résultats que l’on a obtenus à propos de la 

structure du réseau pour les raisons que nous allons voir (Knoke, 1998) (chapitre 1). Le 

recours à ces quatre méthodes relève de l’école néo-institutionnaliste de l’étude des réseaux et 

est extrêmement répandu.  

 

La méthode participative permet d’identifier les acteurs du réseau et le type de 

relations qu’ils entretiennent entre eux en s’attachant à ce qui fonde leur relation (échange 

d’informations, collaboration pour l’organisation d’une campagne, d’une manifestation, 

signature conjointe d’un communiqué de presse ou d’une pétition). Cette méthode permet 

d’identifier la plupart des acteurs du réseau quand on n’a pas d’idée a priori sur l’identité des 

acteurs qui composent un réseau. Le but de cette démarche est de procéder par déduction en 

sélectionnant dans un premier temps les acteurs avec qui un premier acteur est en contact. 

Dans un deuxième temps, on recoupe les acteurs qui sont en contact avec au moins deux 

acteurs du réseau. Si l’on s’en tient à cette méthode, on court le risque de passer à côté d’un 

acteur influent qui ne participerait pas ouvertement ou d’un acteur qui bénéficierait d’une aura 

particulière, par exemple en raison du travail fourni quelques années auparavant mais qui 

n’aurait pas participé aux activités inscrites dans la période étudiée. C’est pourquoi le 

croisement avec les résultats de la méthode réputationnelle peut s’avérer utile. La méthode 

réputationnelle s’attache à déterminer quel acteur est influent aux yeux de ses pairs (sur ce 

point, nous avons procédé par entretiens semi-directifs).  

 

La méthode relationnelle que nous avons appliquée ensuite nous conduira à déterminer 

plus finement quelles ONG collaborent étroitement, celles qui coopèrent de façon épisodique 

et nous donner une idée de la façon dont le travail s’organise au sein du réseau (nous sommes 

arrivées à la conclusion que les ONG apportaient au réseau des ressources en fonction d’une 

spécialisation qu’elles avaient acquises au fil du temps) (chapitre 1). 

 

Les résultats ainsi collectés nous ont permis d’établir la structure du réseau que l’on 

étudie à partir de la méthode structuraliste. Ce concept permet de voir de quelle façon la 

structure du réseau conditionne en partie l’influence du réseau. En effet, des liens forts, 

l’existence d’un acteur central, une bonne circulation de la communication entre acteurs 
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permet d’expliquer l’influence alors qu’un réseau plus lâche ou asymétrique46 aura plus de 

mal à se faire entendre. Les schémas de Laumann et Knoke (1998) nous ont permis de 

qualifier de façon plus précise les relations tissées entre les acteurs. En effet ces deux auteurs 

ont essayé d’expliquer l’influence d’un réseau en partant d’un type idéal de relations 

dessinées par les acteurs (roue, étoile, etc). Aucune de ces figures ne correspondait totalement 

à celles dessinées par le réseau étudié. Néanmoins nous avons constaté que les liens tissés par 

CPTech et les ONG avec lesquelles il entretient les relations les plus étroites forment une roue 

(wheel), disposition symétrique permettant au groupe d’exercer une forte influence en raison 

d’une distribution des ressources favorable et d’une bonne circulation de l’information47.   

 

Une étude plus approfondie du petit groupe de personnalités influentes qui composent 

la communauté épistémique nous a permis de constater la prééminence d’une ONG, CPTech, 

qui entretient des relations avec tous les acteurs du sous-groupe engagé dans la cause de 

l’approvisionnement en médicaments. Une autre, GRAIN, semble être également un acteur 

central au sein des acteurs impliqués dans la défense de la biodiversité, sans pour autant jouer 

le même rôle fédérateur car le type de relations tissé entre les ONG militant pour la défense de 

la biodiversité est beaucoup moins dense. Nous avons observé que cette structuration plus 

lâche avait empêché ce second sous-groupe de remporter autant de victoires que le premier, 

lequel partage un socle important de valeurs communes et est composé d’ONG disposant de 

ressources solides et diversifiées, qui leur permet de mener de nombreuses actions en 

commun. Cependant ces conclusions ont été affinées suite à la réalisation des deux graphiques 

que nous avons pu élaborer grâce au logiciel Pajek. Cette représentation nous a permis de voir 

la position d’acteurs intermédiaires (tels que South Centre ou Oxfam), qui apparaissaient plus 

clairement.  

 

La lecture des communiqués de presse des ONG nous a renseignés sur deux points. 

Dans un premier temps, il nous a permis de voir quelles ONG coopéraient étroitement, soit 

parce qu’elles signaient des communiqués conjointement, soit parce qu’elles organisaient des 

manifestations communes (campagnes, conférences de presse, séminaires de formation). A 

partir de ces renseignements, nous avons pu établir un deuxième tableau indiquant les 

collaborations étroites. Nous nous sommes servis de ces informations pour établir un 

                                                 
46 C’est-à-dire où quelques acteurs centraux cohabitent avec de nombreux acteurs moins dotés en ressources. Il se peut 
également que les acteurs les mieux dotés en ressources ne soient pas en lien avec la plupart des acteurs. Ce manque de 
centralité affaiblit également l’influence du réseau.  
47 Nous y reviendrons au chapitre 1. 
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deuxième graphique à l’aide du logiciel Pajek (graphique 2). Notre choix s’est naturellement 

porté sur ce logiciel en raison de la simplicité d’utilisation et également du nombre 

relativement restreint des acteurs du réseau qui n’indiquait pas le recours à d’autres 

instruments48 (chapitre 2).  

 

Le contenu des communiqués de presse nous a également renseignés sur les valeurs 

qui semblaient constituer le socle du réseau. En effet la littérature indique qu’un réseau ne 

saurait exister, ni perdurer sans une base de valeurs partagées. Les Advocacy Coalition 

Frameworks (ACF) se forment autour de convictions communes que les auteurs classent en 

trois catégories selon leur rôle joué dans la cohésion du système : les core beliefs ou deep core 

(axiomes normatifs qui couvrent tous les domaines politiques et qui ne changent quasiment 

jamais, grands principes moraux) ; les policy core qui établissent un diagnostic sur les 

relations de causes à effets à l’œuvre dans le domaine investi ; les secondary aspects qui 

concernent les moyens envisagés et les aspects pratiques du fonctionnement du réseau 

(préférence des régulations souhaitées, évaluation des performances des acteurs, discussion 

sur une allocation de ressources). Un changement dans ces trois catégories peut expliquer les 

alliances nouvelles, les défections, les conflits. De plus, l’étude de ces trois types de valeurs 

revêt une importance pour qui veut étudier la formalisation d’une réponse commune apportée 

par le réseau aux cercles de pouvoir. L’analyse des contenus des communiqués de presse nous 

a permis de dégager les grandes lignes de ce consensus et de voir la façon dont il s’est 

construit (chapitre 2).  

 

Enfin nous avons émis l’hypothèse que les individus désignés par leurs pairs comme 

les plus influents constituaient une communauté épistémique (postulat défendu par Knoke, 

1998).  

 

Nous avons étudié la composition et l’action de la communauté épistémique. Nous 

nous sommes penchées sur leurs déclarations et le contenu des idées que les experts ont 

développées en nous appuyant sur des communiqués de presse ou des articles publiés dans 

des revues scientifiques ou militantes. Cela nous a permis de voir comment la communauté se 

positionnait par rapport aux décisions prises par les OIG sur la période 1996-2006. Nous 

avons ensuite précisé si l’action de la communauté épistémique correspondait aux quatre 

                                                 
48 Ainsi UNICET est connu pour permettre la représentation d’un réseau composé d’acteurs plus nombreux. Nous conclurons 
en ajoutant que le nombre de logiciels existants et permettant la représentation graphique de réseaux est restreint.  
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phases repérées par Adler et Haas (Adler 1992 ; Haas, 1990, 1993 ; Adler et Haas in 

Hasenclever, 1996) ; à savoir : innovation politique, diffusion politique, sélection politique, 

institutionnalisation des idées (chapitres 3 à 5).  

 

A l’issue de cette étude, nous avons été en mesure de pointer les idées défendues qui 

avaient été reprises par les cercles dirigeants, de déterminer dans quel secteur la communauté 

avait fait preuve d’innovation politique, dans quelle mesure ses prises de position avaient été 

diffusées et institutionnalisées. L’institutionnalisation des idées des acteurs non étatiques 

constitue le point d’orgue de cette influence que nous essayons de mieux cerner. Arriver à la 

conclusion que cette institutionnalisation est effective, c’est admettre que les ONG 

parviennent véritablement et dans certaines circonstances à contraindre la prise de décision 

politique au sein des OIG. 

 

Nous arrivons à la conclusion que les conditions requises pour l’inclusion dans les 

réseaux capables d’exercer une telle influence sont drastiques et ne permettent pas une large 

prise en compte des aspirations des populations. Nous verrons dans quelle mesure l’action des 

acteurs non étatiques permet néanmoins que certains enjeux soient inscrits à l’agenda et 

fassent l’objet de discussions, voire de politiques publiques internationales (nous verrons que 

ce fut le cas à l’OMS pour la recherche sur les maladies négligées et l’accès aux 

médicaments), en grande partie parce que cela allait dans le sens souhaité par deux géants du 

Sud, le Brésil et l’Inde. On ne peut donc surestimer l’influence des ONG qui ont toujours 

besoin de l’appui des Etats pour faire appliquer leurs idées.  

 

Nous allons dans un premier temps délimiter le réseau, préciser le type de relations 

que les acteurs qui le composent entretiennent entre eux (chapitre 1). Puis nous déterminerons 

les idées et valeurs qui constituent le socle de convictions, base indispensable à l’existence et 

à la pérennité du réseau de plaidoyer (chapitre 2). Nous verrons ensuite les éléments d’analyse 

élaborés par la communauté épistémique et qu’elle a tenté de faire adopter par les OIG. Pour 

chacune d’elles, nous essayerons de vérifier si les idées de la communauté étaient bien 

innovantes et si elles ont été sélectionnées, puis institutionnalisées par l’OMC (chapitre 4), 

l’OMPI (chapitre 5), l’OMS (chapitre 6). 
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Chapitre 1 : L’organisation des ONG en réseau. Composition et structure  
 

 Il nous faut dans un premier temps déterminer les acteurs qui font partie du réseau. 

Puis nous nous arrêterons sur les structures du réseau et le type de relations que les acteurs 

tissent entre eux pour essayer de voir la façon dont s’exerce l’influence du réseau.  

 

Le réseau que nous avons établi n’est pas un réseau personnel, c’est-à-dire qu’il ne 

comprend pas toutes les organisations engagées dans un travail de pression sur les instances 

dirigeantes en matière de propriété intellectuelle. Nous avons voulu simplement voir quelles 

étaient les ONG qui collaboraient de façon suffisamment régulière pour constituer un 

ensemble. Nous avons donc mis l’accent sur la régularité des actions conjointes en relevant 

les organisations qui collaboraient dans la rédaction de pétitions, des communiqués de presse 

ou des lettres conjointes ou dans l’organisation de manifestations (ce dernier point sera 

développé au chapitre 2).  

 

Une fois les acteurs du réseau sélectionnés, il faut essayer de qualifier au plus juste les 

liens qu’ils entretiennent et qui ne sont pas tous de même nature ni de même intensité. A cette 

fin, nous utiliserons successivement plusieurs méthodes : méthodes fondées sur la 

participation, la réputation et la relation. L’utilisation successive de ces trois méthodes est un 

classique de l’analyse des réseaux (Lazega la qualifie même de « routine », Lazega, 1996)1. 

La méthode par participation tente de qualifier les relations entre acteurs en s’appuyant sur la 

participation à des évènements ayant fait date. La méthode par participation distingue les 

acteurs qui ont participé aux moments-clés de la mobilisation : campagnes, organisations de 

pétitions, de conférences, de séminaires ou formations. Cette méthode nous propose de 

déterminer les liens permettant de sélectionner les acteurs du réseau en fonction de leur 

participation à quelques évènements ayant fait date. Elle est le pendant d’une autre méthode 

qui est la méthode par position et qui détermine l’intensité des liens entre acteurs en fonction 

de leur positionnement par rapport à un événement ou à une décision. 

La méthode par réputation retient comme acteurs influents ceux qui ont été désignés 

comme tels par leurs pairs. La méthode par relation lie l’influence au nombre de liens 

entretenus avec les autres acteurs. Le croisement de ces différentes méthodes est préconisé 

pour désigner les acteurs les plus influents du système (Knoke, 1998 ; Melbeck, 1998).  

                                                 
1 Cette méthode en trois volets a été développée pour la première fois par Laumann et Pappi en 1976 in 
E.Laumann, F.Pappi, Networks of collective action : a perspective on community influence systems, New York 
Academic, New York, 1976. 
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Melbeck explique l’intérêt de les utiliser successivement pour les raisons suivantes : 

- la méthode par position permet de sélectionner les acteurs du réseau en relevant leur 

présence à des réunions, colloques, conférences de presse ou manifestations organisés 

par un ou plusieurs acteurs. Cette démarche est relativement facile à suivre mais elle 

risque de passer à côté d’organisations suffisamment puissantes pour exercer une 

influence malgré leur non participation à certains évènements (Baratz et Bachrach, 

1970). 

- La méthode par réputation consiste à interroger les acteurs sur les membres du réseau 

qu’ils jugent influents. Cette méthode permet d’éviter l’écueil de l’organisation si 

puissante qu’elle peut se dispenser d’agir mais elle est soumise à un autre biais : la 

subjectivité inhérent à tout jugement : jugement personnel tout d’abord, ensuite biais 

introduit par une longue collaboration. Les acteurs sont en effet plus enclins à citer 

comme influentes les organisations avec lesquelles ils travaillent (Sabatier et Jenkins, 

1999 ; Pappi et allii, 1995). D’autres auteurs comme Knoke partent du principe que la 

réputation n’est pas un attribut des acteurs mais le résultat du jugement du groupe, 

dont la formation est sujette aux fluctuations enregistrées dans la dynamique de la 

construction. D’après eux, les enquêtés bien informés appliquent plusieurs standards 

pour arrêter leur jugement sur le rang des acteurs, d’où l’intérêt d’appliquer plusieurs 

méthodes et de croiser les résultats (Knoke, 1998). 

- la méthode par participation consiste à établir la liste des acteurs ayant participé aux 

décisions importantes. Cette méthode découpe le processus politique en quatre phases 

(prise de conscience d’un enjeu/mise sur agenda/ développement d’une politique/ 

application de cette politique et résultats). Le risque est d’accorder une place trop 

importante aux acteurs désireux de faire valoir leurs intérêts lors d’une période précise 

(par exemple à un moment où ils se lancent dans de nouvelles activités de plaidoyer, 

où ils seront très actifs).  

 

Etant donné les limites inhérentes à chacune de ces méthodes, nous comprenons qu’il 

est utile de croiser les résultats afin d’avoir une idée exacte des acteurs influents (König et 

Braüninger, 1998).  

 

Section 1 : Consigne de sélection 

Le premier problème qui se pose aux chercheurs désireux de travailler à partir du 

concept de policy network est de sélectionner les membres du réseau. Pour cela, le chercheur 
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doit énoncer une consigne indiquant d’après quels critères les acteurs seront retenus. Nous 

voulons ainsi savoir quelles ONG cherchent à exercer une influence sur les organisations 

internationales dans le domaine de la propriété intellectuelle. Les deux exigences que nous 

avons posées étaient : un intérêt manifeste et durable pour les activités des organisations 

internationales, et la production d’une expertise dans le domaine de la propriété intellectuelle. 

Nous avons privilégié l’expertise afin de respecter les principes des policy networks qui se 

fondent sur la connaissance et de rester dans le cadre d’analyse de la théorie cognitiviste, que 

nous avons choisie. Dans un premier temps, nous avons consulté les listes d’accréditation 

concernant les Conférences Ministérielles de l’OMC, qui sont disponibles sur le site Internet 

de l’OMC2 (critère 1). C’était un moyen simple de vérifier l’intérêt que les ONG portaient à 

l’OMC et l’importance de leur engagement : leur accréditation à une Conférence prouve la 

cohérence de leur implication et la preuve qu’elles souhaitent établir un contact durable avec 

l’OMC, même sur le mode de la confrontation. Nous avons décidé de ne retenir que les ONG 

qui avaient participé à au moins deux Conférences Ministérielles pour nous assurer de la 

stabilité de leur engagement. Le site de l’OMC constituait un bon point de départ en raison 

des nombreuses ONG accréditées lors de ces Conférences. La manne était abondante, bien 

davantage que si nous nous étions contentés de la liste des ONG accréditées auprès de l’OMS 

ou de l’OMPI. Nous ne voulions pas nous limiter trop tôt d’autant plus que certaines ONG 

pouvaient avoir une réelle influence sur le réseau et ne pas être accréditées à l’OMS ou à 

l’OMPI. Nous avons pu constater au cours de nos recherches que les ONG se spécialisent afin 

de ne pas se disperser et font profiter l’ensemble du réseau de leur savoir-faire. Ainsi une 

ONG accréditée suit les négociations d’une organisation internationale et transmet des 

éléments d’information à plusieurs ONG qui ne chercheront pas à se faire accréditer.  

 

Nous avons ainsi retenu plusieurs ONG, le plus souvent en fonction de leur nom qui 

reflétait leur domaine d’implication (critère 2). En effet, lors de nos lectures, nous avions pu 

relever les centres d’intérêt qui incitent les ONG à développer une expertise dans le domaine 

de la propriété intellectuelle: la biodiversité, la défense des communautés rurales et des 

savoirs traditionnels indigènes, la sécurité alimentaire, l’accès aux médicaments essentiels. 

Puis nous avons consulté le site Internet de chaque ONG afin de nous assurer qu’elle avait 

bien mené des études sur le sujet (critère 3). Ces études  peuvent se traduire de plusieurs 

manières : réalisation de rapports, diffusion de communiqués de presse. Nous avons donc 

                                                 
2 www.wto.org. 
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retenu un premier thème qui correspond à la défense de la biodiversité, de la sécurité 

alimentaire et de la défense des fermiers ; et un deuxième thème centré sur l’accès aux 

médicaments et les politiques sanitaires.  

 

Dans un deuxième temps, nous avons élargi nos recherches aux organisations avec 

lesquelles les ONG entretenaient des liens étroits, que nous sommes allés chercher sous la 

rubrique « liens », existant sur la plupart des sites Internet. Nous avons vérifié que ces ONG 

avaient bien assisté à au moins une Conférence Ministérielle de l’OMC, afin de rester fidèles 

au critère n°1. Puis nous avons systématiquement relevé les relations entre ONG lors des 

lectures de leurs communiqués de presse, de leurs rapports ou des entretiens semi-directifs 

que nous avons menés. Les relations entretenues peuvent être financières, fondées sur un 

échange d’informations ou participatives quand il s’agit d’organiser un séminaire, une 

rencontre ou une formation comme de nombreuses ONG en proposent en marge des réunions 

officielles des organisations internationales ou en cours d’année, indépendamment de 

l’agenda des organisations internationales. 

Nous avons retenu les organisations suivantes : Consumers International, Consumers 

Unity and Trust Society (CUTS), Council for Responsible Genetics, BioThaï, Centre for 

International Environmental Law (CIEL), Oxfam, Third World Network (TWN), Institute for 

Agriculture and Trade Policy (IATP), 3D, la Déclaration de Berne, International Centre for 

Trade and Sustainable Development (ICTSD), South Centre, les Quakers, International 

Institute for Sustainable Development (IISD), Research Foundation for Science, Technology 

and Ecology, Misereor, BioWatch, GRAIN, Via Campesina, Action Aid, Greenpeace, les 

Amis de la Terre/ Friends of the Earth (FoE), Action Group on Erosion and Technology (ETC 

group). Oxfam, Médecins sans Frontières (MSF), Health Action International (HAI), Act Up 

Paris, Essential Action, Health Global Access Project (Health GAP), Transatlantic Consumer 

Dialogue (TACD, dont le secrétariat est assuré par Consumers International), Council for 

Responsible Genetics, le Réseau Juridique Canadien SIDA/HIV, The Consumer Project on 

Technology (CPTech). 

 

La lecture des rapports et études publiés par les uns et les autres nous ont fourni une 

autre piste : Il s’agit de Frederic Abbott de l’Université de l’Etat de Floride et Graham 

Dutfield du Queen Mary Intellectual Property Research Institute (Grande-Bretagne).  
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 Nous avons écarté les ONG représentant l’industrie biotechnologique qui ne 

poursuivent pas les mêmes buts que les autres membres du réseau. En effet l’industrie est 

attachée à une vision libérale des droits de propriété intellectuelle, quand les autres ONG 

souhaitent encadrer ces droits afin que soient respectés d’autres principes comme le droit à la 

santé, la défense de la biodiversité, de la sécurité alimentaire ou du patrimoine culturel des 

populations indigènes. C’est pourquoi nous n’avons pas retenu la Chambre de Commerce de 

Paris ni la Chambre de Commerce Internationale, auteurs de nombreux rapports sur la 

propriété intellectuelle, ni The Intellectual Property Committee (un cabinet d’avocats), ou 

Europa Bio, regroupement de plusieurs entreprises biotechnologiques. De même, certaines 

ONG qui s’inscrivent davantage dans la ligne de conduite du réseau ont été laissées de côté 

car elles n’entretenaient pas de contacts avec le reste du groupe : Africa Europe Faith and 

Justice Network (AEFJN)3, International Forum on Globalisation (IFG), ou Consumers for 

World Trade (CWT). Nous avons écarté tardivement l’ONG World Wild Fund (WWF) qui 

avait fait campagne sur le thème « No Patent on life ». En effet, nous avons pu constater grâce 

aux représentations graphiques réalisées à l’aide du logiciel Pajek, que cette ONG était 

toujours isolée du reste du réseau. Nous avons donc consulté à nouveau son site Internet et il 

nous est apparu qu’elle ne produisait pas d’expertise en propre dans le domaine de la propriété 

intellectuelle. Elle se contentait de mettre en ligne des documents réalisés par d’autres 

(Greenpeace, notamment) et de mobiliser son savoir-faire en matière de campagnes. Etant 

donné qu’elle ne répondait pas à notre critère n°3 (fourniture d’expertise), nous avons décidé 

de ne pas la retenir dans notre échantillon.  

 

La lecture des communiqués de presse, des rapports publiés par ces organisations et 

les entretiens semi-directifs que nous avons menés nous a conduit à diviser les relations 

entretenues en trois groupes : a) l’échange d’information (expertise), b) collaboration dans le 

cadre de pétitions, communiqués de presse, lettres conjointes adressées au dirigeants 

(pression), c) organisation de campagnes (scandalisation). Pour chacune de ces relations, nous 

avons établi un tableau récapitulatif dont nous avons tiré une représentation graphique à l’aide 

du logiciel Pajek. 

 

                                                 
3 Le nom de cette ONG n’évoque aucun des thèmes que nous avions retenus comme susceptibles de conduire à une 
implication dans le domaine de la propriété intellectuelle. Cependant, AEJN avait signé une pétition sur l’accès aux 
médicaments avec d’autres membres du réseau. Un entretien nous a permis de vérifier que cela n’avait débouché sur aucun 
engagement dans le réseau.  
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Graphique 1 : réseau d’échange d’information 

 

Le premier graphique est riche en informations. Nous constatons que le réseau 

d’échange d’information est très dense. Cela prouve bien que l’information est la « matière 

première »  du réseau comme le décrit la littérature. La densité des liens nous indique que le 

réseau est une communauté intellectuelle soudée (Mercklé, 2004). 

 

Les acteurs centraux du réseau sont: CPTech (14 liens directs), CIEL (12 liens 

directs), Oxfam (14 liens directs), ICTSD (11 liens directs). IISD et 3D entretiennent 

également de nombreux liens mais ceci est une conséquence directe de la façon dont nous 

avons recueilli l’information : nos contacts de IISD et de 3D sont les seuls à avoir répondu à 

notre questionnaire, adressé par courriel. Ils ont indiqué les ONG avec lesquelles il leur 

arrivait d’échanger de l’information parmi toutes les ONG du réseau (dont nous avions joint 

la liste). Nos autres contacts nous ont répondu par téléphone, et ont nommé spontanément 

celles avec lesquelles ils échangeaient le plus régulièrement de l’information. Le graphique 

nous montre qu’Action Aid, CIEL et BioWatch jouent les « ponts » entre les deux parties du 

réseau : sans ces ONG, le réseau serait coupé en deux. Des acteurs jugés centraux en raison de 

leur expertise comme GRAIN et CPTech n’ont pas le même statut. Nous remarquons 
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également que TWN ou South Centre ne jouent pas le rôle de ponts entre les ONG des deux 

thèmes, contrairement à nos premières impressions4.  

 

Intéressons-nous maintenant à la densité du réseau. La densité désigne la propension à 

l’existence de relations directes entre acteurs, en d’autres termes « y a-t-il des chances pour 

qu’un acteur x n’ait pas besoin de plus d’un ou deux interlocuteurs pour demander une 

information par exemple à un acteur quelconque du réseau? ». Il est évident que plus le réseau 

comprend de nombreux acteurs, plus la densité est faible. La densité s’obtient en comparant le 

nombre de relations observées par rapport au nombre de relations possibles. La traduction  

mathématique est la suivante : on divise le nombre de sommets (ou acteurs du réseau) par le 

nombre d’arcs observés entre eux (c’est-à-dire le nombre de relations). 

 

 

 

 

Graphique 2 : réseau de relations approfondies 

 

                                                 
4 TWN et South Centre signent en effet les communiqués de presse des deux thèmes. Cette particularité nous 
avait fait penser dans un premier temps qu’elles étaient donc des ponts.  
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Afin de décrire la structure relationnelle du système, nous devons d’abord identifier les 

sous-ensembles qui le constituent. Un sous-ensemble constituera un véritable groupe à la 

condition que les relations entre les acteurs soient fortes5 (Lazega, 2007). Ainsi les analystes 

de réseaux désignent ces relations fortes sous le terme de « cliques ». On s’aperçoit que nous 

avons une clique à l’intérieur de notre réseau constituée par CPTech, South Centre, MSF, 

Oxfam et CIEL6. En effet ces ONG entretiennent toutes des relations étroites entre elles. De 

plus, ce sont des relations directes (aucune de ces ONG ne doit passer par une autre pour avoir 

un lien avec un sommet de la clique).  

 

Nous allons maintenant mesurer la centralité des principaux acteurs en comptant le 

nombre de relations qu’ils comptabilisent. Les acteurs les plus centraux sont ainsi CPTech, 

MSF). Les acteurs les plus influents sont souvent ceux qui cumulent le plus de ressources 

(cognitives, relationnelles), échanges avantageux et capacité à redéfinir les règles du jeu 

(Lazega, 2007). Nous voyons que CPTech, MSF, South Centre et CIEL ont des relations qui 

sont fortement organisées entre elles. Cela signifie leur faible autonomie par rapport à la 

structure. Cela montre qu’il n’y a pas de trous structuraux (c’est-à-dire que l’on compte peu 

d’organisations qui n’ont pas de relations entre elles). Cela indique que les acteurs ne peuvent 

pas vraiment tirer bénéfice des opportunités offertes par ces absences de relations. En d’autres 

termes, le réseau se caractérise par une collaboration assez étroite. La promotion de quelques 

acteurs au rang d’acteurs influents n’a pas été rapide et les acteurs jouent « collectif ». Cela 

s’explique dans un contexte où la légitimité dépend largement du niveau d’expertise de ses 

membres : il faut du temps pour capitaliser un niveau de connaissances suffisant pour être 

expert. En outre, le réseau s’enrichit des ressources cognitives de ses membres à condition 

qu’elles soient mises en commun, cela explique sans doute que les ONG ne soient pas tentées 

de faire cavalier seul mais cherchent au contraire la collaboration7.  

D’après les schémas proposés par Laumann et Knoke, nous voyons que CPTech et 

MSF se trouvent au centre d’une roue (wheel), c’est-à-dire qu’ils entretiennent des relations 

avec plusieurs acteurs et qu’ils se trouvent au centre de cette configuration.  D’après les deux 

                                                 
5 Granovetter, cité par Degenne et Forsé (2004, p127), qualifie les liens forts selon quatre critères : durée de la relation, 
intensités émotionnelles (fait de partager les mêmes convictions), services réciproques que se rendent les partenaires. 
Degenne et Forsé y ajoutent : pluralité des contenus de l’échange. Ces cinq critères caractérisent les relations tissées entre les 
membres de notre clique (une clique désigne un ensemble d’acteurs entretenant tous des relations entre eux).  
6 En effet ces ONG entretiennent toutes des relations étroites entre elles. De plus, ce sont des relations directes. 
7 Cela ne signifie pas qu’elles fassent toutes la même chose : nous avons vu au contraire qu’elles avaient chacune leur 
spécialisation : qui la rédaction de rapports, qui l’organisation de campagnes, qui le travail avec les médias. 
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auteurs, cette configuration signifie que MSF et CPTech partagent des intérêts avec tous les 

acteurs placés à leur circonférence (Laumann et Knoke, 1987).  

 

Enfin, si nous comparons les graphiques, nous constatons que la plupart des relations 

sont des liens faibles (qui correspondent le plus souvent à de simples échanges 

d’information). Selon Granovetter, ces liens faibles sont importants pour l’ensemble du réseau 

car ils indiquent un échange d’informations variées. En effet Granovetter estime que les 

connaissances entre acteurs ayant des relations étroites sont plus ou moins les mêmes. Il est 

donc important qu’ils échangent avec des acteurs plus éloignés afin de compléter leur 

information. En d’autres termes, un réseau qui ne comprend que des liens forts peut manquer 

de dynamisme  car le risque existe qu’il se ferme tôt ou tard sur lui-même.  

 

Dans le premier sous-groupe (biodiversité, défense des fermiers)8, nous relevons peu 

de liens forts, peu de collaboration approfondie entre ONG (nous avons noté par exemple 

l’absence de campagnes organisées conjointement ou simultanément entre différents pays). La 

présence d’acteurs centraux (GRAIN pour le premier sous-groupe, CPTech pour le deuxième) 

n’entraîne pas les mêmes conséquences organisationnelles pour les deux sous-groupes. Tout 

d’abord parce qu’il nous semble que dans le sous-groupe engagé dans l’accès aux 

médicaments9, toutes les ONG font bloc autour de l’acteur central et agissent selon un 

répertoire bien rodé : il semble en effet que chaque ONG collabore à l’activité du sous-groupe 

en fonction d’une spécialité (l’ONG apporte au groupe ce qu’elle sait faire de mieux). Ainsi 

Oxfam et MSF sont prêts à donner dans le registre de la scandalisation (dénoncer une 

décision, un fait comme moralement scandaleux) chaque fois qu’elles le jugent utiles. South 

Centre épaule CPTech en matière d’expertise. Voilà qui fait sans doute la différence entre le 

sous-groupe défendant la biodiversité et le sous-groupe engagé dans l’accès aux médicaments. 

Cependant, comme nous le verrons plus tard, ce fonctionnement en roue n’a pas abouti à un 

repli du sous-groupe sur lui-même, entraînant par là une moindre efficacité.  

 

Cependant nous notons que les éléments extérieurs ont joué un rôle également sur les 

prises que pouvaient avoir les deux sous-groupes sur les évènements. Ainsi le sous-groupe 

                                                 
8 Les organisations engagées dans la lutte contre la biodiversité sont: Research Foundation, ECT Group, 
Greenpeace, BioWatch, Misereor, Action Aid, South Centre, TWN, Déclaration de Berne, Via Campesina, Tufts 
University, GRAIN, IATP. 
9 CPTech, MSF, HAI, Health Gap, Essential Action, TWN, South Cnetre, Oxfam, TAC, Réseau Juridique 
Canadien HIV. 
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engagé dans la défense de la biodiversité a pâti à notre sens de deux handicaps : 

l’hétérogénéité des ONG en présence (syndicats de fermiers, ONG spécialisées dans le 

développement) et le manque de familiarité des populations du Sud avec le concept de 

propriété intellectuelle. Par ailleurs le déséquilibre des forces en présence était flagrant : des 

organisations de petits producteurs contre des multinationales agro-alimentaires. En 

comparaison, le sous-groupe engagé dans l’accès aux médicaments étaient composé d’ONG 

plus proches dans leurs structures, leur environnement culturel, leurs objectifs (toutes sont 

issues du milieu médico-sanitaire à l’exception de South Centre qui compense par une longue 

familiarité avec ce milieu et une expertise de haut niveau). Par ailleurs, les forces en présence 

sont beaucoup plus concentrées : alors que le sous-groupe consacré à la biodivesité doit 

convaincre les petits fermiers, les multinationales agro-alimentaires, les communautés rurales 

et les gouvernements du Sud, le sous-groupe engagé dans l’accès aux médicaments doit 

affronter les cinq ou six entreprises pharmaceutiques qui façonnent le marché et les cinq 

puissances économiques productrices de médicaments (Etats-Unis, Union Européenne, 

Canada, Japon). En conséquence, leur force de levier n’est pas la même. Qui plus est, comme 

nous l’avons vu, il est plus facile de mobiliser l’opinion publique occidentale sur les questions 

de prix des médicaments que sur des considérations ayant trait à la défense de la connaissance 

traditionnelle, par exemple. Enfin, soulignons le poids de l’actualité qui a servi les 

organisations militant pour l’accès aux médicaments. En effet plusieurs crises sont apparues 

de 1999 à 2001 : procès intenté au gouvernement brésilien par les États-Unis, procès intenté 

au gouvernement sud-africain par plusieurs entreprises pharmaceutiques, Prix Nobel de la 

Paix reçu par MSF et campagne de l’ONG sur les médicaments essentiels (en 1999) ; 

adoption de la Déclaration de Doha en 2001 qui reconnaît que la propriété intellectuelle ne 

devrait pas empêcher les gouvernements de décider de leur politique sanitaire.    

 

Section 2. Les engagements des acteurs  

Ainsi que nous l’avons dit, la méthode participative se décline en quatre temps : prise 

de conscience du problème, mise sur agenda, développement d’une politique, application des 

résultats (Melbeck, 1998). Nous ne pourrons pas toujours étudier chacune de ces quatre 

phases, faute  d’informations.  

 

1. La prise de conscience du problème 

De l’avis des permanents d’ONG, la société civile a mis du temps à comprendre les 

conséquences qu’entraînerait l’introduction des droits de propriété intellectuelle dans le traité 
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de Marrakech (1995)10. Dans les pays du Sud, le Research Foundation a été parmi les 

premiers à alerter l’opinion sur les conséquences possibles de brevets déposés sur des 

organismes vivants dans les années 90. L’ONG a organisé des manifestations à l’échelle du 

sous-continent indien. La personne que nous avons interrogée à Action Aid indique que les 

ONG GRAIN et ETC Group ont compris avant tout le monde (au cours des années 90) 

l’impact que pourraient avoir les dispositions relatives à la propriété intellectuelle sur la 

biodiversité et la sécurité alimentaire :  

 

The leading groups on this issue are GRAIN and the ETC group, they understood the 

applications of IPR11 much sooner than anyone else (Action Aid, entretien n°25) 

 

2. La mise sur agenda 

Comme nous l’avons souligné, la mise sur agenda échappe aux ONG. Pour autant, 

celles-ci ne se privent pas d’inciter les organisations internationales à étudier un thème bien 

précis ou l’impact de leurs décisions sur une catégorie de population en particulier (par 

exemple, les femmes ou les ouvriers agricoles). La stratégie des ONG a consisté pendant 

longtemps à jouer d’une organisation internationale contre l’autre, en investissant les forums 

des organisations qui leur étaient plus ouvertes comme la FAO ou la CNUCED. Les ONG ont 

remporté des victoires et plusieurs traités internationaux ont été signés, qui allaient dans leur 

sens : le Protocole de Carthagène sur la biodiversité (adopté par la CDB en 2000) en 

particulier : ce traité international règle le mouvement des OGM d’un pays à l’autre. Il définit 

les obligations de l’importation et de l’exportation lors du premier transfert hors frontières de 

ces organismes vivants modifiés12. Cependant, ces espoirs n’ont pas débouché sur des 

avancées concrètes et les ONG ont le sentiment que toutes les organisations internationales 

s’alignent peu à peu sur des positions favorables aux grandes industries.   

 

3. Le développement d’une politique 

A la même époque, la plupart des pays du Sud s’orientent vers l’adoption d’un 

système sui generis13 pour encadrer l’exploitation des ressources génétiques. Des instruments 

comme les banques de données ou le certificat d’origine, destinés à attester l’origine d’une 

variété ou d’une connaissance traditionnelle, sont préconisés par les Etats Membres de l’OMC 

                                                 
10 Cf entretiens Quakers n°14, et Action Aid n°25. 
11 IPR : Intellectual Property Rights. 
12 Ce traité concerne les semences et non les produits dérivés d’OGM. 
13 Loi sui generis : spécifiquement destinée à cette fin. 
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et de l’OMPI et ont la faveur de la plupart des Etats du Sud. GRAIN reste très critique à 

l’égard de ces dispositions qu’elle juge incapables de remédier aux dégâts qui pourraient 

entraîner le brevetage du vivant. A l’inverse, South Centre et les Quakers les considèrent 

comme un bon moyen de poser les bases de la protection des ressources génétiques pour des 

pays sans gros moyens et inexpérimentés en matière de droits des brevets.  

 

Section 3. Les liens tissés entre les acteurs  

Il s’agit maintenant de nous interroger sur le type de relations que tissent les acteurs. 

La lecture des communiqués de presse, la consultation des sites Internet et les entretiens que 

nous avons conduits nous ont permis de constater que les ONG n’entretenaient pas le même 

type de relations avec tous les acteurs avec lesquelles elles  sont en contact.  

 

1. Les ONG engagées dans la défense de la biodiversité 

Les communiqués de presse signés conjointement sont beaucoup moins fréquents chez 

ces ONG que chez celles militant pour l’accès aux médicaments. La raison en est 

certainement que l’actualité a été moins concentrée en évènements rapprochés dans le temps. 

 

Participation aux séminaires, conférences et formations 

La lecture des sites Internet et des communiqués de presse des ONG nous a permis de 

retracer les liens entretenus par elles durant les années de campagnes que nous prenons en 

compte (1996-2006). L’organisation d’évènements tels que les séminaires ou formations est 

un bon indicateur de liens privilégiés car elle indique une communauté de points de vue, 

semblables à défaut d’être identiques. ICTSD et IISD ont ainsi organisé par deux fois un 

séminaire de formation en marge des Conférences Ministérielles. 

 

 Séminaires organisés conjointement 

- En 1996, BioThaï, GRAIN, TWN organisent une longue marche pour la défense de la 

biodiversité en Asie et publient plusieurs études consacrées à la biodiversité. 

- En 1997 : Conférence internationale sur la position de l’Asie dans la révision de l’Accord 

sur les ADPIC (BioThaï, Research Foundation). 

- En août 2005, une conférence à a été organisée à New Delhi à propos des négociations à 

l’OMPI (Greenpeace, TWN, South Centre, CIEL). 

 

 Signature des communiqués de presse et pétitions   
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Nous remarquons que GRAIN, désignée par tous comme une ONG très influente et 

reconnue pour son expertise, ne signe jamais ses communiqués de presse avec d’autres. On 

remarque que c’est surtout TWN qui se trouve souvent à l’origine de pétitions. Notons 

également qu’elle est la seule ONG à signer régulièrement les pétitions des deux thèmes.  

 

Notre enquête sur la collaboration lors des campagnes, l’organisation de séminaires ou 

la signature conjointe de pétitions nous conduit à établir les liens suivants : 

1) Les campagnes de défense et de sensibilisation à l’importance de la biodiversité 

sont menées par : GRAIN, Action Aid, BioThaï, BioWatch, Via Campesina, ETC Group, 

Déclaration de Berne. Une collaboration plus ponctuelle est menée avec TWN, Amis de la 

Terre, South Centre.  

2) L’expertise sur les OGM est menée principalement par GRAIN et ETC Group.  

3) Greenpeace, Misereor et la Research Foundation ont choisi l’arme juridique pour 

lutter contre le brevetage du vivant.  

 

 

2. Les ONG militant pour un meilleur accès aux médicaments 

Là encore, on note une forte concentration des ONG travaillant ensemble. 

 

 Séminaires 

En novembre 2000, Health Gap, Act Up, MSF et TAC organisent une conférence aux 

Etats- Unis lors de la Journée Mondiale contre le sida. 

 

 Signature de communiqués de presse  

La lecture de certains communiqués de presse émanant de CPTech nous apprend que 

cette ONG a signé pendant la période 1999-2002 plusieurs communiqués sur le 

fonctionnement de l’OMC et l’architecture du système commercial international avec : 

Oxfam, CIEL, TWN, les Quakers, ICTSD. Cependant, la plupart des communiqués de presse 

portants sur l’interprétation de la Déclaration de Doha et les moyens à mettre en œuvre pour 

faciliter l’importation de médicaments par les pays ne disposant pas d’industrie 

pharmaceutique sont signés par sept ONG constituant un noyau dur. Il s’agit de: Act Up, 

Oxfam, MSF, TWN, HAI, Health Gap, CPTech. Elles sont parfois rejointes par TAC (2001) 

ou Consumers International et Essential Action (2003).  
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 Les pétitions 

Les membres de la délégation américaine sont particulièrement visés par ce genre 

d’action. En 2003, Health Gap propose sur son site Internet de signer une pétition à l’attention 

de Robert Zoellick, à l’époque délégué américain à l’OMC, l’exhortant à arrêter de saper les 

politiques de santé publiques et l’accès aux médicaments dans les pays avec lesquels les 

Etats-Unis concluent des accords commerciaux bilatéraux. Nous remarquons que cette ONG 

cherche en général des signataires dans la communauté des ONG sympathisantes uniquement 

(au sens large et non pas limitée au réseau) et ne s’adresse pas au grand public.  

Enfin, nous remarquons que les pétitions du thème 2 sont très régulièrement signées par le 

même groupe d’ONG composé de : MSF, CPTech, Oxfam, Essential Action, TWN, HAI et 

Health Gap. En fin de période, Consumers International (CI) et TACD se rapprochent pour 

adopter une position commune quant à la nécessité d’adopter un traité international sur la 

connaissance. C’est ainsi qu’elles signent conjointement en 2005 la déclaration de Genève sur 

l’avenir de l’OMPI.  

 

 

Section 4. L’influence d’après les acteurs du réseau 

Tout d’abord, il nous faut vérifier si un consensus existe sur le nom des organisations 

influentes au sein du réseau. Cela nous permettra de mesurer la centralité des acteurs. D’après 

Knoke, plus un acteur est au centre du réseau, plus grande est l’influence qu’on lui prête 

(Knoke, 1998). Certes cette méthode ne nous permet pas de savoir sur quels critères se 

fondent les enquêtés pour estimer qu’un acteur est influent. Knoke contourne le problème en 

estimant que chaque sondé utilise les mêmes critères. Nous adopterons donc ce postulat. Puis 

nous vérifierons que les acteurs ayant donné les mêmes réponses travaillent dans des 

structures similaires car ces deux éléments sont souvent corrélés d’après la littérature. La 

mesure de l’influence est liée également à l’ancienneté dans le réseau : les acteurs engagés les 

premiers ont plus de  chances d’avoir gagné en influence avec le temps (Melbeck, 1998)14.  

 

Notre démarche est simple : nous avons recensé dans un tableau les éléments que nous 

avons récoltés au cours de nos entretiens semi-directifs et qui répondent aux questions 

                                                 
14 Cependant il ne nous a pas toujours été possible de recueillir cette information : il est arrivé que l’enquêté n’était pas 
chargé des questions de propriété intellectuelle au début où l’ONG s’est engagée dans ce domaine d’investigation, voire trop 
nouveau dans son association pour pouvoir nous donner cette information. Notre recours dans ce cas, était le site Internet 
dont la consultation ne nous renseignait pas toujours.  
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suivantes : « quelles organisations jugez-vous influentes ? », « Avec quelles organisations 

entretenez vous des relations étroites ? ». Nous avons rapproché ces éléments de la date à 

laquelle l’ONG s’est engagée dans la cause. Cela nous semblait plus pertinent que la date de 

sa création car nous avons constaté que presque aucune des ONG n’est venue au militantisme 

à cause de la création de l’OMC ou de l’introduction du thème de la propriété intellectuelle 

dans le mandat de l’Organisation, lors de la signature de l’Accord de Marrakech. La méthode 

de croisement des données donne d’après Thatcher de bons résultats : il s’agit de croiser les 

réponses des ONG qui ont désigné les organisations qu’elles jugeaient influentes, ou qui 

étaient des partenaires pour elles, avec les réponses données à la même question par ces 

dernières (Thatcher, 1998). 

 

Nous avons donc relevé les ONG considérées par leurs pairs comme influentes en 

indiquant entre parenthèses l’année où elles s’étaient engagées dans le réseau, et nous avons 

cité les ONG les ayant désignées : 

  

Nom de l’ONG Date de son engagement :  ONG cite par:  

GRAIN 199015 Action Aid 

Council for Responsible 
Genetics 

? Action Aid 
 

Oxfam 2001 Oxfam, MSF, South Centre, 
CPTech 

MSF 1995 MSF, CPTech, South Centre, 
Quakers 

CPTech 1997 3D, Oxfam, Act Up, CPTech, 
CIEL, South Centre, ICTSD, 
Quakers 

South Centre 1995 3D, Act Up, CPTech, CIEL 

ETC group années 803 Action Aid 

Research Foundation 1997 Action Aid 

Via Campesina ? Action Aid 

Déclaration de Berne ? Action Aid, GRAIN 

TWN 2001 CIEL 

IATP ? 3D, Action Aid 

Friends of the earth ? Déclaration de Berne, 
Research Foundation 

                                                 
15 source : site Internet de GRAIN (www.grain.org). 
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Tableau 1: Les ONG les plus influentes 

 

1. Croisement des données 

Il s’agit de voir si les ONG désignées par leurs pairs comme les plus influentes sont 

aussi celles qui entretiennent le plus de liens (croisement de deux critères d’influence). Sans 

surprise, CPTech arrive en tête avec huit votes, suivie de South Centre (cinq votes). Oxfam et 

MSF sont ex æquo avec quatre votes. Notons que ces deux ONG avaient toutes les deux voté 

pour elles-mêmes, ce qui montre qu’elles sont tout à fait conscientes des ressources qu’elles 

fournissent au réseau :  

 

En fait c’est ça, la principale contribution d’Oxfam dans ce domaine, nous 

augmentons l’espace politique pour les pays en développement, pour qu’ils puissent 

avancer leurs idées (…) Des ONG avaient déjà travaillé sur ce thème, Oxfam a permis 

de communiquer ces thèmes à un public large, notre campagne a clarifié plusieurs 

points dans l’esprit du grand public. Cela a eu un impact sur les politiques publiques  

(Oxfam, entretien n°22) 

 

A MSF (nous sommes influents) parce que nous avons rendu tout ça vivant. Les 

brevets, les médicaments (MSF, entretien n°20) 

 

Nous constatons encore une fois la présence d’un noyau dur composé de CPTech, 

Oxfam, MSF, South Centre et TWN. Les Quakers et CIEL sont les ONG les plus proches de 

ce noyau dur tout en lui restant extérieures. Un petit bémol cependant : il est apparu que les 

enquêtés ont souvent été surpris lorsque nous leur avons demandé qui à leur avis exerçait une 

influence dans le réseau. Ils nous ont d’ailleurs plus volontiers cité des individus que des 

organisations. Cela explique en partie la prépondérance de CPTech et South Centre liée à la 

place incontournable qu’occupent deux de leurs experts: James Love (CPTech) et Carlos 

Correa (South Centre). Pour les ONG du thème 1, on ne retrouve pas la prépondérance de 

GRAIN que nous avions soulignée en nous appuyant sur la production d’expertise de cette 

association. L’absence d’un acteur aussi central que CPTech pour le thème 2 explique la 

moindre densité qui existe entre les ONG du thème 1. 

Enfin, il apparaît que certaines ONG se placent presque à la périphérie du noyau 

d’influence. Par exemple Action Aid donne l’impression d’une ONG très active dans le 

réseau, si l’on en juge par le nombre de liens qu’elle entretient. Pour autant ses membres 
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citent plusieurs ONG comme influentes mais ne la placent pas parmi celles-là. Oxfam est 

considérée comme influente, y compris par ses propres membres mais ne recueille finalement 

que peu de votes au regard de toutes les actions qu’elle met sur pied ou auxquelles elle se 

joint en tant que soutien extérieur. On dirait donc qu’elle fournit davantage un savoir-faire lié 

au militantisme qu’une réelle expertise. Plus exactement, d’autres organisations sont 

considérées comme plus expertes qu’elles. Si l’on compare ces résultats avec le nombre de 

liens qu’entretiennent ces ONG, on arrive à un score maximum dans le cas de CPTech (13). 

MSF et Oxfam comptabilisent le même nombre de liens (6) ce qui les placent encore une fois 

à égalité. En revanche on note qu’Action Aid et le Research Foundation entretiennent de 

nombreux liens (respectivement 10 et 9) alors qu’aucune ONG ne les a désignées comme 

influentes. La position d’Act Up est similaire mais cela s’explique : Act Up est une 

association d’activistes dont la contribution réside largement dans le fait d’être capable de 

mobiliser de nombreux participants pour des actions médiatiques. Cependant elle ne produit 

que peu d’expertise liée à la propriété intellectuelle proprement dite. Elle consacre surtout des 

rapports aux conditions de vie et d’accès aux soins des malades du sida et des séropositifs. 

Elle fournit donc un soutien aux autres ONG lors de manifestations mais elle est plus en 

retrait que d’autres dans le domaine de l’expertise, ce qui explique que les acteurs du réseau 

ne l’aient pas citée spontanément comme influente : 

 

Nous d’abord, on ne fait pas de conférence, on va pas faire un colloque à l’ENA ou à 

l’Assemblée Nationale, comme MSF, comme d’autres, comme CPTech. (Act Up, 

entretien N°19)    

 
 

2. Date de l’engagement dans le réseau 

En ce qui concerne la date d’entrée des ONG dans le réseau, on peut considérer que les 

Quakers ont été les premiers à s’intéresser aux questions de propriété intellectuelle et que les 

séminaires d’information qu’ils ont organisés en 1999 ont eu un fort impact dans la prise de 

conscience des ONG occidentales. Puis l’ONG s’est retirée volontairement des débats. Les 

Quakers ont en effet toujours refusé de s’engager sur un thème afin de conserver leur position 

de neutralité qui leur permet d’aider à la résolution des conflits sans violence, comme le 

préconise la philosophie de leur mouvement : 
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We don’t have an idea of what they should do. What we are doing is enabling them to 

interact with people that do have views of what should be done (Quakers, entretien 

n°14) 

 

Oxfam est entrée assez tôt dans le réseau avec la publication du rapport Cut the Cost sur le 

prix des médicaments, qui a eu un fort impact en 2001 (entretien n°8). Carlos Correa, 

spécialiste reconnu travaillant à South Centre, a collaboré aux séminaires des Quakers et à la 

rédaction de Cut the Cost. Sa place prépondérante dans le réseau explique en grande partie la 

position de South Centre dans ce classement et l’ancienneté des études que l’organisation a 

consacrées à la propriété intellectuelle.  

 

On peut donc voir que la date d’entrée d’une ONG dans le réseau a un impact sur 

l’influence qu’elle acquière ensuite. L’influence a une grande importance car nous sommes 

dans un système où acteurs étatiques et acteurs privés sont face à face, dans une relation à la 

fois de coopération et d’affrontement. Les acteurs étatiques sont donc intéressés par les 

ressources que les acteurs privés possèdent et qu’ils sont prêts à échanger contre de 

l’influence (Pappi, Henning, 1998). 

 

D’après Knoke, la réputation n’est pas une caractéristique immanente d’un acteur mais 

résulte du jugement du groupe (Knoke, 1998). Par ailleurs Knoke avance que de fortes 

relations sociales entre informateurs les prédisposent à formuler des jugements similaires sur 

la réputation des acteurs dans un secteur donné. C’est ce que nous avons vérifié : les ONG ont 

tendance à citer comme influentes les ONG avec lesquelles elles travaillent.  

Des informations convergentes sur les acteurs influents corrélées aux résultats obtenus pour 

déterminer l’acteur le mieux doté en ressources nous donneront des indications sur la 

centralité du réseau et la manière dont le pouvoir y est réparti.   

Puis nous devrons vérifier si les organisations qui coopèrent le plus étroitement ont des 

structures similaires, comme l’indiquent les auteurs structuralistes.   

  
 
3. La structure des ONG 

D’après la littérature, les organisations dont la taille et la structure sont semblables, ont 

davantage de chances de collaborer. Si nous nous attachons à la structure des ONG influentes, 

nous constatons qu’Oxfam et Action Aid ont des équipes très étoffées (respectivement 3000 et 
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1787 membres)16. GRAIN, les Quakers, TWN et South Centre disposent d’équipes d’une 

vingtaine de personnes. BioWatch est en-deçà, avec 8 personnes. Nous émettons l’hypothèse 

que la taille des équipes d’Oxfam et d’Action Aid s’explique par les actions de terrain menées 

sur tous les continents par ces deux organisations très actives dans le domaine du 

développement. Leur équipe de recherche est beaucoup plus restreinte : quatre à cinq 

chercheurs pour Oxfam (entretien n°8) et Action Aid (site Internet). En comparaison, les 

activités de GRAIN, South Centre et BioWatch sont orientées exclusivement vers la 

recherche. Il semblerait que BioWatch ne dispose pas d’un budget très important puisque 

l’ONG est financée par TWN17, quand les autres sont soutenues en grande partie par des 

fonds gouvernementaux. Ce manque de moyens joue certainement un rôle pour expliquer la 

taille modeste de l’équipe. Nous constatons que les critères de taille et de structure sont 

relativement peu satisfaisants pour expliquer la collaboration des acteurs. On peut au contraire 

souligner la collaboration d’ONG dissemblables en taille et en spécialisation : ainsi Action 

Aid, grosse ONG d’activistes spécialisés dans le développement, affirme travailler avec 

BioWatch et GRAIN, des structures plus restreintes et tournées vers la recherche. Est-ce la 

recherche d’une complémentarité ? Cette hypothèse est infirmée par l’existence de liens très 

étroits entre TWN, dont une grande partie de l’activité est consacrée à la recherche, et 

BioWatch qui présente les mêmes caractéristiques. Nous remarquons que plusieurs ONG 

jugées comme influentes n’entretiennent pas de relations entre elles : GRAIN n’a pas de 

relation avec Oxfam, ni avec South Centre, BioWatch n’entretient pas de relation avec les 

Quakers, ni avec Oxfam ou South Centre. Ainsi une ONG comme BioWatch, dont la qualité 

du travail est reconnue par ses pairs, entretient uniquement des liens avec les ONG du thème 

1.  

Parmi les ONG engagées dans ces campagnes, nous allons nous intéresser à celles qui 

entretiennent des relations étroites. La consultation des sites Internet des unes et des autres 

nous renseigne sur ces liens. Nous nous demanderons également si une structure semblable 

(nombre de salariés, nombre de bureaux) incite les ONG à travailler ensemble. Ainsi 

BioWatch (8 salariés, 3 bureaux) cite GRAIN (13 bureaux), Greenpeace (39 bureaux 

nationaux) et IATP (31 salariés, un seul bureau) comme liens privilégiés.  Elle indique avoir 

mené campagne avec Via Campesina (69 agences nationales)  dans le cadre de « Bite Back ». 

L’ONG TWN (60 salariés, deux bureaux) lui alloue des fonds. BioThaï (un seul bureau) 

partage plusieurs points communs avec BioWatch : elle entretient des liens avec TWN et 

                                                 
16 Source : oxfam.org, actionaid.org, biowatch.org. 
17 Source : site Internet de BioWatch, biowatch.org. 



- 80 - 

GRAIN (plus exactement les bureaux asiatiques de ces deux ONG). Comme BioWatch, son 

registre d’action s’inscrit surtout dans le cadre national : BioWatch vérifie que les décisions 

prises par le gouvernement sud-africain soient conformes à la Convention sur la Diversité 

Biologique; BioThaï organise des campagnes pour sensibiliser les populations locales à 

l’importance de la biodiversité. Pourtant, les relations entre elles ne sont qu’indirectes (voir 

graphique 1). L’ONG indienne CUTS (85 salariés, 4 bureaux) entretient des liens avec 

Transatlantic Consumers Dialogue (CUTS est elle-même une association de défense des 

consommateurs), avec Action Aid (1787 personnes18, 5 bureaux) et ICTSD (20 salariés, un 

seul bureau). Les Quakers (14 salariés, 2 bureaux) travaillent avec ICTSD, South Centre (20 

salariés, un seul bureau). Ils signent régulièrement des pétitions avec Oxfam (3000 

personnes19, 12 bureaux), TWN, Cptech,  MSF et CIEL (21 salariés, 2 bureaux). IISD (45 

salariés, un seul bureau) et ICTSD travaillent ensemble fréquemment, ils organisent 

notamment de nombreux séminaires conjointement (en particulier lors des Conférences 

Ministérielles de l’OMC). Cette régularité témoigne de la proximité de leurs positions 

idéologiques.   

On le voit, les structures des ONG qui travaillent ensemble sont très dissemblables et 

on ne remarque pas une plus forte propension à collaborer dans le cas de structures 

semblables.  

 

Oxfam, Greenpace et Action Aid ont des structures comparables : de nombreux 

bureaux à travers le monde (12 pour Oxfam, 39 pour Greenpeace, 18 pour Action Aid), des 

équipes étoffées, qui reçoivent le soutien de nombreux volontaires (respectivement 3000 pour 

Oxfam, 1787 pour Action Aid, pas de chiffre communiqué pour Greenpeace). Pourtant, il n’y 

a aucune coopération entre Greenpeace et Action Aid (entretien n°25). Les trois ONG se 

retrouvent sur la campagne « Pas de brevet sur le vivant » sans qu’aucune action concrète ne 

soit menée de concert (la campagne « Pas de brevet sur le vivant » est très décentralisée). 

CIEL, Quakers ont des structures comparables : deux bureaux, une équipe de taille similaire 

(21 et 14 personnes). Il existe bien une opération entre les deux ONG mais celle-ci doit 

vraisemblablement davantage à la présence d’antennes des deux ONG à Genève. 

GRAIN, ICTSD, IATP, et South Centre peuvent être rapprochées : un bureau, des 

équipes de 20 à 30 personnes. ICTSD et South Centre coopèrent mais là encore, on peut 

                                                 
18 Ce chiffre regroupe les salariés, mais aussi les adhérents. 
19 Comme pour Action Aid, ce chiffre recouvre le nombre de salariés et d’adhérents (plus exactement, de 
soutiens financiers). 
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évoquer la localisation des deux associations à Genève pour expliquer l’existence et la 

constance des liens. GRAIN et IATP sont deux associations spécialisées dans la défense des 

fermiers, pourtant on ne relève pas de coopération étroite entre elles. 

 

Cette méthode a des inconvénients : elle ne nous permet pas de relever la collaboration 

plus étroite qui existe entre CIEL et South Centre (publication d’une lettre trimestrielle 

électronique), ou CIEL et ICTSD (nombreux communiqués de presse signés conjointement). 

Il est intéressant de noter que Consumers International/TACD, CUTS et CPTech sont 

comparables pour le nombre de bureaux qui composent leur structure (3) malgré des équipes 

inégales en nombre (85 pour CUTS, 10 pour CPTech). Malgré tout, les 3 ONG coopèrent 

deux par deux : CUTS et Consumers International échangent régulièrement des informations, 

tout comme CPTech et Consumers International. Donc cette méthode fondée sur la 

comparaison des structures n’est pas convaincante pour notre cas. Il semblerait que des 

structures semblables ne suffisent pas à impliquer une coopération. Cela semble être beaucoup 

moins déterminant que le thème de spécialisation ou la proximité géographique qui jouent 

également leur rôle.   

 

4. Stratégies communes 

GRAIN ou TWN ont été très présentes ces dernières années à la FAO ou à la CDB. 

Enfin, soulignons qu’ICTSD et TWN ont obtenu le statut d’observateur à l’OMPI. Le point 

commun de ces ONG semble donc être de privilégier les forums internationaux qui leur sont 

plus ouverts que l’OMC. Cependant cette attitude ne débouche pas sur une stratégie 

concertée. D’une façon générale, on note une présence conjointe de Greenpeace, la 

Déclaration de Berne, BioWatch, GRAIN, ETC Group et Via Campesina sur des actions 

concernant la lutte contre les OGM, en dehors de la campagne Bite Back. Les Amis de la 

Terre sont moins présents. GRAIN cite plusieurs communiqués de presse d’ICTSD sur son 

site. Elle collabore aussi avec BioWatch avec laquelle elle a rédigé un rapport sur la 

biodiversité en 200020. Elle a également mis en ligne un communiqué de presse de Consumers 

International, sans que cela s’inscrive dans une collaboration plus précise21. GRAIN cite en 

liens peu d’ONG qui font partie du réseau. Tout au plus relevons-nous Misereor. L’enquêté de 

GRAIN nous indique qu’ils travaillent beaucoup avec la Déclaration de Berne sur les 

                                                 
20 Privatisation des moyens de survie : la commercialisation de la biodiversité de l’Afrique, GRAIN/BioWatch  
21 La FAO prend sans complexe le parti des OGM. Les besoins de l’industrie de la biotechnologie l’emportent 
sur ceux des pauvres, 17 juin 2004. 
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questions de propriété intellectuelle (GRAIN, entretien n°18). Enfin, GRAIN publie avec Via 

Campesina une revue mensuelle électronique sur les droits de propriété intellectuelle en 

relation avec la biodiversité, Semences de la biodiversité. 

 

De son côté, TWN conduit des recherches en matière économique et sociale sur des 

thèmes intéressant les pays du Sud. Son mandat rapproche donc cette association de South 

Centre, qui se consacre aussi à la recherche dans les mêmes domaines. Ces deux ONG aident 

également les pays du Sud à participer aux forums internationaux. Leur collaboration devrait 

donc être très étroite. Nous remarquons qu’il n’en est rien. Ces deux ONG ne travaillent 

jamais à deux. Lorsqu’elles collaborent, c’est toujours au sein d’un regroupement plus vaste 

(comme pour les pétitions adressées à l’OMC et signées avec CPTech, Oxfam, MSF et CIEL). 

En ce qui concerne la diffusion de leurs études, nous notons que South Centre a choisi de 

s’associer à CIEL avec qui elle édite une revue électronique trimestrielle sur les droits de 

propriété intellectuelle, IP Quartely. Cette décision illustre bien la proximité qui existe entre 

les deux ONG. En ce qui concerne les campagnes, nous remarquons que South Centre et 

TWN se joignent souvent aux campagnes mais qu’elles n’en organisent jamais.   

 

Enfin, soulignons l’organisation depuis 2004 d’une coordination d’ONG qui 

s’opposent à la signature de nouveaux accords commerciaux bilatéraux : la coordination 

« Bilaterals »22 regroupe des ONG très différentes comme GRAIN et MSF qui en sont les 

principales organisatrices. On voit donc que leur spécialisation très différente ne les a pas 

empêchées de collaborer pour lutter contre ce qu’elles estiment être le principal danger à une 

époque où l’OMC, enlisée dans des négociations inabouties, n’apparaît plus comme le 

principal adversaire. Dans le cadre de « Bilaterals », les ONG recueillent toutes les données 

sur les retombées concrètes des signatures de tels accords car comme le dit MSF : 

 

Il est très difficile de recueillir des éléments sur le contenu de ces accords avant qu’ils 

ne soient signés, il faut donc s’attacher à recenser les conséquences que ce type 

d’accords  sur les pays qui les ont signés23   

 

On note que les stratégies communes sont nombreuses et courantes. Les ONG signent 

souvent des communiqués de presse en commun. Elles organisent plus rarement des 

                                                 
22 www.bilaterals.org. 
23 www.bilaterals.org. 
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colloques. En dehors des campagnes, l’essentiel de leur collaboration  réside dans la collecte 

d’informations. Les ONG se trouvent confrontées à la difficulté de récolter les informations 

en temps réel, sans avoir accès aux cercles de décisions. Il leur faut donc glaner le plus 

d’éléments auprès d’informateurs divers et les recouper. Lors des discussions du Conseil sur 

les ADPIC à Genève, on se rend compte que les ONG se sont partagé le travail : James Love 

de CPTech, est venu spécialement de Washington pour suivre les travaux du Conseil sur les 

ADPIC à Genève, plus exactement pour essayer de récolter le maximum d’informations 

auprès des délégués à la sortie du Conseil sur les ADPIC, où les ONG ne sont pas admises. 

Mais en son absence, d’autres prennent le relais comme TWN qui possède un bureau à 

Genève. Il en est allé de même lors des négociations à l’OMPI en 2004, 2005 et 2006. 

 

L’information circule-t-elle dans les deux sens ? 

Nous répondrons par l’affirmative car les communiqués de presse des différentes ONG 

citent fréquemment les membres des autres ONG du réseau. Cela montre que ces ONG sont 

fréquemment en contact les uns avec les autres et que la production d’information est bien le 

moteur du réseau. Enfin, nous remarquons que plusieurs ONG (TWN, ICTSD) ont doté leur 

site Internet d’une base de données qui réunit les documents avec lesquelles elles 

n’entretiennent pas de liens privilégiés.  

 

Partagent-ils les mêmes valeurs ? 

Les valeurs partagées sont nombreuses : la défense de la biodiversité, la condamnation 

de la biopiraterie et surtout, la condamnation unanime de la brevetabilité du vivant, L’idée 

que la biodiversité est le garant de la sécurité alimentaire et du développement durable fait 

également l’unanimité. Cependant leur degré de radicalité différent les empêche d’adopter 

une stratégie d’opposition selon un mode opératoire commun24.  

En ce qui concerne les ONG militant pour un meilleur accès aux médicaments, nous 

notons un fort consensus à propos de deux idées : il existe un lien entre le dépôt d’un brevet et 

le prix des médicaments ; le système des brevets a un impact négatif sur la diffusion de 

l’innovation.  N’oublions pas que les ONG du médicament se sont regroupées autour des 

mêmes constats : les brevets augmentent les prix des médicaments, l’accès des populations 

aux traitements est conditionné par le prix de ceux-ci,  beaucoup de patients meurent 

                                                 
24 Comme nous le verrons dans le chapitre consacré aux advocacy coalition networks, South Centre, les Quakers, 
la Research Foundation sont favorables au certificat d’origine et aux bases de données recensant les savoirs 
traditionnels alors que GRAIN y est farouchement opposé. 
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inutilement, non pas parce qu’il n’existe aucun traitement mais parce que ces traitements 

demeurent inaccessibles. Ajoutons que les ONG s’accordent pour dire que l’actuel système de 

propriété intellectuelle, fondé sur les brevets, est tourné vers le profit et non pas vers 

l’innovation25. Cependant, ces terrains d’accord sont davantage des observations plutôt que 

des valeurs proprement dites. Le thème du médicament est beaucoup moins normatif et 

beaucoup plus pragmatique que le thème de la biodiversité. Des ONG comme MSF ou TAC, 

consacrent d’ailleurs une grande partie de leur temps à chercher à obtenir au coup par coup 

des médicaments à bon marché pour doter des dispensaires. Cela n’empêche pas une partie de 

l’équipe de MSF de se consacrer au lobbying politique, activité pour laquelle ils s’appuient 

sur l’expérience des équipes de MSF engagées directement sur le terrain afin de servir un 

propos invariable : le même traitement peut se vendre à des prix très variés, suivant qu’il soit 

ou non sous brevet et suivant les conditions où le brevet s’exerce. On préférera donc parler de 

convictions plutôt que de valeurs, terme qui comporte une connotation éthique plus forte. 

 

Y a-t-il échange de personnel ? 

Nous ne relevons que de rares mouvements de personnel. David Vivas travaillait pour 

CIEL avant de rejoindre ICTSD. Caroline Domenn travaillait pour ICTSD avant de fonder 

3D. Ellen t’Hoen travaillait pour HAI avant de rejoindre l’équipe de MSF. Ajoutons le cas de 

Health Gap qui a été fondé par trois permanents des bureaux d’Act Up à New York et à 

Philadelphie. Le cas de Health Gap est tout à fait particulier : cette association a été fondée 

par des militants qui voulaient s’occuper de l’approvisionnement de médicaments en général, 

et non plus se cantonner aux conditions de vie et de soins des malades du sida. Dans les autres 

cas, il est impossible de dire si ces changements d’employeur s’expliquent par la proximité 

des ONG ou s’ils obéissent à un plan de carrière.  

 

5. Les ressources des acteurs 

Selon la littérature, l’acteur doit posséder une ou plusieurs ressources pour être intégré 

dans le réseau. Il est donc important de nous pencher sur la dotation en ressources des acteurs. 

Nous avons pu constater lors de nos entretiens et au cours de la consultation des sites Internet 

des ONG qu’elles semblaient choisir, parmi une gamme d’activités bien ciblées, une ou deux 

« spécialités ». Il semblerait donc que chacune apporte au réseau un savoir-faire particulier 

dans une offre limitée. Ainsi, South Centre (pour la biodiversité et la protection des savoirs 

                                                 
25 Cet aspect sera développé dans les chapitres consacrés aux advocacy coalition networks.  
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traditionnels) et CPTech (pour l’accès aux médicaments essentiels) fournissent une expertise 

très pointue, reconnue unanimement par les autres ONG en raison de la présence dans leur 

équipe de deux spécialistes : Carlos Correa pour les premiers et James Love pour les seconds. 

ICTSD souhaite assurer un service de veille informative afin que les porteurs d’enjeux soient 

capables de définir leurs propres objectifs et que l’opinion publique soit mieux informée. A 

cette fin, l’ONG publie une revue trimestrielle, Bridges, et propose sur son site Internet une 

série très complète de documents venus d’organismes divers (autres ONG, instituts de 

recherche, articles de journaux) sur le thème de la propriété intellectuelle. Les informations 

récoltées peuvent être divergentes mais tous les auteurs ont le souci d’une propriété 

intellectuelle qui profite au plus grand nombre. Cette volonté de capitaliser de l’information 

est très fréquent chez les ONG. C’est le point de départ de leur capacité à fournir de 

l’expertise. CIEL partage la même position à propos de l’importance de l’information et met 

en ligne une lettre trimestrielle sur la propriété intellectuelle, IP Quartely, publiée avec South 

Centre. TWN, IATP, BioThaï proposent une série de communiqués de presse sur les thèmes 

sur lesquels ils interviennent. Dans une règle générale, ces communiqués de presse sont des 

réactions à l’actualité mais ces ONG mettent également en ligne des rapports d’analyse. Les 

Amis de la Terre, Greenpeace, le WWF réagissent uniquement à l’actualité.  

 

Les ONG reconnaissent volontiers qu’elles ne peuvent fournir certains services. Ainsi 

3D se présente comme une ONG informative et pas une ONG de plaidoyer, titre qu’elle 

décerne en revanche à des organisations telles que Cptech, Oxfam et MSF (3D, entretien n°9). 

En parlant de l’action d’Oxfam, l’enquêté précise:  

 

Je dirais que c’est l’une des choses qu’on fait le mieux à Oxfam, c’est travailler avec 

la presse (Oxfam, entretien n°8).  

  

Les Quakers affirment ne pas avoir d’opinion spécifique et souhaitent simplement être un lieu 

de rencontre entre les différentes parties de la négociation : 

  

The role of the Quakers is to facilitate dialogue. Unlike some other NGOs, we don’t 

actually give opinion. We are only facilitators. But we did have a space with them to 

actually interact (Quakers, entretien n°14). 
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Oxfam apporte sa capacité d’analyse, ses programmes sur le terrain, son habitude du 

travail avec les médias. MSF possède une légitimité médicale (…) et ont produit 

plusieurs études sur les médicaments. CPTech travaille moins avec les médias mais 

travaille sur les propositions, ils sont très analytiques  (Health Gap, entretien n°21) 

 

Act Up fait beaucoup de manifs. Bon, CPTech, c’est surtout des briefings qu’ils 

adressent aux décideurs. Tous, on fait des relations presse. Mise en commun de 

l’information, faire des communiqués. Ensemble on est plus forts. Mise en commun de 

l’information, faire des communiqués, c’est ce qu’on fait en commun. La différence 

vient de la façon dont on aborde l’espace public, et ça, ça dépend de la légitimité  de 

chaque ONG (Act Up, entretien n°19) 

 

A l’inverse, GRAIN est reconnue comme influente par l’ensemble des autres ONG 

engagées dans le domaine agricole : leurs études sont reprises dans de nombreux 

communiqués de presse, plusieurs enquêtés l’ont citée comme une organisation influente. Elle 

s’inscrit nettement dans le registre de fourniture d’expertise. Cela semble indiquer que les 

ONG peuvent être prépondérantes grâce à un seul type de ressource.   

 

De leur côté, les ONG des pays du Sud semblent avoir adopté une stratégie 

délibérément tournée vers le lobbying auprès de leur gouvernement national. BioThaï indique 

avoir obtenu du gouvernement thaïlandais une mise en conformité de la législation nationale 

avec le Traité International Undertaking on Plant Genetic Resources (IU). BioWatch indique 

qu’une grande partie de son emploi du temps est consacrée à rappeler au gouvernement sud-

africain l’obligation de mettre en conformité sa législation avec les traités internationaux que 

le pays a signés dans le domaine de l’environnement. Le Research Foundation organise des 

conférences pour sensibiliser la population indienne aux risques que le système des brevets 

fait peser sur la biodiversité et l’agriculture traditionnelle.  

 

Il apparaît donc nettement que chaque ONG privilégie un type d’action parmi 

l’ensemble des actions qui lui sont possibles : manifestations publiques, production 

d’expertise, rédaction de communiqués de presse, organisation de conférences et de 

séminaires.  

 

Conclusion  



- 87 - 

Nous voyons donc que le réseau se compose d’une vingtaine d’organisations avec 

quelques acteurs centraux (CPTech, GRAIN, MSF, South Centre, HAI, Oxfam). Le réseau est 

plutôt dense. Nous avons vu par ailleurs que chaque organisation était à même d’apporter à 

l’ensemble une ressource particulière et que beaucoup étaient capables d’expertise. D’après la 

littérature, ces trois éléments (densité, ressources, expertise) caractérisent en général les 

réseaux influents.  

 

Nous allons maintenant étudier les campagnes menées par les ONG. Elles 

correspondent à un répertoire d’action très commun au sein des réseaux et que la littérature 

désigne communément sous l’appellation de « scandalisation » (Keck, et Sikkink, 1996). Ce 

terme indique que le réseau dénonce comme moralement scandaleux une pratique ou une 

décision. 

Les campagnes permettent aux réseaux de se faire connaître des décideurs et de 

l’opinion publique. Si les campagnes sont récurrentes ou si elles se succèdent avec des thèmes 

voisins, elles lui permettront de mesurer son impact auprès de l’opinion, voire d’accroître son 

audience. Mais les véritables destinataires de ces messages restent les décideurs. A travers les 

campagnes, les ONG dénoncent certaines de leurs décisions, tout en attirant l’attention du 

public sur des négociations qu’ils ignorent la plupart du temps.   

 

Nous formulons l’hypothèse que le réseau se compose de deux sous-systèmes, l’un 

axé sur la protection de la biodiversité et des savoirs traditionnels, l’autre tourné vers l’accès 

des populations aux médicaments essentiels. Tous les acteurs engagés dans ce que nous 

pensons être des sous-systèmes ont des raisons différentes de s’intéresser à l’entrée en vigueur 

d’une législation plus restrictive dans le domaine de la propriété intellectuelle. Ainsi les 

acteurs défendant les droits des paysans craignent que les droits de propriété intellectuelle 

appliqués au domaine de l’agriculture (une première pour les pays du Sud) n’entraînent un 

recours massif aux semences fournies par l’industrie agro-industrielle, comme cela s’est 

produit dans les pays développés, entraînant la disparition de nombreuses espèces végétales, 

considérées comme moins productives. Par ailleurs, les industries pharmaceutiques et 

biotechnologiques exploitent de façon accrue les ressources génétiques dont le Sud est riche 

car les innovations récentes ont permis d’obtenir plusieurs combinés aux applications 

industrielles multiples : médicaments, cosmétiques, produits alimentaires. L’industrie utilise 

les savoirs traditionnels des communautés rurales et indigènes mais la question de la 

rétribution de ces communautés reste entière. De leur côté, les associations médicales ou 
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développementalistes craignent qu’un cadre plus restrictif de la propriété intellectuelle 

n’augmente le coût des médicaments et n’empêche, voire n’interdise, l’approvisionnement 

des pays du Sud en génériques alors que cette solution constituait leur principale source 

d’approvisionnement avant l’application de l’Accord sur les ADPIC décidé par l’OMC26. 

Sabatier et Jenkins utilisent la notion d’advocacy coalition pour comprendre la conduite des 

élites au sein de sous-systèmes incluant législateurs, agences gouvernementales, groupes 

d’intérêt (auxquels sont assimilées les ONG) et chercheurs (Zafonte et Sabatier, 1998). Nous 

utiliserons à notre tour ce concept pour voir la façon dont les acteurs perçoivent les relations 

de causes à effet dans le cadre de leur thème de plaidoyer. Nous nous arrêterons également sur 

les convictions de base du réseau, c’est à dire les convictions non négociables qui motivent les 

actions des acteurs et nous tenterons de voir en quoi elles motivent leurs actions.  

 

Nous étudierons tout d’abord les campagnes des ONG défendant la biodiversité 

(chapitre 2), puis nous nous arrêterons sur les campagnes des ONG militant pour l’accès aux 

médicaments (chapitre 3).   

 
 

 

 

 

                                                 
26 Pour plus de détails, cf annexe 2. 
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Chapitre 2 : Les campagnes des ONG défendant la biodiversité et les valeurs du réseau  
 

L’une des principales activités des ONG reste l’organisation de campagnes. Cela leur 

permet de prouver leur capacité à dénoncer et à rassembler. Nous voyons trois fonctions 

principales à ce répertoire d’action: alerter l’opinion publique, se faire connaître, faire passer 

des idées aux cercles dirigeants. Comme nous le verrons, les campagnes marquent souvent le 

premier stade d’une recherche d’influence, le but ultime étant d’obtenir l’oreille des 

dirigeants. Si l’influence est l’objectif visé par toutes les ONG, seules certaines d’entre elles 

réussiront à accéder à l’étape suivante et à obtenir leurs entrées dans le cercle très fermé des 

décideurs.  

Une fois qu’elles ont atteint ce stade, elles choisissent en général d’abandonner le 

répertoire expressionniste des manifestations pour celui, plus feutré, de l’expertise1. La 

discrétion est en effet la condition d’une collaboration pérenne entre les sphères publiques et 

privées. Cette dichotomie entre l’expressionisme et la discrétion se retrouve entre le volet 

« public » de l’action des ONG (les manifestations) et le rôle d’experts et de conseillers joué 

auprès des dirigeants par les plus influentes d’entre elles.  

Ces phases sont complémentaires : la période « expressionniste » permet à des 

organisations inconnues de s’inscrire dans le paysage cognitif des décideurs, elle leur permet 

également de faire connaître leurs positions au grand public. Dans un deuxième temps, il 

arrive que certaines organisations (en général celles qui se distinguent par un haut degré 

d’expertise et des positions plus modérées) soient consultées par les cercles dirigeants ou 

qu’elles amorcent elles-mêmes ce contact par exemple, en envoyant régulièrement aux 

décideurs des lettres conjointes2. Même si la relation initiée devient régulière, les ONG ne 

renoncent pas pour autant à toute manifestation. En effet leur capacité à manifester sous 

quelque forme que ce soit et même si elle reste de l’ordre de la menace, constitue une arme de 

poids pour ces acteurs et pèse dans l’influence des réseaux.   

 

Nous avons appuyé notre démonstration sur cette dichotomie entre expressionisme et 

expertise. Nous nous attacherons donc dans un premier temps à la description des campagnes 

menées par le réseau et nous essaierons d’en mesurer l’impact. Dans un deuxième temps,  

nous nous interrogerons sur la place des convictions dans l’argumentation développée par les 

                                                 
1 Cette constatation est également celle d’Yves Schemeil (Schemeil, 2009) et de Sylvie Ollitrault (Ollitrault, 2008).  

2 Nous avons vu, lors de notre enquête de terrain, que c’était le cas de MSF, Oxfam, CPtech, HAI, TWN et South 
Centre.   
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ONG. Nous essayerons de souligner les idées qui constituent leurs convictions de base, les 

relations causales qu’elles établissent entre plusieurs évènements et les solutions alternatives 

qu’elles préconisent. En effet étudier les convictions politiques des acteurs permet de tester la 

cohésion du réseau et explique en partie l’influence qu’il peut exercer, laquelle dépend entre 

autre de la cohérence des positions des différents acteurs.  

En nous appuyant sur l’étude du réseau que nous avons menée au chapitre 1 et sur les 

entretiens que nous avons conduits, nous verrons quelles ONG du réseau sont parvenues à 

franchir le cap de l’expressionnisme pour celui de l’expertise.   

 

Section 1 : les évènements mobilisateurs  
 

Les trois campagnes qui ont fait date pour le thème 1 sont « Pas de brevet sur le vivant » 

(« No patent on life »), «  Bite Back » (contre l’utilisation des OGM), « Interdire 

Terminator ».  Les ONG qui en ont fait partie sont : 

- Pour « Pas de brevet sur le vivant » (1996-2006): Council for Responsible Genetics, 

GRAIN, Action Aid, BioThaï, IATP, TWN, South Centre, Oxfam, BioWatch, 

Foundation Research on Science, Technology and Ecology. 

- Pour “Bite Back”(2002-2005) : Action Aid, Amis de la Terre/Friends of the Earth 

(FoE), Via Campesina (Confédération Paysanne), Public Citizen (CPTech), 

Greenpeace, BioWatch. 

-  Pour “Interdire Terminator” (1999-2006): Greenpeace, GRAIN, Via Campesina, ETC 

Group, TWN, Déclaration de Berne, Action Aid, Amis de la Terre (FoE), Oxfam.  

 

1.  « Pas de brevet sur le vivant » (depuis 1996) 

La campagne « Pas de brevet sur le vivant » se caractérise par sa durée : elle existe depuis 

1996. Elle est également très décentralisée car il apparaît que des ONG se lancent dans 

l’organisation d’une campagne à l’échelle régionale sans en référer forcément aux autres 

participants du réseau. Ainsi que nous le confirme un enquêté d’Action Aid : 

 

“Informally, we know certain positions but we don’t generally coordinate our position 

formally. It’s a more informal way”, “We don’t do the same media work” (Action Aid, 

entretien n°25).  
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On note que les ONG du Sud et celles du Nord n’organisent pas leurs campagnes en 

même temps. Qui plus est, les campagnes contre le brevetage du vivant s’inscrivent souvent 

dans le cadre national, surtout pour les pays du Sud. Ainsi, BioThaï a organisé en Thaïlande 

plusieurs manifestations de soutien à des mouvements locaux afin de protéger la biodiversité 

et le système de savoirs traditionnels. En 1997 et 1998, ils ont organisé une longue marche 

pour la défense de la biodiversité avec le soutien des bureaux asiatiques de GRAIN et TWN, 

sans que les antennes européennes de ces ONG ne s’en fassent l’écho. A la même époque, ils 

initient la campagne pour protéger le riz « Jasmine », variété consommée de façon très 

courante en Thaïlande, pour lequel le gouvernement américain avait obtenu l’autorisation de 

mener des recherches. Cette autorisation lui a été donnée en 1994 par l’International Rice 

Research Institute, une organisation internationale pourtant mandatée pour défendre la 

biodiversité locale.  

En 2001, GRAIN et BioThaï s’associent dans le cadre de la campagne « No patent on rice, 

no patent on life ». Cette opération cible l’International Rice Research Institue qu’elle accuse 

d’aller dans le sens de l’OMC en favorisant le dépôt de brevet sur des semences agricoles, 

notamment le riz, si central dans l’alimentation asiatique. GRAIN indique : « avant les 

grandes corporations contrôlaient les semences, aujourd’hui elles contrôlent aussi les 

sources du droit. L’OMC a accordé aux corporations le droit d’avoir le monopole sur le riz à 

travers les brevets et autres mécanismes ». GRAIN ajoute « sur 600 brevets déposés sur des 

variétés de riz, 90% sont détenus par des firmes occidentales ». (communiqué de presse 

n°481). GRAIN et BioThaï terminent en demandant aux gouvernements d’affirmer que le 

droit des fermiers3 est supérieur aux droits de propriété intellectuelle et appellent les 

gouvernements asiatiques à soutenir l’initiative du Groupe africain lancé à la même époque à 

l’OMC et qui vise à supprimer l’article 27.3 (b) de l’Accord sur les ADPIC4.  

 

En novembre 2005, BioThaï organise à nouveau une manifestation devant l’Ambassade 

des Etats-Unis pour protester contre le même brevet. Les Thaïlandais craignent en effet que ce 

riz ne soit cultivé industriellement et n’arrive à désorganiser le marché agricole asiatique. De 

son côté, BioWatch surveille de près les décisions du gouvernement sud-africain qui peuvent 

affecter la biodiversité et l’agriculture, afin de vérifier qu’elles sont bien en conformité avec 

                                                 
3 Le droit des fermiers désigne ici le privilège de l’agriculteur, droit non écrit mais immémorial qui autorise tout 
agriculteur à conserver une partie de sa récolte pour replanter. 
4 Cet article autorise le dépôt de brevet sur des organismes vivants (cf annexe 2). 
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les traités internationaux que le pays a signés, en particulier la Convention sur la Diversité 

Biologique (CDB). 

 
 
2.  Les « Captain Hook Awards » (depuis 1998) 

En marge de la campagne « No Patent on life », on relève différentes manifestations 

comme la remise des Captain Hook Awards (organisés par ETC Group et Coalition against 

Biopiracy) des prix décernés chaque année aux organisations s’étant rendues coupables 

d’actes de biopiraterie5. Le but des ONG regroupées derrière cette opération est d’attirer 

l’attention sur les agissements contraires à l’idée qu’elles se font de l’éthique. Ainsi qu’elles 

le soulignent, les lauréats de ce prix ont rarement commis des actes illégaux, par le simple fait 

que selon les ONG les lois régissant ce domaine n’interdisent pas dans les faits la biopiraterie. 

Comme l’indique le site de ETC Group, « ceux qui reçoivent le prix n’ont en général rien fait 

d’illégal. Leurs actes de biopiraterie découlent souvent de l’ignorance ou de l’incapacité des 

lois en vigueur pour faire respecter la biodiversité ». Le collectif d’ONG à l’origine de cette 

remise de prix souhaite surtout que les différents gouvernements se mettent d’accord sur un 

protocole de protection de la biodiversité qui précisent les droits et les devoirs à la fois des 

entreprises prospectrices et des communautés indigènes et rurales qui œuvrent à 

l’amélioration des espèces végétales par le croisement de variétés. Ainsi que l’indique 

Alejandro Argumedo de Coalition against Biopiracy « sans accord sur les règles et les 

mécanismes de contrôle, toute activité de prospection sur le vivant devient de la 

biopiraterie »6.  

La remise des prix se fait toujours en marge de la Convention des Parties sur la 

biodiversité (réunion de la CDB), à l’image des Forums Sociaux organisés par les 

altermondialistes en marge des réunions du G7. La liste des « vainqueurs » de ces prix est 

diffusée sur l’Internet. Le ton des communiqués de presse qui accompagne cette remise de 

« prix » est caractéristique d’une opération de scandalisation, avec des mots très durs pour les 

acteurs mis en cause.  

 

En 2000, le premier prix est attribué à l’Union for the Protection of New Plants 

Varieties (UPOV, convention gérée par l’OMPI) qui « a fait moins que quiconque pour 

                                                 
5 Ce terme désigne le monopole posé sur une ressource naturelle ou un savoir traditionnel (en général par le biais 
d’un brevet) dépossédant ainsi les communautés rurales qui sont à l’origine de cette connaissance traditionnelle 
ou qui ont permis l’amélioration de la variété végétale brevetée en effectuant des croisements.  
6 www.captainhookawards.org. 
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protéger les variétés végétales contre la biopiraterie », selon les mots peu amènes du collectif 

d’ONG. Le deuxième prix est remis au Prince Hans de Liechtenstein car l’entreprise Rice Tee 

Group dont il est l’un des actionnaires a déposé un brevet sur une variété de riz basmati. ETC 

Group demande à des ONG sympathisantes d’envoyer des cartes postales au Prince Hans (le 

site rapporte qu’une centaine d’ONG ont participé à l’initiative mais sans les nommer). 

 

En 2002, le premier prix revient à Syngenta, entreprise agro-alimentaire qui a déposé 

un brevet sur le génome du riz. Le collectif craint que cette entreprise ne fasse payer à l’avenir 

les recherches menées sur cette céréale (la plus consommée au monde). Ce serait une sorte de 

privatisation de la plante et également un moyen de priver les communautés locales de la 

possibilité de pratiquer des croisements entre plusieurs variétés autochtones. L’Université de 

Tolède récolte également un prix pour avoir déposé un brevet sur l’endod et réclamé des 

droits aux Ethiopiens qui cultivent cette plante depuis toujours.  ETC Group indique sur son 

site que les vertus antiparasitaires de l’endod ont d’ailleurs été connues de l’Université à la 

suite d’un voyage d’études à Tolède d’un scientifique éthiopien. La même année, l’Office 

américain des brevets récolte le prix de l’organisme le plus agressif et l’OMC celui de la pire 

Convention internationale.     

 

En 2002, c’est à la CDB de recevoir le premier prix pour « n’avoir rien fait contre la 

possibilité laissée aux institutions ou aux individus qui cherchent à appliquer un monopole 

sur les connaissances et les ressources ». Le collectif exprime son inquiétude face aux efforts 

de l’OMPI, de l’UPOV, de la CDB et de l’OMC pour déguiser la promotion de la propriété 

intellectuelle en partage des bénéfices (expression utilisée dans des forums tels que l’OMPI 

ou l’OMC). Selon les ONG « un partage des bénéfices équitable n’est pas possible si le 

système des brevets en vigueur est offensif » c’est-à-dire si les droits des communautés rurales 

et des petits agriculteurs ne sont pas reconnus et respectés7.  

 

En 2004, la remise des prix Captain Hook a été organisée par la Coalition Against 

Biopiracy à Kuala Lumpur lors de la 7e Conférence des Parties de la CDB. Le message 

adressé était que la CDB était entrée en application depuis dix ans sans qu’aucun progrès 

notable n’ait été enregistré contre la biopiraterie.  

 

                                                 
7 www.captainhookawards.org. 
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3. La campagne « Bite Back » (2003-2005) 

Les ONG sont nombreuses à s’opposer à l’utilisation des variétés OGM dans 

l’agriculture (Greenpeace, ETC Group, Research Foundation, GRAIN). La campagne Bite 

Back est dirigée contre l’OMC coupable aux yeux des ONG de permettre par ses Accords la 

dissémination des OGM dans les champs et dans les assiettes, à l’insu des agriculteurs et des 

consommateurs.  

Cette campagne est une opération de sensibilisation du grand public aux risques de 

dissémination des cultures OGM. Les méthodes employées sont simples: distribution de 

cartes postales, encouragement des sympathisants à télécharger une lettre et à l’envoyer à leur 

député. Ces exemples constituent pour les ONG un moyen peu coûteux de justifier leurs 

positions. Elles savent que leurs moyens logistiques et financiers sont dérisoires comparés à 

ceux de l’industrie. Les ONG ayant participé à cette campagne sont : Greenpeace, ETC 

Group, Research Foundation, GRAIN, TWN.  Cependant nous ne notons pas non plus de 

point d’orgue dans l’organisation de ces manifestations, ni par exemple de manifestations de 

rue.  

 
4.  La campagne « Interdire Terminator » (depuis 1998) 

« Interdire Terminator » est une autre campagne qui à l’instar de « Pas de brevet sur le 

vivant » s’étire dans le temps. Les ONG participantes sont : ETC Group, Greenpeace, 

GRAIN, Via Campesina, TWN, Déclaration de Berne, Action Aid, Amis de la Terre (FoE), 

Oxfam. En 2003, elles sont rejointes par IATP (communiqué de presse n°468). Pour le 

moment les ONG ont réussi à faire adopter par la FAO et la CDB un moratoire sur la vente de 

ces semences mais elles soulignent que les grandes entreprises agro-alimentaires poursuivent 

les recherches en ce domaine et n’ont pas renoncé à les commercialiser un jour. Autre succès 

relatif, certains gouvernements comme celui de l’Inde et de la Thaïlande se sont engagés à ne 

pas importer ni autoriser l’exploitation des semences Terminator.  

 

Les semences « Terminator » sont désignées ainsi par les ONG parce qu’elles ont été 

modifiées génétiquement afin d’être stériles. Cette particularité obligerait les agriculteurs à 

s’approvisionner chaque année auprès des quelques entreprises agrochimiques qui dominent 

le marché, menaçant le droit imprescriptible aux yeux des ONG qu’est le droit à 

l’alimentation. Les ONG y voient une menace directe pour l’avenir de l’humanité. En 1998, 

ETC Group découvre l’existence de brevets sur ce type de semences. A partir de cette date, 

l’organisation prend la tête d’une coalition constituée par des ONG, des associations de 
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défense des fermiers, des instituts de recherche en agronomie, des églises. Le groupe grossit 

jusqu’à atteindre plus de 300 membres en 2003 (communiqué de presse n°469). Pour autant, 

si certaines victoires sont remportées (comme la fixation d’un moratoire sur la 

commercialisation des semences Terminator par la CBD en 2000), le mouvement regrette que 

ces semences n’aient pas fait l’objet d’interdiction de la part des gouvernements, à l’exception 

notable du Brésil et de l’Inde. Selon ETC Group, ces semences sonnent le glas de la 

biodiversité. Elle craint que la généralisation de ces semences, soumises à brevet, ne 

fragilisent un peu plus la position des petits fermiers du Sud, contraints de verser des royalties 

à l’industrie (communiqué de presse n°452). Dès 1998, ETC Group invite par le biais de son 

site Internet, tous les sympathisants de la cause à adresser une lettre pré-rédigée à leurs 

Ministres de l’Agriculture et à leurs députés afin de souligner les risques liés à la 

généralisation des « Terminator ». Durant la première partie de la campagne, ETC Group  

essaie de contacter différents instituts de recherche agronomique afin de les sensibiliser aux 

risques liés à cette semence8. L’ONG cherche à mobiliser l’opinion la plus large possible car, 

en 1998-1999, la technique n’est pas encore commercialisée : aux yeux de ses détracteurs, 

c’est donc le bon moment pour essayer de la faire interdire (communiqué de presse n°455).  

ETC Group révèle avoir approché différents délégués nationaux à la CDB en espérant qu’ils 

se prononceront contre sa commercialisation. En 1998, en effet, Monsanto recule devant la 

pression populaire et annonce qu’elle renonce à commercialiser les semences issues de cette 

technologie (communiqué de presse n°458). L’année suivante, l’entreprise Astrazeneca (qui 

devient plus tard Syngenta) fait de même (communiqué de presse n°460). Cependant les ONG 

accueillent cette nouvelle avec prudence car en même temps, la recherche menée par les 

entreprises dans ce domaine continue. Toujours en 1998, la Conférence des Parties de la CDB 

accepte de fixer cette question à son agenda. Comme on le voit, le rythme de la campagne est 

soutenu en 1998-1999 puis il semble s’enliser, les ONG continuant à demander à la CDB et à 

la FAO d’interdire la commercialisation et la diffusion de ces semences. Notons malgré tout 

qu’en 2006, le moratoire sur ces semences est réaffirmé par la CDB « grâce à des pressions 

venant de partout dans le monde » selon un communiqué de GRAIN9.   

 

En 2000, selon ETC Group (communiqué de presse n°461), la CDB refuse de se 

prononcer contre l’interdiction de « Terminator », en raison de l’opposition d’une minorité de 

                                                 
8 Ce ralliement d’instituts de recherche semble être une stratégie d’ETC Group.  
9 www.banterminator.org. 
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délégués du Nord10. Cependant elle se prononce pour un moratoire sur leur commercialisation 

et la pratique des tests en pleins champs (communiqué de presse n°462). Pour les ONG, c’est 

une victoire même si elles vont essayer de faire changer ce moratoire en interdiction, sans y 

parvenir.  

La même année, la FAO se prononce elle, contre l’utilisation des semences 

« Terminator » (communiqué de presse n°460). En 2001, les ONG décident de faire 

campagne contre « Terminator » en marge du Sommet pour l’Alimentation (5-9 novembre 

2001). En 2004, la FAO semble revenir sur ses positions et déclare que Terminator n’est pas 

dangereux pour l’environnement. L’Organisation conseille même d’utiliser cette technologie 

afin de remédier au problème de la pauvreté en Afrique (communiqué de presse n°473). A 

partir de 2004, c’est l’industrie qui revient à la charge en essayant d’obtenir de la part des 

gouvernements le droit de pratiquer des tests en semant des variétés « Terminator » à titre 

expérimental en plein champ (communiqué de presse n°476). Les ONG craignent une 

contamination par ce biais : une fois que ces variétés seront répandues, elles redoutent que les 

gouvernements mis devant le fait accompli, ne soient obligés de capituler. Pour elles, c’est 

une stratégie de l’industrie pour contourner le moratoire décidé par la CDB (communiqué de 

presse n°476). 

De son côté, la Research Foundation for Science, Technology and Ecology a invité des 

experts internationaux pour débattre de la brevetabilité du vivant et des négociations en cours 

à l’OMPI en août 200511.  Parmi les participants, on comptait Greenpeace, CIEL, TWN, 

South Centre. Cette réunion a rassemblé plusieurs personnalités et ONG provenant de toute 

l’Asie. Mais à notre connaissance, aucune action du même genre n’a été organisée dans les 

pays du Nord.   

 

On remarque que les manifestations de défense de la biodiversité et contre la brevetabilité 

du vivant se déroulent principalement dans les pays du Sud. Les ONG du Nord semblent 

privilégier les recours en justice contre des brevets déposés sur des variétés végétales 

(Greenpeace, Misereor). Greenpeace favorise les recours devant les offices des brevets pour 

faire annuler certains brevets déposés sur des plantes dont l’usage est traditionnel. L’ONG a 

plusieurs victoires à son actif. En 2001 Monsanto avait déposé un brevet sur une variété de 

blé. Greenpeace, Misereor et le gouvernement mexicain ont demandé au bureau européen des 

                                                 
10 ETC Group ne cite pas ces délégués. Rappelons que les États-Unis n’ont pas signé la Convention sur la Défense de la 
Biodiversité.  
11 “Biodiversity, indigenous knowledge and intellectual property rights”, 1-2 août 2005. 
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brevets de suspendre ce brevet qui a été révoqué le 12 février 2003. Greenpeace a remporté 

plusieurs victoires face à Monsanto et DuPont en 2004 : après un recours déposé par l’ONG 

devant l’Office des Brevets européen, Monsanto a dû retirer les brevets qu’il avait déposés sur 

des variétés de maïs, de blé et de soja. DuPont a fait de même avec un brevet déposé sur une 

variété de maïs et une de blé. Il faut ajouter l’action de CIEL qui en 1999 a obtenu de l’US 

Patent and Trademark Office l’annulation d’un brevet déposé sur une plante d’Amérique du 

Sud dont l’usage était traditionnel au sein des communautés locales. De même le brevet 

déposé par Monsanto sur une variété de farine indienne a été révoqué en 2005 à la suite d’une 

campagne menée par Greenpeace, le Research Fondation for Science, Technology and 

Ecology, et l’organisation des fermiers indiens. Sur la même période, on note plusieurs 

engagements conjoints de la part de BioWatch, GRAIN, Déclaration de Berne et TAC. 

BioWatch et TAC, malgré des thèmes d’engagement différents (respectivement la biodiversité 

et l’accès aux médicaments) travaillent ensemble car ce sont deux ONG sud-africaines : elles 

ont trouvé un intérêt commun à protester contre la signature d’accords commerciaux 

bilatéraux entre leur pays et l’Union Européenne, en novembre 2004. En mars 2005, un 

communiqué de presse commun nous informe que les Ministres du Commerce de l’Union 

Douanière des pays d’Afrique du Sud, regroupant l’Afrique du Sud et le Zimbabwe, ont 

refusé les clauses concernant les droits de propriété intellectuelle que l’Union Européenne 

voulait adjoindre à son accord commercial. En cela, ils ont suivi les conseils que leurs avaient 

adressés les deux ONG.  

 

Ces opérations contribuent à faire passer dans l’esprit du public que tous les brevets ne 

sont pas légitimes et que l’industrie s’arroge des droits qui bafouent l’éthique. Il faut dire que 

les applications des brevets déposés sur des variétés dont l’usage est traditionnel se fait sentir 

de façon beaucoup plus douloureuse dans des pays où la majorité de la population active vit 

encore directement de l’agriculture et subirait donc de plein fouet une désorganisation de ce 

marché. Enfin nous notons que cette lutte contre les brevets déposés sur le vivant est 

encouragé par Via Campesina qui a lancé un appel en ce sens lors d’une de ses grandes 

conférences (tenues lors de la campagne « Semences, patrimoine de l’humanité »). 

 

D’une façon générale, on note la longueur des campagnes des ONG défendant la 

biodiversité : elles existent pour la plupart depuis 1998. On remarque qu’elles réagissent à 

chaque mouvement des firmes multinationales, elles scrutent leurs décisions afin de les 

dénoncer si besoin est. La fréquence de leurs mobilisations est très régulière, voire routinière, 
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c’est le cas de la remise des Prix Captain Hook (tous les deux ans), de la campagne 

« Semences, patrimoine de l’humanité » (tous les ans). ETC Group souligne néanmoins que 

leurs soutiens sont chaque année plus nombreux notamment en Asie (communiqué de presse 

n°480). Ces campagnes remportent malgré tout des succès : la CDB a prononcé un moratoire 

sur les semences Terminator, l’Inde, les Philippines, le Brésil les ont interdites sur leur sol. 

Néanmoins elles semblent peu introduites auprès des décideurs. C’est pour cela qu’elles 

restent dans le registre de la dénonciation et que la structure et la fréquence de leurs 

mobilisations ne varient pas, faute d’être contraintes par une structure extérieure au réseau. En 

effet on peut penser que le fait d’être introduit auprès d’une structure de décision aurait 

conduit ces ONG à passer d’un registre expressionniste à un registre davantage tourné vers 

l’expertise.  

 

En plus de l’impression de longueur des campagnes on s’aperçoit que les ONG ne se 

retrouvent pas toutes dans l’organisation de ces campagnes. Certaines comme Oxfam et la 

Déclaration de Berne s’intéressent à la brevetabilité du vivant mais pas au point d’organiser 

des campagnes sur ce thème ou de rejoindre celles qui existent déjà. On note que ces deux 

ONG s’intéressent parallèlement aux règles du commerce international et les accusent de 

provoquer de la pauvreté chez les petits agriculteurs. Mais elles n’éprouvent pas le besoin 

d’organiser des manifestations de concert. On note toutefois que toutes deux ont édité des 

rapports sur les mêmes thèmes (la commercialisation du café, du cacao) au même moment 

sans chercher apparemment à unir leurs efforts. En effet sur la période 2000-2006 seule 

Oxfam a organisé une campagne sur le café (Campagne « Pour un commerce équitable »12). 

Cela indique que chaque ONG a sa spécialité et que cette spécialisation est plus forte que la 

volonté  de travailler ensemble.  

 

Section 2 : Les convictions au cœur de l’action du réseau 

 Nous allons maintenant nous attacher à l’étude des convictions et des perceptions de 

cause qui animent les ONG défendant la biodiversité.  Nous allons pour cela nous appuyer sur 

les communiqués de presse des ONG.  

 

Délimiter les frontières d’un sous-système exige de distinguer trois niveaux : les deep 

core, les policy core, les secondary aspects. Les deep core se rapportent aux axiomes 

                                                 
12 www.makefairtrade.com pour Oxfam ; www.ladb.org pour la Déclaration de Berne. 
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normatifs et ontologiques qui recouvrent tout le domaine politique, autrement dit, de grands 

principes moraux. Les policy core désignent les convictions normatives et les perceptions de 

cause qui reflètent les aspects d’un domaine politique. Les secondary aspects sont les 

convictions spécifiques sur une préférence politique ou l’établissement d’une institution 

spécifique.     

 

L’étude des communiqués de presse montre des divergences de points de vue 

concernant la validité d’outils tels que le certificat d’origine pour lutter contre la biopiraterie. 

Surtout, on s’aperçoit que les ONG se distinguent par leur degré de radicalité, GRAIN étant la 

plus radicale avec des ONG du Sud comme la Research Foundation. En revanche, on note une 

convergence des prises de position des ONG à partir de l’année 2004. TWN et GRAIN en 

particulier, demandent que l’on permette aux pays qui le souhaitent d’exclure certains 

domaines du système des brevets comme l’alimentation, les produits pharmaceutiques de 

base,  les organismes vivants.  

 
1. Les convictions de base (deep core)  

Les deep core désignent les axiomes normatifs qui couvrent tous les domaines 

politiques. Sur notre terrain, nous constatons que les ONG se retrouvent sur des constats 

d’ordre généraux mais diffèrent sur les méthodes qui permettraient de pallier les effets 

néfastes de l’accord sur les ADPIC.  

 

a) La protection de la propriété intellectuelle n’est pas une fin en soi et ne constitue 

pas une panacée 

Cette affirmation revient très souvent dans les communiqué de presse des ONG qui 

accusent les organisations internationales de chercher à faire adopter une législation imposant 

à tous les pays des standards minimum de propriété intellectuelle, sans s’interroger sur les 

conséquences sociales ou économiques que pourraient introduire ces décisions. Les ONG 

insistent sur le fait que le système des brevets n’est d’après elles, qu’un système de protection 

intellectuelle parmi d’autres. Elles ne veulent surtout pas que les pays négligent les autres 

pistes que leur laisse l’accord sur les ADPIC comme la possibilité d’instaurer un système sui 

generis pour protéger les espèces végétales ou de prévoir des exceptions à la brevetabilité 

pour les organismes vivants. Les Quakers rappellent la nécessité de poursuivre un objectif et 

d’adapter sa législation nationale en fonction de ce but (communiqué de presse n°1). Ils 

soulignent que «  les droits de propriété intellectuelle en tant qu’instrument légal peuvent être 
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efficaces dans certaines circonstances et pas dans d’autres »  (cité par GRAIN, communiqué 

de presse n°8).  

 

GRAIN lie même l’existence des droits de propriété intellectuelle à la biopiraterie :  

 

« La législation sur l’accès n’a pas fourni les moyens de vaincre les biopirates, elle a 

au contraire créé la nécessité d’engager des partenariats avec eux »  (GRAIN, 

communiqué de presse n° 16).  

 

Cette ONG assimile les droits de propriété intellectuelle renforcés par l’OMC à un 

marché inégal. Selon elle, la plupart des pays du Sud sont d’accord pour fournir un accès aux 

ressources génétiques tant que le Nord partage les bénéfices qu’il en tire. Elle pense que la 

plupart des firmes du Nord accepteraient ces contrats si le partage des bénéfices s’appuyait 

sur l’acceptation des droits de propriété intellectuelle. GRAIN quant à elle, ne croit pas au 

partage des bénéfices comme levier de développement valable pour les pays du Sud car elle 

considère que les termes de l’échange seront toujours déséquilibrés entre les firmes 

occidentales et les communautés locales qui vendront leurs semences et leurs connaissances 

traditionnelles une fois pour toutes et n’en retireront que de maigres bénéfices pendant vingt 

ans pour ensuite en être totalement dépossédées une fois que les brevets seront tombés dans le 

domaine public.  

Les ONG craignent que les organismes privés dotés d’un service de recherche ne 

s’estiment pas obligés de publier les résultats de leurs travaux. Selon elles, la notion de brevet, 

c’est-à-dire d’un monopole de droit privé limité dans le temps et octroyé au nom d’une 

nouveauté reconnue et contenue dans l’invention, n’a que peu à voir avec un ensemble de 

connaissances façonnées par le temps et l’usage. Aucun de ces savoirs ne peut être considéré 

comme nouveau, et lorsque qu’ils retomberont dans le domaine public, l’exploitation à grande 

échelle par des firmes étrangères laissera ces communautés dépossédées d’un savoir 

immémorial sur lequel elles n’auront plus aucun droit (GRAIN). De son côté, TWN affirme 

que : 

 

« Les droits de propriété intellectuelle empêchent l’échange libre de la connaissance, 

des produits de la connaissance, de leur utilisation ou de leur production »  
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« La législation d’inspiration occidentale concernant la propriété intellectuelle n’est 

pas compatible avec la transmission et la consultation des savoirs traditionnels » 

(TWN, communiqué de presse n°34). 

 

Les ONG sont unanimes pour affirmer que les règles de protection intellectuelle issues 

du droit occidental sont tout à fait étrangères aux conceptions des indigènes pour qui l’idée de 

propriété est en complète opposition avec le rôle des connaissances traditionnelles et la façon 

dont elles se transmettent :  

 

« Il y a incompatibilité entre les concepts occidentaux de droits de la propriété 

intellectuelle et les pratiques culturelles des communautés indigènes », « les droits de 

propriété intellectuelle sont contraires aux pratiques et valeurs des communautés 

indigènes. Il n’est pas (évident de savoir) dans quelle mesure les systèmes légaux de 

protection de leurs connaissances sont acceptables pour eux » (Quakers, communiqué 

de presse n°8) 

 

« Le système de droits privés ne correspond pas à un système économique traditionnel 

où les individus utilisent et développent la biodiversité » (TWN, communiqué de 

presse n°34) 

 

« Les savoirs traditionnels et les droits de propriété intellectuelle sont incompatibles. 

Les savoirs traditionnels sont un héritage qui se transmet de génération en génération, 

et ne peut pas être divisé en parties pour qu’une partie soit protégée et pas l’autre. 

Les droits de propriété intellectuelle sont des droits de monopoles privés. L’héritage 

des savoirs traditionnels ne peut pas être privatisé ou tomber dans le domaine public » 

(GRAIN, communiqué de presse n°11) 

 

Les ONG font valoir que les indigènes sont totalement étrangers à la notion de 

propriété à propos de ces connaissances qui appartiennent à la communauté. Cela les place en 

position de faiblesse lors des négociations de contrats avec les entreprises, quand il y a 

négociation. Par ailleurs, la question se pose de savoir qui rétribuer pour l’exploitation d’un 

savoir traditionnel quand la communauté est considérée comme dépositaire de ces savoirs, et 

pas l’individu. Les ONG se retrouvent sur leurs constats. Elles ont  peu ou prou les mêmes 

craintes concernant les conséquences à moyen et long terme induites par l’application de 
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nouveaux droits de propriété intellectuelle. Elles s’accordent également sur les perceptions de 

causes. 

 

 

 2. Les perceptions de cause (policy core) 

Deux sous-thèmes apparaissent : la biosécurité et la sécurité alimentaire, auxquels 

vient s’ajouter la protection de la connaissance traditionnelle, notamment à partir de la 

création du Comité Intergouvernemental (IGC) à l’OMPI en 2001. 

 

a) Propriété intellectuelle, biodiversité et sécurité alimentaire 

Les ONG sont unanimes pour dénoncer une érosion de la biodiversité qui résulterait 

selon elles de l’obligation faite aux paysans d’utiliser des semences sous brevets, lesquelles  

ne pourraient être fournies que par des firmes multinationales du secteur agrochimique. 

Toutes redoutent que ce schéma ne conduise inéluctablement à un système tourné vers la 

productivité, avec quelques rares espèces végétales parmi les plus rentables, utilisées pour les 

cultures, comme cela a été le cas pour les économies développées. Derrière le souci de 

préserver la biodiversité, c’est la sécurité alimentaire que les ONG cherchent à conserver. Les 

ONG s’interrogent sur le but de l’application de l’accord sur les ADPIC. Les Quakers 

soulignent que l’expansion des droits de propriété intellectuelle dans le domaine agricole 

conduira à des situations d’oligopoles dans le secteur des entreprises semencières et que cette 

situation est de nature à menacer la sécurité alimentaire (communiqué de presse n°3). Oxfam 

demande à la communauté des ONG de s’assurer que la Convention sur la Diversité 

Biologique, l’accord sur les ADPIC, l’ITPGR et le Protocole sur la Biodiversité travaillent 

dans le sens d’un renforcement de la sécurité alimentaire (communiqué de presse n°2). 

GRAIN met en garde sur la généralisation du système des brevets concernant l’utilisation des 

ressources génétiques dans les pays du Sud et souligne que le véritable avantage pour ces pays 

réside dans une autonomie conservée sur l’utilisation des ressources génétiques (communiqué 

de presse n°16). ICTSD les rejoint en déclarant que le critère de diversité doit diriger toute 

décision en matière de sécurité alimentaire : 

 

Nous promouvons un nouveau paradigme pour l’agriculture et la biodiversité fondé 

sur la diversité. La diversité doit être un principe de l’organisation des peuples pour 

la sécurité alimentaire » (communiqué de presse n°25)  
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Les ONG insistent sur le lien qu’elles voient entre biodiversité et sécurité alimentaire : 

L’article 27 contient la possibilité de détruire ou de renforcer la sécurité alimentaire 

et la diversité biologique  (Quakers, communiqué de presse n°1) 

 

La biodiversité est cruciale pour la sécurité alimentaire  (Quakers, communiqué de 

presse  n°5) 

 

L’impact des droits de propriété intellectuelle sur la biodiversité peut être : tendance 

à réduire la diversité biologique, restriction du privilège du fermier (ICTSD, 

communiqué de presse n°6) 

 

La diversité est la clé de la sécurité alimentaire. Nous soutenons les programmes 

fondés sur la communauté pour assurer la sécurité alimentaire (ICTSD, communiqué de 

presse n°25). 

 

 On note chez Via Campesina une attitude très sceptique à l’égard des organisations 

internationales, voire une franche hostilité : l’échec de la mini-ministérielle de l’OMC en 

2006 qui faisaient suite à deux Conférences Ministérielles (Cancún et Hong Kong) sans réelle 

perspective pour les questions agricoles inspire aux membres de Via Campesina ces mots : 

« Nous espérons que le coma où se trouve actuellement l’OMC débouchera sur une mort 

rapide ». Les titres de ses communiqués de presse sont également sans ambiguïté : « OMC, 

dix ans, ça suffit », « En finir avec la Banque Mondiale et le FMI », « Sommet Mondial de 

l’Alimentation, dix ans de promesses non tenues ».  

 

A l’origine de cette attitude rétive, la proximité de terrain de Via Campesina lui permet 

de mesurer l’impact des cultures OGM sur les petits paysans.  

 

b) Protection des savoirs traditionnels  

L’accord sur les ADPIC aborde explicitement la question des savoirs traditionnels et 

de leur protection (article X). Carlos Correa, de South Centre, développe longuement 

l’utilisation des droits de propriété intellectuelle comme une protection possible des savoirs 

traditionnels, tout en convenant de leur limite (communiqué de presse n°8). Nous devons 

souligner que le rapport qu’il consacre à la protection des savoirs traditionnels fait partie 

d’une série de documents publié par les Quakers, ce qui illustre la proximité des deux 
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organisations13. D’après C. Correa, l’instauration de banques de données recensant les savoirs 

traditionnels tombés dans le domaine public, déjà mise en place par l’Inde, permettrait la 

prévention de la biopiraterie. Il est favorable également à la possibilité d’exiger un 

dédommagement en cas d’utilisation des savoirs traditionnels sans que le consentement du 

propriétaire ait été recueilli  ou si ces ressources ont été utilisées d’une manière contraire à la 

législation du pays. Selon lui, ces dispositions sont des éléments nécessaires pour stimuler 

l’usage le plus large des savoirs traditionnels (communiqué de presse n°8).  

GRAIN est très critique à l’égard de tous les instruments proposés par les textes, notamment 

l’obligation d’indiquer dans le brevet l’origine de la ressource génétique ou du savoir utilisé : 

 

La biopiraterie signifie essentiellement qu’on prend quelque chose qui appartient à 

quelqu’un d’autre sans permission ni paiement. Implicitement, cela signifie que si un 

paiement quelconque est fait, il n’y a plus de problème. Sous prétexte de corriger une 

certaine forme de détournement, nous facilitons en fait tout simplement 

l’appropriation » (GRAIN, communiqué de presse n°16) 

 

L’ONG insiste et déclare : 

 

Il est évident que les contextes sociaux, économiques, culturels et spirituels de la 

connaissance traditionnelle ne peuvent pas être sauvegardés uniquement avec des 

droits de propriété intellectuelle. Les pays du Sud ne réalisent pas suffisamment que 

les documents de l’OMPI requièrent toujours qu’un élément limité de savoir doive être 

séparé du contexte de la communauté (pour être protégé) et devenir propriété 

privée(…) On ne peut pas arriver à protéger cet héritage en en séparant des aspects 

ou des éléments comme des chansons ou la science (communiqué de presse n°410) 

 

Le principe de base est que la protection de la propriété intellectuelle ne peut 

s’appliquer qu’à la propriété. Pour que quelque chose soit couvert par un droit de 

propriété intellectuelle, il faut d’abord qu’il devienne une propriété, une marchandise, 

quelque chose qui peut être acheté et vendu (communiqué de presse n°411) 

 

                                                 
13 « Traditional knowledge and intellectual property », 2001 
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Les divergences entre ONG sont nettes à propos des outils qu’elles préconisent. Ces outils 

nous renvoient à des préférences concernant la régulation souhaitée, ce qui est la définition 

des secondary aspects. 

 

3. Les préférences politiques (secondary aspects)  

On note de réelles divergences entre ONG à propos des préférences politiques qu’elles 

avancent, notamment entre celles qui refusent tout aménagement de la brevetabilité du vivant 

(et les instruments sensés l’encadrer) (GRAIN, Via Campesina, ETC Group) et celles qui, tout 

en étant hostiles au brevet sur le vivant, sont plus réformistes (South Centre, Quakers, TWN).   

 

a) Les liens entre l’Accord sur les ADPIC et la CDB 

L’un des objectifs du réexamen de l’article 27.3 (b) était de mettre en conformité 

l’accord sur les ADPIC et la CDB. Les ONG ont rappelé à plusieurs reprises que l’article 15.4 

de la Convention sur la Diversité biologique stipulait que l’accès aux ressources génétiques 

devait être soumis à l’information préalable de toutes les parties. Cet accord est soumis au 

partage des bénéfices entre le prospecteur, l’Etat et la communauté. L’article 15.4 de la CDB 

indique également que l’accès aux ressources génétiques peut être refusé. TWN invite les 

pays du Sud à creuser cette idée pour adapter leur législation en ce sens :  

 

La CDB affirmait le principe de souveraineté nationale : les pays ont le droit d’après 

la CDB de réguler l’accès des étrangers aux ressources biologiques et à la 

connaissance traditionnelle et déterminer partage des bénéfices. L’Accord sur les 

ADPIC autorise une personne ou une institution à breveter une ressource génétique 

d’un autre pays (et la connaissance qui s’y rattache)  (TWN, communiqué de presse 

n°34).  

 

Les ONG ont toutes relevé avec intérêt la mesure préconisée par la CDB en matière 

d’exploitation des ressources génétiques. Un groupe d’experts dépêchés par l’organisation 

avait demandé en effet que l’utilisation des ressources génétiques soit soumise à l’information 

préalable de toutes les parties concernées. 

Les ONG sont extrêmement circonspectes sur les avantages que pourraient procurer le 

système des brevets en matière de recherche et développement. Elles sont nombreuses à 

souligner le risque que ce système n’entraîne une concentration des investissements et donc 
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des centres de recherche dans certaines économies, notamment les plus développées qui 

offrent déjà les infrastructures suffisantes pour développer ces activités : 

 

Les brevets ont été critiqués pour encourager la biopiraterie car ils facilitent la 

concentration de la recherche et renforcent sa privatisation avec comme corollaire, 

moins de publications scientifiques sur les innovations (ICTSD, communiqué de 

presse n°6).  

 

b) Un traitement égal pour tous n’a pas de sens en matière de propriété intellectuelle  

C’est une affirmation qui fait consensus au sein des ONG, elle est reprise par toutes de 

façon récurrente au cours des années de discussion sur la révision de l’article 27.3 (b)(1999-

2002). L’exigence faite par l’accord sur les ADPIC d’appliquer le même traitement à tous les 

pays, quel que soit leur niveau de développement, conduit les ONG à demander l’élaboration 

de règles et de normes internationales en matière de propriété intellectuelle qui intégreraient le 

souci de reconnaître les objectifs de développement et les besoins de chaque pays. Une idée 

maîtresse des ONG est que les droits de propriété intellectuelle doivent tenir compte du 

développement économique et des droits humains tels que le droit à la vie, à la santé, à 

l’éducation. Les ONG souhaitent soumettre l’application des droits de propriété intellectuelle 

à la fixation préalable de buts à atteindre en matière de développement humain :  

 

Les brevets, la protection ne sont valables que s’ils permettent d’atteindre certains 

buts. Une formule n’est pas bonne en elle-même mais pour ce qu’elle permet 

d’obtenir (Quakers, communiqué de presse n°1) 

 

c) La recherche doit être repensée et doit servir les agriculteurs  

Cette réflexion est surtout menée par Via Campesina qui aborde le sujet à chacune de ses 

conférences. L’idée force du syndicat est qu’il est nécessaire de reconnaître et de faire 

respecter les droits des agriculteurs indépendants et des communautés rurales en matière de 

biodiversité. Selon Via Campesina, il faut non seulement reconnaître leur droit à partager les 

bénéfices mais aussi reconnaître leur contribution ancestrale dans l’élaboration de la 

connaissance traditionnelle liée aux plantes et dans l’amélioration des espèces végétales. 

Ainsi lors de la conférence de Bangalore en 2000, Via Campesina dénonce la quasi-

disparition de la recherche publique au profit de la recherche privée conduite par les grandes 
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firmes agro-alimentaires. Selon le syndicat, la recherche conduite se concentre sur les 

organismes modifiés qui permettront à l’entreprise de percevoir des droits de propriété 

intellectuelle. Cela représente un surcoût pour l’agriculteur, surtout après quelques années de 

culture quand la plante devient moins productive. Selon, Via Campesina cette moindre 

productivité et la nécessité d’acheter des plantes vendues par l’industrie entraînent de 

nombreux petits paysans dans la pauvreté.  

A l’issue de la conférence organisée par Via Campesina à Sao Paolo en 2004, le 

mouvement appelle à un moratoire sur la bioprospection et sur l’accès aux connaissances et 

aux ressources génétiques des communautés indigènes. Via Campesina souhaite que ce 

moratoire soit effectif tant qu’aucun mécanisme ne protège les droits des communautés.  

 

d) La reconnaissance des droits des communautés 

A partir de 2004, les ONG sont nombreuses à placer beaucoup d’espoir dans la 

reconnaissance des droits des communautés, ce qui leur donnerait la maîtrise des ressources 

génétiques qui se trouvent sur leur territoire. Elles rejoignent en cela la position du groupe 

africain, quinze pays d’Afrique membres de l’OMC qui sont particulièrement actifs dans ce 

domaine. Elles réaffirment que la protection des savoirs traditionnels est directement liée à la 

protection de la biodiversité car ce sont les petits agriculteurs et les communautés indigènes 

qui sont les garants d’une biodiversité, fruit de leur patient travail. Les ONG soulignent que 

ces communautés ne seront plus en mesure de protéger cette biodiversité si leur cadre de vie 

et leurs conditions de vie sont dégradées ou disparaissent. De même, la disparition de leur 

environnement social entraînera celle des savoirs traditionnels qui sont liés à certaines 

activités, coutumes et travaux spécifiques au groupe. En 2005, ICTSD souligne que l’article 

8(j) de la CDB fait partie d’un programme qui n’a pas force exécutoire. Pour l’ONG, la 

solution serait que les lois nationales déterminent comment les droits des communautés 

pourraient être reconnus et renforcés (communiqué de presse n°25). Lors du Conseil du 8 août 

2002, le Kenya propose d’intégrer la loi type de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) 

dans l’accord sur les ADPIC comme exemple de protection des droits des communautés.  

Cette loi propose entre autres certaines définitions des droits des communautés. Parallèlement, 

le Groupe africain a rappelé lors de la  Conférence des Parties de la CDB en février 2004 à 

Bangkok l’importance du renforcement du contrôle de la communauté sur les ressources 

génétiques et les savoirs traditionnels. (GRAIN, communiqué de presse n°16). 
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L’enquêté de Action Aid indique que les ONG ont réussi à réaffirmer les droits des 

fermiers et à faire prendre en compte l’opposition de nombreux pays au brevetage sur le 

vivant :  

« patenting life and farmers issues (…) it was quite a concern among those 

organizations really over 3-4 years to make sure those issues wouldn’t get dropped 

out of the agenda”. «  For patenting life, we did succeed but on farmers rights, we 

succeeded to a larger extent” (Action Aid, entretien n°25). 

 

Des résultats ont donc été obtenus dans ces deux domaines par un groupe d’ONG 

travaillant ensemble. Interrogé au sujet des ONG avec lesquelles Action Aid travaille le plus 

souvent, l’enquêté cite :  

 

 IATP, Action Aid, we have some Geneva based groups like CIEL, WWF, Oxfam doing 

the health issues, Third World Network, GRAIN and others not lobbying in Geneva but 

doing a lot of policy analysis work. And others in developing countries like Biowatch 

(Action Aid, entretien n°25). 

 

Du côté des Etats, nous relevons l’adhésion du Groupe Africain à cette campagne car 

il est favorable à l’adoption de systèmes sui generis et à l’élaboration de banques de données. 

Il rejoint en cela les positions de South Centre et des Quakers.  

 

e) Le certificat d’origine 

En juin 2003, la Bolivie, le Brésil, Cuba, l’Equateur, l’Inde, le Pérou, la République 

dominicaine, la Thaïlande et le Vénézuela, qui signent souvent leurs rapports conjointement à 

l’OMPI, soulignent l’intérêt que revêt selon eux pour les pays en développement l’obligation 

de notifier l’origine des ressources génétiques et savoirs traditionnels. Ils y voient la façon la 

plus simple et la moins coûteuse pour un pays en développement de bénéficier d’une voie de 

recours. Les autres instruments existants tels que les lois du pays qui a délivré le brevet ou 

celles du pays où se trouve la ressource exploitée représentent une procédure plus longue et 

compliquée à mettre en place. D’après eux, l’obligation de divulgation « ouvrirait la voie à 

une solution internationale globale, évitant aux pays victimes de biopiraterie de détourner les 

ressources nationales précieuses pour payer des procédures juridiques coûteuses en vue 

d’obtenir la révocation de brevets reposant sur les ressources et les savoirs associés 
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illicitement » (document IP/C/W/403, 24 juin 2003).  Ces pays reconnaissent à ce système le 

mérite d’obliger tous les membres de l’OMC car ils considèrent qu’il est impossible à un seul 

pays de lutter contre la biopiraterie en s’appuyant uniquement sur ses lois nationales ou la 

signature de contrats entre l’entreprise exploitante et la communauté locale dépositaire de la 

ressource ou du savoir traditionnel. Aux yeux des pays signataires, il est indispensable de 

modifier l’accord sur les ADPIC pour y inclure une obligation de divulgation et celle 

d’apporter la preuve du consentement préalable donné en connaissance de cause pour que 

l’accord sur les ADPIC et la CDB soient appliqués « de façon à se renforcer et à se 

compléter ». En septembre 2004, le même groupe de pays présente la proposition de recourir 

de façon obligatoire à la mention de l’origine comme faisant l’objet de « convergence 

d’opinion », « à même de faire évoluer la discussion » (document IP/C/W/429, 27 septembre 

2004). Cette mesure fait donc l’objet d’un quasi-consensus en 2004. Les Communautés 

européennes et la Suisse montrent un « intérêt poli » envers cette mesure, d’après les mots de 

GRAIN. La délégation suisse indique cependant qu’elle préférerait qu’elle soit fondée sur le 

volontariat en raison des divergences de vues qui persistent entre les Membres (document 

IP/C/W/433, 25 novembre 2004). Les Etats-Unis défendent l’adoption d’un système 

contractuel, inspiré du modèle américain où « le déposant est tenu de divulguer toute 

information dont il sait qu’elle est pertinente pour la brevetabilité » (document IP/C/W/434, 

26 novembre 2004). Cette position est rejetée par les pays du Sud qui soulignent qu’il est 

impossible à un pays agissant seul de faire respecter les conditions d’accès à ses ressources et 

savoirs traditionnels. Par ailleurs, une approche purement contractuelle ne serait d’aucune 

utilité en cas d’exploitation  abusive constatée sans qu’aucun contrat n’ait été signé. Les pays 

du Sud voient dans une obligation faite à tous les membres de l’OMC une garantie pouvant 

aboutir à l’instauration d’un régime commun d’accès aux ressources génétiques. Le Pérou 

termine en rappelant sa proposition de 1994 de lier le système des brevets au régime d’accès 

aux ressources (document IP/C/W/447, 8 juin 2005).  

 

La quasi-totalité des rapports du Conseil sur les ADPIC expose le bien-fondé et 

l’intérêt de la divulgation de l’origine. Mais les pays ne parviennent pas à se mettre d’accord 

sur la place à accorder à cette mesure (obligation pour les pays du Sud, option pour les pays 

développés). Par ailleurs les pays du Sud souhaiteraient une réflexion sur les mécanismes 

internationaux à adopter dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC pour protéger les ressources 

génétiques et les savoirs traditionnels. Ces pays souhaitent que chaque membre de l’OMC soit 

assujetti aux mêmes obligations car ils craignent que l’adoption de systèmes sui generis par 
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les pays du Sud ne suffise pas à leur permettre de défendre leurs intérêts face aux firmes 

multinationales. Tous les pays du Sud reviennent sur ce point en soulignant qu’« il est 

impossible pour un pays agissant seul de faire respecter les conditions d'accès à ses 

ressources et la protection de ses savoirs traditionnels ». Cela explique qu’ils souhaitent 

l’instauration d’un régime international garantissant le respect des traités régissant l’accès aux 

ressources génétiques et aux savoirs traditionnels. Ainsi que l’indique le Pérou « il incombe à 

tous les pays de contribuer à garantir le respect des obligations et responsabilités prévues 

par la Convention sur la diversité biologique » (document IP/C/W/447 du 8 juin 2005). 

 

f) Une banque de données sur les savoirs traditionnels 

Cette banque de données serait destinée à recenser uniquement les savoirs traditionnels 

déjà tombés dans le domaine public afin de ne pas encourager le biopiratage. D’après le 

Brésil, la Suisse et le Vénézuela : 

  

 obliger les demandeurs de brevets à indiquer dans leur demande tout savoir 

traditionnel utilisé pourrait contribuer à déterminer la nouveauté de l’invention 

revendiquée et aussi aider les pays qui ont des revendications éventuelles à examiner 

la demande et à s’opposer au brevet en temps opportun (document IP/C/W/447, 8 juin 

2005). 

 

Cependant les pays reconnaissent que cet outil ne « règlera pas le problème de l’accès 

des détenteurs de ces savoirs aux avantages économiques tirés de leur exploitation » 

(document IP/C/W/447, 8 juin 2005, p 9). Dans leur grande majorité, les ONG sont favorables 

à l’obligation de divulgation de l’origine ainsi qu’à des mesures telles que les banques de 

données, tout en reconnaissant leurs limites. Seule GRAIN expose très précisément les raisons 

pour lesquelles elle ne croit pas en l’efficacité de telles mesures. L’ONG voit dans ce système 

de protection un moyen de mettre en coupe réglée les connaissances accumulées par les 

indigènes et de faciliter leur utilisation par les firmes étrangères et les pays développés. De 

son côté, South Centre attache beaucoup d’importance aux mesures annexes comme les 

indications géographiques sur certains produits afin d’accroître leur valeur marchande, 



 - 111 - 

l’obligation du certificat d’origine14, l’idée d’une banque de données pour recenser les usages 

des savoirs traditionnels.  

 

4. Sommes-nous en présence d’un sous-système ? 

L’étude des deep core, des policy core et des secondary aspects a montré des 

similitudes dans les positions des ONG impliquées dans la défense des droits des fermiers. 

Nous venons de voir qu’elles ont mené plusieurs campagnes conjointement et qu’elles ont le 

sentiment d’avoir obtenu des résultats. Nous pouvons donc nous demander si elles forment un 

sous-système. 

Sabatier et Jenkins-Smith attribuent au sous-système les caractéristiques suivantes : 

- les participants doivent se considérer comme une communauté semi-autonome qui 

partage un domaine d’expertise 

- ils cherchent régulièrement ou périodiquement à influencer la politique publique à 

l’intérieur du sous-système sur une période de temps assez longue (une ou deux 

décennies) 

- il existe des unités à l’intérieur de ces groupes pour lesquelles ce secteur politique est 

d’un intérêt majeur (Zafonte, Sabatier, 1998). 

 

Nous postulons que les ONG impliquées dans la défense des fermiers et qui sont GRAIN, 

Action Aid, Via Campesina, le Research Foundation for Science, Technolgy and Ecology, 

BioThaï, BioWatch, TWN, IATP ont le sentiment de former une communauté car elles citent 

leur nom respectif quand on leur demande avec qui elles travaillent15 ou quelles sont les 

organisations qu’elles considèrent comme influente.   

Le deuxième critère retenu par Sabatier et Jenkins-Smith est également respecté : nous 

avons vu que les différentes opérations contre le brevetage du vivant s’écoulaient sur une 

période de temps longue : initiées en  1995, elles continuent encore aujourd’hui.  

Cependant, on ne peut nier que l’intérêt pour la question de la propriété intellectuelle 

est variable suivant les ONG. GRAIN, South Centre, Oxfam, TWN considèrent que cette 

question est capitale, ce qui explique qu’on les retrouve parmi les associations les plus 

influentes. Action Aid est davantage tourné vers la défense des communautés agricoles 

locales. Via Campesina se consacre à la défense des agriculteurs. Greenpeace ou les Amis de 

                                                 
14 idée de l’OMPI. 
15 Sur leur site Internet ou lors des entretiens. 



 - 112 - 

la Terre ont une grande expérience et une forte capacité à mobiliser les acteurs et le public 

dans le cadre de campagnes mais ne se distinguent pas par une activité de recherche très 

poussée dans le domaine de la propriété intellectuelle. Le thème de l’environnement reste leur 

domaine d’engagement exclusif. Pour eux, la question de la propriété intellectuelle n’est 

intéressante que parce qu’elle peut entraîner des conséquences néfastes sur la biodiversité. 

En ce qui concerne le troisième critère, nous pouvons affirmer qu’une personne au 

moins parmi les équipes de ces ONG s’occupe de politique au sein du sous-système : il ne 

serait pas possible dans le cas contraire pour elles de maintenir à jour une veille d’information 

sur  l’actualité de toutes les organisations qui interviennent dans l’élaboration et l’application 

des textes régissant la propriété intellectuelle. 

  

Cela nous permet d’infirmer notre hypothèse de départ : toutes les ONG impliquées 

dans la cause de la biodiversité et de la sécurité alimentaire ne constituent pas un sous-

système. Néanmoins un sous-système existe : il regroupe les ONG engagées dans la défense 

des fermiers qui sont mobilisées de longue date dans les mêmes campagnes et partagent leur 

policy core. Ces ONG sont davantage impliquées dans la défense des agriculteurs du Nord et 

du Sud  que dans la production d’expertise liée à la propriété intellectuelle.  

 

Conclusion  

On remarque que les activités des ONG se cantonnent surtout à la rédaction de 

communiqués de presse. Les responsables des ONG sont parfaitement conscientes de leur 

manque de moyens face à l’industrie agrochimique. Ils se focalisent donc sur l’information et 

relatent très précisément les décisions, avancées et reculades des firmes multinationales,  

principaux acteurs dans la diffusion des OGM (Monsanto en tête). Ces ONG espèrent que ces 

éléments convaincront les dirigeants du bien-fondé de leurs réticences à l’égard des OGM ; à 

savoir : un rendement plus faible que celui escompté, une impossibilité à faire cohabiter 

agriculture OGM et non-OGM.  

 

En ce qui concerne le fonctionnement du réseau, notons la position particulière de 

GRAIN. De l’avis de tous les enquêtés, cette ONG se distingue par une expertise de très haut 

niveau. Son site Internet fournit d’ailleurs de nombreux rapports. Or sa position tranchée à 

propos de la brevetabilité du vivant semble l’empêcher d’aller plus avant dans les solutions 
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alternatives16. Sa position peut se résumer de la façon suivante : « tant que le brevetage du 

vivant n’est pas interdit, il est vain de proposer des solutions pour défendre la biodiversité et 

la connaissance traditionnelle ». Cette position de repli explique sans doute pourquoi ses idées 

n’ont pas réussi à se frayer un chemin vers les cercles dirigeants. Son équipe semble presque 

en retrait de l’évolution des négociations car elle continue de critiquer en fonction 

d’arguments inchangés les points émergeants qui sont la base sur laquelle la négociation va 

s’engager. L’enquêté de GRAIN nous indiquait que son ONG ne s’intéressait pas vraiment à 

la propriété intellectuelle en général mais que ses membres se sentaient concernés par la 

brevetabilité sur le vivant (entretien n°18). De façon plus fine, on se rend compte en étudiant 

les campagnes menées par les ONG impliquées dans la défense des fermiers (ETC Group, 

BioWatch, Reasearch Foundation) que GRAIN est une source d’information pour elles. Nous 

pouvons conclure que GRAIN fournit une expertise de qualité aux ONG impliquées dans la 

défense des agriculteurs, de la biodiversité et de la sécurité alimentaire et que l’ancienneté de 

sa présence dans ce domaine explique la raison pour laquelle plusieurs ONG (Action Aid, 

Déclaration de Berne) la citent comme une organisation influente. Cependant son 

cheminement et ses thèmes de spécialisation la distinguent du reste du réseau et finalement 

l’isolent.  

 

  Les ONG impliquées dans la défense de la biodiversité se retrouvent sur les constats 

mais elles divergent sur les solutions à proposer. Cela affaiblit le réseau. Rappelons que Haas 

indique que les décideurs sont très sensibles à l’apport d’organisations capables de leur 

apporter des solutions « clé en main » (Haas, 1992 a). C’est justement ce que le réseau sur la 

biodiversité ne peut pas faire. Enfin nous remarquons qu’aucune des ONG résolument 

opposée au brevetage du vivant n’est proche du cercle des décideurs.  

 

Les ONG formant une advocacy coalition sont celles qui formulent les axiomes 

normatifs, les perceptions de cause et font connaître leurs préférences politiques. Dans le cas 

du thème de la biodiversité, il s’agit de GRAIN, TWN, South Centre et dans une moindre 

mesure, Oxfam.  

 

Elles se retrouvent autour de valeurs (deep core) qui sont:  

                                                 
16 D’autres ONG sont farouchement opposées à la possibilité de breveter le vivant. Il s’agit de Via Campesina, ETC Group, 
Research Foundation.    
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- le système de propriété intellectuelle ne constitue pas une fin en soi mais doit être 

associé à un but sociétal,  

- le système de propriété intellectuelle occidental est difficilement compréhensible par 

les autres cultures et ne correspond pas à la protection de la connaissance 

traditionnelle,  

- la biodiversité est cruciale pour la sécurité alimentaire, 

-  la propriété intellectuelle peut menacer la biodiversité. 

 

Nous allons voir maintenant ce qu’il en est pour les ONG militant pour l’accès aux 

médicaments. 
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 Chapitre 3 : Les campagnes des ONG impliquées dans l’accès aux médicaments et les 
valeurs du réseau  
 

Nous allons nous attacher maintenant aux campagnes menées par les ONG militant 

pour l’accès aux médicaments. Nous remarquons que l’organisation des campagnes du thème 

du médicament est intense à la fin des années 90 et au début des années 2000. Cette phase 

correspond à la période expressionniste des ONG, elle sera suivie rapidement par une phase 

plus discrète de production d’expertise que nous aborderons aux chapitres 4 et 5. Nous 

pensons que la courte période (1999-2002) pendant laquelle se déroulent la plupart des 

campagnes s’explique par la concomitance des négociations consacrées à la propriété 

intellectuelle à l’OMC et à l’OMPI, actualité qui oblige les ONG à être réactives. Ajoutons 

que les ONG devaient se faire mieux connaître de ces deux organisations et que cela explique 

en grande partie le recours à des méthodes expressionnistes. A l’OMS en revanche, la 

situation était différente en raison des liens anciens entretenus avec certaines ONG (MSF et 

HAI par exemple collaborent avec le Département des Médicaments Essentiels depuis 1975). 

Cela explique que le réseau ait tout de suite développé le registre de l’expertise dans ce forum. 

Dans un deuxième temps, nous étudierons les convictions que le groupe partage, ainsi 

que les perceptions de cause qui sont mises en avant dans la question de l’accès des 

populations aux médicaments.  

 
Section 1. Les évènements mobilisateurs.  

Pour les ONG impliquées dans l’accès aux médicaments, les campagnes influentes ont 

été : la mobilisation autour du procès de Pretoria (1998) organisé par le Treatment Access 

Campaign (TAC) et la campagne « Accès aux Médicaments  Essentiels » (1999), organisée 

par Médecins Sans Frontières. Puis en 2000, les ONG se mobilisent à nouveau pour soutenir 

le gouvernement brésilien dans son bras de fer avec les Etats-Unis qui veulent l’empêcher 

d’introduire une licence obligatoire pour produire pour son marché intérieur des versions 

génériques de médicaments antirétroviraux. 

 

1. Le procès de Pretoria (1998-2001) 

Le procès intenté par l’industrie pharmaceutique au gouvernement sud-africain pour 

lui interdire de produire sur son sol des anti-rétroviraux sous leur forme générique nous a été 

présenté par plusieurs acteurs comme le point de départ de la mobilisation de la société civile 

autour de cette question de l’accès aux médicaments. 

Le réseau d’ONG Treatment Access Campaign (TAC) s’est coalisé en 1998, lorsque 

plusieurs entreprises pharmaceutiques ont entrepris de bloquer l’application d’une loi 
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autorisant la production de génériques sur le sol sud-africain, destinés à soigner des maladies 

graves (dont le sida). En réaction, trente-neuf entreprises pharmaceutiques ont intenté un 

procès au gouvernement à Pretoria en 2001. De l’avis de plusieurs ONG, cet événement a été 

le déclencheur d’une prise de conscience au sein de la société civile occidentale de 

l’importance des questions de la propriété intellectuelle et des applications concrètes qu’elles 

pouvaient avoir. Ce procès marque le début de la mobilisation des ONG occidentales au sujet 

de la propriété intellectuelle et de la question de l’accès aux médicaments : 

 

En 2001, l’industrie pharmaceutique a traduit en justice le gouvernement sud-africain 

dans son propre pays, cela a été un grand choc. La société civile s’est coalisée, a pris 

conscience de l’enjeu que pouvaient représenter ces questions. Face à la pression, 

l’industrie a retiré sa plainte (CPTech, entretien n°13) 

 

Et il y a eu le procès de Pretoria où l’industrie pharmaceutique a poursuivi en justice 

le gouvernement sud-africain, ça, c’était se tirer une balle dans les deux pieds. Pour 

les ONG, ça a été un coup médiatique inespéré  (Oxfam, entretien n°22) 

 

Nous retrouvons dans les entretiens la confirmation que les campagnes soudent bien le 

mouvement :  

 

Le procès de Pretoria qui nous a fait beaucoup de bien aussi, voyez, un certain 

nombre d’évènements comme ça qui fait que les opinions publiques se sont émues sur 

ce sujet (Oxfam, entretien n°22) 

 

Les manifestations organisées en Afrique du Sud contre cette décision, menées par des 

ONG sud-africaines (autour de TAC) et occidentales ont finalement convaincu les entreprises 

pharmaceutiques de retirer leur plainte en 2001. On remarque que certains thèmes, lancés par 

les ONG et notamment par MSF dans le cadre de sa campagne « Accès aux médicaments » 

ont été jugé suffisamment pertinent pour être repris par certains gouvernements. Ainsi lors de 

la réunion intergouvernementale à Hosbjör en Norvège (8-11 avril 2001), les gouvernements 

présents et des représentants de l’OMC et de l’OMS ont planché sur la question du prix et du 

financement des médicaments essentiels. Les conclusions de la réunion ont retenu deux 

points, qui rejoignent les positions des ONG : la santé publique dans les pays du Sud ne 

pouvait être améliorée que si les prix des médicaments étaient abordables et si les structures 

sanitaires étaient améliorées. C’est également en 2001 que le Conseil sur les ADPIC à l’OMC 
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accepte la proposition des pays africains de consacrer une séance de travail du Conseil à la 

question de l’accès aux médicaments, reconnaissant ainsi le caractère légitime des 

interrogations des pays du Sud à ce sujet.  

Ainsi que nous le verrons plus en détail dans le chapitre 4, cette mise sur agenda 

relativement précoce n’augure en rien du développement d’une politique tout aussi précoce. 

Au contraire, les négociations à l’OMC au sujet des pays ne disposant pas d’industrie 

pharmaceutiques vont déboucher sur l’adoption de l’Accord du 30 août 2003, texte qui 

restreint les possibilités de copier des médicaments sous brevet, malgré le droit reconnu aux 

pays membres par la Déclaration de Doha (2001) de mener la politique sanitaire qu’ils 

pensent conforme aux intérêts de leur population. Les ONG vont vivre l’adoption de ce texte 

comme un véritable échec. C’est la raison pour laquelle elles vont ensuite se tourner vers 

l’OMS où pourtant le changement d’attitude sera également assez long. Ainsi en 2004, la 

résolution de l’OMS indique toujours qu’il n’existe pas selon l’Organisation de lien entre 

l’accès des populations aux médicaments et le prix de ces derniers. Il faut attendre la 

constitution d’une Commission d’étude (CIPIH) pour que les choses changent en 2006. En 

effet la résolution de l’OMS de 2006 revient sur ses déclarations initiales et affirme qu’il 

existe un lien entre brevet et prix des médicaments. C’est en 2006 également que l’OMS 

s’engage dans un programme de financement de la recherche médicale destinée à trouver des 

traitements pour les maladies graves affectant uniquement les pays du Sud (appelées aussi 

« maladies négligées »).  

 

2. La campagne sur l’accès aux médicaments essentiels (1999) 

A la même époque, MSF décide d’alerter l’opinion publique sur les problèmes 

d’approvisionnement en médicaments des pays du Sud.  

  

En 1999, c’est le début de la campagne sur l’accès aux médicaments. A cette époque, 

pour beaucoup, les mots brevets, droits d’auteur n’avaient aucune signification » 

(CPTech, entretien N°13) 

 

MSF a commencé à voir dans le milieu des années 90 qu’il y avait un  problème avec 

le médicament. Il y avait le prix des médicaments, des médicaments essentiels chers. 

MSF a essayé d’avoir une action pour alerter les décideurs sur ces problèmes-là. 

Donc a émergé l’idée de lancer une campagne internationale qui serait commune à 

toutes les sections de MSF, c’est-à-dire aujourd’hui 19 et dans la préparation de cette 

campagne, il est apparu que la question du prix du médicament allait devoir se 
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dégrader à cause des accords de l’OMC concernant la propriété intellectuelle, les 

accords sur les ADPIC, donc » (MSF, entretien n°20). 

 
Les arguments développés par Médecins sans Frontières s’attachent à démontrer qu’il 

existe un lien direct entre les prix des médicaments et la difficulté pour les patients des pays 

pauvres de se les procurer en quantité suffisante et sur le long terme. MSF tire de ses 

expériences de terrain les arguments qu’elle avance. Soulignons que la présence d’antennes de 

l’ONG à travers le monde confronte ses équipes à la réalité de l’approvisionnement en 

médicaments sur les différents continents. MSF illustre sa démonstration en communiquant 

sur les projets qu’elle a développés avec plusieurs Ministères de la Santé de pays du Sud afin 

de trouver les moyens de financer à long terme la production de certains médicaments. Elle 

dénonce le fait que le médicament soit traité à égalité avec un autre produit de consommation, 

avec peu de considérations pour l’intérêt vital qu’il revêt dans de nombreux cas. La fixation 

des prix obéit donc aux simples règles du marketing. La campagne de MSF a été l’occasion 

de réclamer l’introduction de garanties dans les accords internationaux relatifs au commerce. 

MSF souhaitait que ces garanties permettent dans certaines conditions la fabrication ou 

l’importation de génériques. 

 

La campagne avait trois piliers : 

- étudier les freins à un bon approvisionnement en médicaments, en particulier en 

rendant publique le mécanisme de fixation des prix des médicaments. MSF invite les 

gouvernements des pays du Sud à se servir de ces informations pour négocier de 

meilleurs prix pour les médicaments qu’ils importent. MSF indique également les 

producteurs fiables les moins chers du marché.  

- MSF soutient la production locale de médicaments peu coûteux, l’importation de 

médicaments génériques. L’ONG aide également les pays à appliquer les règles du 

commerce international destinées à protéger l’accès des patients aux médicaments 

essentiels.  

 

En matière de recherche, MSF accuse l’industrie pharmaceutique de caler ses activités sur 

les besoins des patients des pays riches et de se désintéresser des maladies affectant les pays 

pauvres, trop peu rentables pour eux. Pour pallier ce manque d’intérêt économique, elle invite 

l’industrie à travailler conjointement avec l’OMS, les autres organisations internationales et 

les ONG afin de trouver une solution viable qui garantirait la production de médicaments 

récents destinés aux principales maladies tropicales. 
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Cette campagne a bénéficié de l’exposition médiatique qui a accompagné la remise à MSF 

du Prix Nobel de la Paix. La campagne continue toujours, sous une autre forme, en 2006. Les 

ONG ont abandonné la première phase de la campagne (manifestations, sensibilisation du 

public grâce à la presse) et agissent aujourd’hui dans plusieurs directions. Ainsi CPTech, qui 

s’est jointe à la campagne, étudie les dispositions juridiques qui gênent l’accès aux 

médicaments. HAI a élaboré en collaboration avec l’OMS, une banque de données sur la 

fixation des prix des médicaments1. Quant à MSF, elle a organisé son action en quatre 

directions qui correspondent aux problèmes qu’elle a constatés sur le terrain. Ainsi, afin 

d’améliorer le traitement de maladies courantes dans les pays du Sud, elle négocie 

directement avec les firmes pharmaceutiques, en collaboration avec l’OMS. Dans le cas de la 

tuberculose, elle serait parvenue à diviser le prix des traitements par cinq depuis 20002. Elle 

fait pression sur les gouvernements, les organisations internationales et les ONG pour 

stimuler la recherche sur les maladies négligées. Elle plaide pour un droit commercial 

international qui ne considérerait pas le médicament comme un produit comme les autres. 

Enfin, elle informe les Etats sur les droits et les possibilités juridiques qui leur sont offertes 

lorsqu’ils souhaitent adapter leur législation nationale dans le sens d’une meilleure protection 

de la santé publique.  

  

3. Les mobilisations vis-à-vis des gouvernements 

Ce type de mobilisations est très fréquemment utilisé dans le répertoire d’action des 

ONG du thème du médicament.  

 

Soutien au gouvernement brésilien (2001) 

En 2001, Oxfam, MSF, CPTech, TWN rejoignent les associations brésiliennes d’aide 

aux séropositifs qui soutiennent le gouvernement brésilien dans son bras de fer avec 

l’entreprise Merck. En effet l’entreprise s’opposait à l’importation sur le marché brésilien 

d’un antirétroviral sous sa forme générique alors qu’il possèdait un brevet en cours de validité 

qui lui permettait de produire une version plus onéreuse du même médicament. La même 

année, Merck fit pression sur le gouvernement américain pour qu’il demande la convocation 

d’un panel à l’Organe de Règlement des Différends (ORD) à l’OMC afin d’arbitrer ce litige. 

Finalement, le Brésil gagna le procès. Health Gap indiqua à cette occasion qu’ils attendaient 

« beaucoup de réactions de la part des pays du Sud » (communiqué de presse n°194). 

                                                 
1 Cette banque de données est consultable sur le site de l’OMS : www.whoint.org. 
2 www.msfbe.org. 
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Les pressions exercées sur les Etats-Unis 

Aucun gouvernement ne fait davantage l’objet de pressions de la part des ONG que le 

gouvernement américain. Plus largement, les ONG reprochent au gouvernement de répondre 

trop favorablement aux demandes de son industrie pharmaceutique. Enfin, les ONG ont plus 

ponctuellement interpellé le gouvernement à propos du volet sanitaire de sa politique d’aide 

aux pays en développement. Ainsi en 2002, Health Gap et Act Up ont fait pression sur le 

gouvernement à propos de l’utilisation en Afrique des fonds destinés à la lutte contre le sida. 

Le gouvernement souhaitait engager des experts américains plutôt que des experts locaux 

dont la rétribution aurait pesé moins lourd dans le budget. Le gouvernement insistait 

également pour que les dispensaires financés par leur programme ne s’approvisionnent qu’en 

médicaments américains au lieu de s’appuyer sur la liste des médicaments essentiels établie 

par l’OMS, qui recense les traitements présentant le meilleur rapport qualité-prix. Dans le 

réseau, nous notons que la principale activité de Health Gap consiste en des pressions 

exercées sur le gouvernement américain. L’ONG exploite là sa localisation à Washington : 

toutes ses actions sont dirigées contre la Maison Blanche ou les Ambassades présentes dans la 

capitale américaine. Durant l’été 2004, Health Gap a organisé des manifestations contre les 

dispositions prises par Georges Bush en matière de lutte contre le sida par l’intermédiaire du 

Global Fund3. Lors de ses manifestations publiques, l’ONG est toujours rejointe par Act Up.  

  

Les accords commerciaux bilatéraux 

L’actualité des années 2001-2006 a surtout conduit les ONG à réagir à la signature de 

plusieurs accords commerciaux bilatéraux, sous la houlette des Etats-Unis. A l’issue de la 

Conférence Ministérielle de Seattle en 1999, les Etats-Unis avaient annoncé qu’ils 

privilégieraient le bilatéralisme s’ils ne pouvaient obtenir gain de cause grâce au 

multilatéralisme qui était cessé prévaloir à l’OMC. Depuis cette date, ils ont signé des accords 

commerciaux bilatéraux avec plusieurs pays d’Amérique Centrale et d’Amérique latine, 

d’Asie, d’Afrique. Ces accords contiennent des dispositions relatives à la protection de la 

propriété intellectuelle qui vont au-delà de celles contenues dans l’accord sur les ADPIC. Les 

ONG s’emploient à alerter la société civile dans les pays qui doivent signer un accord 

commercial avec les Etats-Unis sur les conséquences possibles que ces accords peuvent 

entraîner sur l’approvisionnement en médicaments. Lors de la signature de ces accords 

bilatéraux soit depuis 2003, les ONG essaient de faire pression sur les négociateurs 

                                                 
3 D’après l’ONG, ce projet, qui privilégiait l’abstinence sexuelle avant le mariage, risquait de limiter l’accès aux 
préservatifs.  
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américains et ceux des pays concernés afin que les dispositions des accords ne sapent pas 

l’esprit de Doha. 3D envoie systématiquement des courriels d’information aux ONG locales 

pour leur demander d’alerter les Parlementaires sur les conséquences de certains paragraphes 

de l’accord ou d’organiser des manifestations pour sensibiliser les populations locales. 

En novembre 2003, MSF a demandé aux Ministres du Commerce des pays 

d’Amérique latine et des Caraïbes qui s’apprêtaient à négocier des accords FTAA de résister 

aux pressions des  Etats-Unis qui souhaitent leur imposer des dispositions plus strictes que 

celles demandées par l’OMC (communiqué de presse n°120). La même année, MSF alerte la 

communauté des ONG sur le contenu de l’accord bilatéral que les Etats-Unis veulent passer 

avec le Maroc. Un des points de mécontentement concerne la période d’application des 

brevets : 30 ans, soit 10 ans de plus que la période demandée par l’Accord sur les ADPIC. 

MSF avertit les ONG marocaines que cette disposition peut, d’après eux, entraîner la 

disparition des industries génériques du pays (communiqué de presse n°121). En juin 2004, 

MSF déclare que la signature des accords commerciaux avec l’Amérique centrale fait partie 

d’une stratégie des Etats-Unis pour couvrir le globe d’accords bilatéraux qui sapent le 

consensus obtenu au niveau international pour équilibrer entre la protection de la propriété 

intellectuelle et la santé publique (communiqué de presse n°327). A la même époque, Health 

Gap adresse une pétition à Robert Zoellick pour lui faire part de leurs préoccupations 

concernant les dispositions sur la propriété intellectuelle contenues dans les accords régionaux 

et lui rappeler les engagements pris par les Etats-Unis lors de la signature de la Déclaration de  

Doha (communiqué de presse n°119). 

 

Une autre méthode consiste à organiser des conférences de presse aux Etats-Unis à 

l’issue desquelles une pétition est adressée aux négociateurs. En mai 2004, Oxfam a ainsi 

adressé une pétition à Robert Zoellick (négociateur américain à l’OMC) exprimant sa crainte 

que ces accords aient un fort impact sur les dispositions de propriété intellectuelle. A la même 

époque, CPTech demande au gouvernement américain d’accepter la forme de protection 

décrite par l’OMPI comme « compensatory liability » qui consiste à demander aux  

producteurs de génériques de payer une compensation aux entreprises détentrices des brevets.  

 

Dans la plupart de leurs communiqués de presse, les ONG rappellent aux pays 

développés qu’ils se sont engagés à interpréter les lois internationales dans un sens conforme 

aux besoins de santé publique et que cette promesse était un élément-clé de l’ouverture du 

Cycle de Doha pour le développement. Certes on peut douter de l’efficacité des exhortations 

que les ONG adressent aux gouvernements et aux Etats-Unis en particulier.  Mais l’essentiel 
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de leur contribution réside dans la communication de certaines informations sur les projets de 

l’industrie pharmaceutique, et les conséquences probables que certaines décisions auront sur 

le prix des médicaments ou sur la marge de manœuvre laissée aux producteurs de génériques.  

Les ONG terminent leur communiqué de presse par des recommandations qui s’assimilent à 

l’énonciation de normes : 

 

- les Etats-Unis doivent arrêter leurs pressions pour que les pays tiers adoptent des 

dispositions « ADPIC + »4. Ces dispositions limitent la mise à disposition de 

médicaments génériques là où les populations en ont le plus besoin et vont à 

l’encontre de la Déclaration de Doha 

- les Etats-Unis devraient fournir une aide technique aux pays du Sud  (la plupart des 

pays concernés par les accords bilatéraux) qui bénéficieraient à la santé publique et à 

l’accès aux médicaments abordables 

- les pays du Sud ne doivent pas adopter des dispositions ADPIC + mais au contraire 

profiter au maximum des flexibilités de l’accord sur les ADPIC pour un meilleur accès 

des populations aux médicaments.  

- La communauté internationale doit continuer à surveiller les impacts de l’accord sur 

les ADPIC et doit penser les réformes futures de l’accord pour donner aux pays du 

Sud plus de liberté pour décider de la durée et l’étendue de la protection des brevets  

pour répondre aux besoins de santé publique 

- Les ONG souhaitent une réforme de l’accord sur les ADPIC pour contrer les effets 

néfastes que l’accord peut entraîner d’après elles, sur l’innovation, l’accès aux 

produits bâtis sur la connaissance et au développement.  

 

 
4. Les pressions  sur les entreprises 

En raison de la forte concentration du secteur pharmaceutique, les ONG privilégient la 

dénonciation des pratiques de ces entreprises. Cela touche les prix pratiqués et l’abus de 

brevets. Les ONG se sentent d’autant plus autorisées à pointer du doigt les pratiques des 

grandes entreprises pharmaceutiques qu’elles les accusent d’être à l’origine de l’introduction 

de la question de la propriété intellectuelle à l’OMC, avec l’industrie cinématographique 

(Sell, 2003). On peut même dire que ces pressions sont une constante de leur action et 

qu’elles sont plus fréquentes que les pressions exercées par les gouvernements. Sans doute 

parce qu’elles mobilisent moins de monde (le pouvoir est davantage concentré au sein d’une 
                                                 
4 C’est-à-dire des clauses qui vont au-delà de ce qui est exigé dans l’accord sur les ADPIC en matière de droits 
de propriété intellectuelle. 
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entreprise qu’il ne l’est dans un gouvernement) et parce que les ONG suspectent les 

gouvernements d’obéir aux injonctions des principales firmes pharmaceutiques. Oxfam 

notamment a pris pour cible plusieurs entreprises pour illustrer la façon dont les grandes 

firmes pharmaceutiques fixent les prix de leurs médicaments sur les marchés des pays 

pauvres. C’est à la suite de ce procès que l’entreprise Bristol Myers Squibb (BMS) a annoncé 

qu’elle baisserait les prix de deux antirétroviraux, la didanosine et la stavudine, après avoir été 

mise à l’index par un regroupement d’ONG (CPTech, MSF, Oxfam, Act Up, TAC et une 

association d’étudiants de Yale) qui avaient démontré qu’elle n’avait pas de brevet valide 

pour l’exploitation de ces deux médicaments sur le continent africain (communiqué de presse 

n°41). En février 2001, Oxfam a accusé nommément l’entreprise Glaxo Smith Kline (GSK) 

de facturer trop cher lors d’une campagne contre les prix élevés pratiqués par les entreprises 

du Nord dans les pays du Sud (communiqué de presse n° 39). L’entreprise Pfizer a été la cible 

du deuxième document d’Oxfam sur les pratiques des firmes en matière de fixation des prix. 

Oxfam accuse Pfizer de pratiquer les mêmes prix sur les marchés des pays développés et des 

pays pauvres alors que ces derniers ne représentent qu’une part infime de ses ventes. L’ONG 

pointe également le refus de l’entreprise d’autoriser les licences obligatoires sur les brevets 

qu’elle détient : 

 

«  Pfizer a fait preuve de bien peu de flexibilité dans la segmentation des prix et 

l’application des brevets dans les pays pauvres, contrairement à plusieurs de ses 

compétiteurs. Là où elle détient des brevets, la société semble adopter une stratégie de 

fixation des prix uniforme quelque soit le marché tout en refusant d’émettre des 

licences autorisant la production de médicaments génériques ». (Oxfam, « Réduisez 

les coûts »).  

 

Oxfam considère que la requête de l’industrie pharmaceutique de voir adopter sur la 

planète entière les mêmes droits de propriété intellectuelle est dangereuse et que les gains 

seraient faibles. En dernier lieu, Oxfam exhorte Pfizer à reconnaître que « le prix des 

médicaments essentiels dans les pays en développement est lié aux brevets et à l’accord sur 

les ADPIC » et à ne pas faire pression sur les gouvernements «  en vue d’inclure des clauses 

ADPIC + dans les accords commerciaux » (Oxfam, « Réduisez les coûts »).  

   

5. La lutte contre l’abus de brevets 

Les ONG essaient de coordonner leurs actions en direction des grandes entreprises 

pharmaceutiques. En mars 2001, Bristol Myers Squibb (BMS) est dans leur ligne de mire. 
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TAC l’accuse publiquement de ne pas détenir de brevet valide pour exploiter en Afrique du 

Sud un antirétroviral. CPTech, Oxfam, Act Up, MSF et TAC publient dans la presse la liste 

des médicaments que BMS exploite par le biais de licences, mais qui ont été mis au point 

grâce à de l’argent public. De son côté, MSF révèle le montant des bénéfices que BMS a 

réalisés5. Finalement BMS reconnaît qu’il n’a pas de brevet valide pour l’Amérique latine, 

l’Asie et l’Amérique Centrale.  

 

On remarque que les ONG font pression sur l’industrie pharmaceutique davantage que 

sur l’OMC. On ne retrouve pas la même pression exercée à l’encontre de l’industrie agro-

alimentaire par les ONG du thème 1, malgré la forte concentration de ce secteur, ce qui le 

rapproche du secteur pharmaceutique.  

 

6. Oxfam: Le rapport Cut the Cost (2001) 

Cut the Cost est le titre d’un rapport publié par Oxfam juste avant la Conférence de 

Doha. L’objet du rapport était de démontrer le lien existant entre le prix d’un médicament et 

la possibilité pour les populations pauvres de l’obtenir et de façon plus générale, le danger que 

ce renforcement des dispositions de propriété intellectuelle fait courir sur les marges de 

manœuvre des gouvernements de décider librement des politiques de santé publique. Par 

ailleurs Oxfam a montré que les pays en développement ayant réussi à s’affranchir des pays 

étrangers pour leur approvisionnement en médicaments étaient en général ceux qui avaient 

opté pour un régime de propriété intellectuelle très souple, permettant l’émergence d’une 

industrie nationale de génériques. Le rapport s’attache à démontrer que l’instauration de 

monopoles, conséquence directe des droits de propriété intellectuelle, conduit à une hausse 

très sensible du prix des médicaments. Surtout Cut the cost insiste sur le danger que fait courir 

l’Accord sur les ADPIC aux entreprises pharmaceutiques productrices de génériques,  

principaux fournisseurs des pays pauvres. Oxfam illustre son propos par des exemples 

concrets : pressions que l’industrie pharmaceutique exerce sur les pays du Sud pour les 

empêcher de prévoir dans leur législation des mesures leur permettant de produire des 

médicaments encore sous brevets à certaines conditions6. Le rapport indique également que 

les Etats-Unis se sont servis des dispositions régulant le régime de la propriété intellectuelle 

pour poursuivre certains pays  au nom du non respect de ces droits. Il s’agit de l’Inde, de 

l’Egypte, de l’Argentine et du Brésil, autant de pays qui selon le rapport, partagent la 

particularité d’être dotés d’une industrie pharmaceutique nationale capable de produire des 

                                                 
5 Un milliard de dollars entre 1997 et 1999, d’après l’ONG. 
6 Par exemple en cas d’urgence sanitaire. Des dispositions de ce genre sont prises en compte par les législations des pays 
développés.  
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génériques en quantité suffisante pour répondre aux besoins de leur marché mais aussi 

d’exporter vers d’autres pays du Sud.  

Par ailleurs, le rapport souligne le danger introduit par les délais portés à 20 ans (au 

lieu de 15 précédemment) pendant lesquels un médicament est protégé par un brevet : le 

danger existe que des milliers de malades ne puissent bénéficier à temps de médicaments 

nouvelle génération au cas où leur traitement occasionnerait des résistances, comme cela 

arrive souvent pour des maladies chroniques telles que le sida. Ce rapport a eu un impact 

médiatique très important en raison aussi de sa date de parution très favorable. 2001 est 

l’année où le mouvement a pris de l’ampleur. C’est à cette période également que les pays 

africains se sont mobilisés et ont demandé qu’une séance du Conseil des ADPIC de l’OMC 

soit consacrée à la question de l’accès aux médicaments. Les éléments contenus dans le 

rapport leur ont permis d’étayer leur position vis-à-vis des grandes puissances 

commerciales et d’indiquer que leurs craintes de voir les prix des médicaments augmenter 

après l’application généralisée des brevets était étayée par le rapport d’Oxfam:  

 

Je crois également que le rapport a permis aux pays en développement d’avoir plus 

d’arguments à apporter dans les réunions en disant « c’est pas nous qui inventons : 

Oxfam, Médecins sans frontières et d’autres disent que si nous appliquons l’accord, 

les médicaments vont augmenter de tel pourcentage », etc (Oxfam, entretien n°8) 

 

La presse s’empare de cette publication au moment de l’adoption de la Déclaration de 

Doha qui révèle au grand public l’intérêt des sphères dirigeantes pour ce thème. D’autres 

arguments que ceux des fabricants de médicaments sont donc portés à la connaissance du 

grand public : 

 

c’était eux (les représentants de l’industrie pharmaceutique) qui avaient donné toute 

la production intellectuelle qui avait mené à l’accord TRIPS et on a très clairement 

attaqué toute leur argumentation de A à Z, en montrant que ce qu’ils disaient n’était 

pas du tout vrai parce que leur ligne était de dire qu’on avait besoin de l’accord 

TRIPS pour financer la recherche et notamment financer la recherche dans les pays 

en développement, pour de nouveaux médicaments et on a montré que ça n’était pas 

du tout  vrai, donc on a vraiment, on leur a donné un grand coup dans l’aile, disons »  

« Ce qui était important pour nous, c’est de voir que ça a un petit peu créé une 

réaction en chaîne avec les pays en développement qui se sont de plus en plus 

intéressés à la question, qui ont passé du temps et qui ont lutté pour changer les 
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choses, et de l’autre côté, les opposants qui ont eu beaucoup plus de mal à continuer à 

défendre le statu quo (Oxfam, entretien n°8) 

 

On s’aperçoit que la capacité à mobiliser l’opinion et l’expertise sont deux répertoires 

encore plus étroitement liés pour les ONG du médicament que pour les ONG défendant la 

biodiversité. Dans le cas de l’accès aux médicaments, l’expertise renvoie à des connaissances 

extrêmement précises dans un domaine très limité et ne concerne donc qu’un petit nombre 

d’acteurs. Plus exactement, on comprend pourquoi les acteurs maîtrisant cette connaissance 

(CPTech, MSF) exercent une position réellement prédominante au sein du groupe.  

 

Notons que les ONG jouent un rôle pédagogique auprès des délégués du Sud. Les 

Quakers en tout cas déclarent œuvrer dans le sens imposé par leur philosophie à savoir 

pacifier les conflits. Ils pensent en effet que des négociations menées dans des situations de 

trop grande inégalité ne peuvent pas déboucher sur des accords appliqués sans remous (cf 

entretien n°14). Ils ont donc voulu donner aux délégués du Sud les moyens de faire valoir 

leurs intérêts de façon moins inégale. De même le rapport d’Oxfam Cut the Cost a fourni une 

expertise qui ne venait pas de l’industrie pharmaceutique comme c’était le cas auparavant 

(d’après l’enquêté d’Oxfam). Cette contribution n’est pas vaine puisque, nous le verrons, les 

pays du Sud vont se montrer moins passifs, puis capables à certaines occasions d’énoncer des 

contre-propositions..  

 

Section 2 : les convictions des ONG militant pour l’accès aux médicaments    

Il convient d’affiner notre étude en considérant les prises de positions des ONG, 

d’après leurs communiqués de presse. Nous tenterons de dégager les éléments qui constituent 

leurs deep core (axiomes normatifs), leurs policy core (perceptions de cause) et leurs 

secondary aspects (préférences politiques), afin de voir lesquelles parmi les organisations 

forment une advocacy coalition.  

   

Au début de la période étudiée (soit de 1996 à 2002), l’OMC était la principale OIG 

où l’actualité des enjeux de propriété intellectuelle se discutait. Il semblerait que cette 

organisation ait été choisie par les pays développés pour traiter de ces questions, de préférence 

à l’OMPI, car en raison de l’existence de l’Organe de Règlement des Différends, ils 

espéraient que l’OMC aurait les moyens légaux de faire respecter les décisions prises en son 

sein (entretien n°8). A partir de 2002, on assiste à un retour sur le devant de la scène de 

l’OMPI car, devant la résistance des pays du Sud, les pays développés sont tentés de regarder 
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à nouveau vers cette OIG afin de voir si elle ne représenterait pas une échappatoire pour sortir 

les négociations de l’impasse. Il est intéressant de voir que l’OMC semble clairement passer 

la main à l’OMPI dans un rapport du 8 août 2002 où l’on peut relever : 

 

Il faut donner la priorité aux travaux en cours à l’OMPI et dans les autres 

organisations internationales compétentes, et l’OMC reviendra sur cette question 

quand elles auront suffisamment clarifié les notions en jeu et les options possibles » «  

le Conseil des ADPIC ne doit s’occuper que des questions qui n’étaient pas traitées à 

l’OMPI ou ne l’étaient pas entièrement » (document IP/C/W/368, p 5) 

 

Ce changement de forum est un sujet d’inquiétude pour les ONG car l’agenda de 

l’OMPI prévoit la discussion du traité PCT qui selon elles, pourrait enterrer les  flexibilités 

contenues dans l’accord sur les ADPIC. Ce revirement n’emporte pas non plus l’adhésion des 

pays du Sud, notamment les plus puissants d’entre eux et les plus actifs sur ces questions 

comme l’Inde et le Brésil. Nous avons donc en présence d’un côté, un groupe de pays du Sud 

qui souhaitent que ces questions continuent d’être débattues à l’OMC, en raison de l’existence 

des flexibilités contenues dans l’accord sur les ADPIC et de l’autre, des pays développés qui 

préfèreraient l’OMPI en raison du projet de brevet mondial (PCT) en préparation dans cette 

organisation et également la perspective que ce traité remplace dans la pratique l’accord sur 

les ADPIC. Néanmoins on remarque que le Conseil des ADPIC continue à s’intéresser à ces 

questions. Dès 2002, les délégations évoquent les bénéfices que pourraient représenter des 

options comme la constitution de banques de données sur les savoirs traditionnels (initiative 

mise en place en Inde), la rétribution des dépositaires de savoirs traditionnels. Une attention 

particulière est apportée à ces dispositifs car les acteurs s’accordent à reconnaître que les 

droits de propriété intellectuelle ne peuvent assurer une protection suffisante des savoirs 

traditionnels. 

Cependant le forum de l’OMPI offre également de bonnes raisons de croire que les 

pays du Sud ont changé de stratégie en ce qui concerne les négociations en matière de 

propriété intellectuelle. Dans le cadre des négociations à l’OMPI, ils font preuve d’unité, ce 

qui fait défaut aux pays développés et ont démontré qu’ils étaient parvenus à s’organiser. 

Ainsi le groupe des pays d’Amérique latine a déposé un amendement indiquant certaines 

exceptions qui pourraient être concédées dans l’application du Traité afin de protéger les 

ressources génétiques, les savoirs traditionnels, ou la protection de la santé publique ou les 

intérêts des populations en matière de développement socio-économique, scientifique et 
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technologique. L’amendement prévoit également que des brevets soient refusés s’ils ne sont 

pas compatibles avec les lois en application concernant la santé publique, l’accès aux 

ressources génétiques, les savoirs traditionnels ou autres domaines d’intérêt public (GRAIN, 

communiqué de presse n°18). 

Nous allons maintenant nous intéresser aux valeurs qui soudent les ONG militant pour 

l’accès aux médicaments. 

 

1. Les convictions de base (deep core)  

Les deep core ou axiomes normatifs sont assez peu nombreux parmi les ONG du 

médicament mais ils font l’objet d’un consensus unanime.  

 

 a) Les limites de la propriété intellectuelle 

Dans ce sous-ensemble également, le principe selon lequel la propriété intellectuelle 

n’est pas une fin en soi est réaffirmé : 

 

Nous croyons que la propriété intellectuelle n’est pas une fin en soi (TWN, 

communiqué de presse n°44) 

 

Quand les droits de propriété intellectuelle sont utilisés dans un but commercial afin 

de limiter la compétition, le coût pour la société surtout dans les pays du Sud est élevé 

(TWN, communiqué de presse n°251).  

 

Si ce principe normatif est aussi énoncé par les ONG défendant la biodiversité, nous 

voyons que les ONG du médicament se consacrent en premier lieu à la façon dont les pays 

peuvent utiliser les flexibilités contenues dans l’Accord sur les ADPIC et assurer leur 

approvisionnement en médicaments essentiels. Ces ONG sont donc pragmatiques, elles se 

consacrent à expliquer des mécanismes plutôt à avancer des convictions.   

 

 b) Retrait du thème de la propriété intellectuelle du mandat de l’OMC 

Les ONG réaffirment leur désaccord avec l’introduction de la propriété intellectuelle dans le 

champ de compétence de l’OMC. IP Health diffuse un article signé par le prix Nobel 

d’économie, Joseph Stiglitz dans un quotidien pakistanais, le Daily Times :  
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La propriété intellectuelle est importante mais un régime approprié de propriété 

intellectuelle pour un pays du Sud est différent que pour un pays développé. L’Accord 

sur les  ADPIC ne l’a pas reconnu. La propriété intellectuelle n’aurait jamais dû être 

incluse dans un accord commercial, au moins partiellement, parce que sa régulation 

va bien au delà de la compétence des négociateurs des accords commerciaux. 

(communiqué de presse n° 131) 

 

De son côté, TWN affirme : 

 

Nous demandons le retrait des ADPIC car nous pensons qu’il n’est pas approprié 

qu’une organisation commerciale, dont le mandat consiste à promouvoir le 

développement de la concurrence s’occupe de ces questions (TWN, communiqué de 

presse n° 44) 

 

 c) Un droit à l’accès aux soins 

On relève quelques exemples où les ONG s’élèvent contre certaines décisions prises à 

l’OMC au nom du droit des populations à se soigner. Ainsi, en septembre 2001, TAC, Act 

Up, Health Gap, et le Réseau juridique canadien énoncent que :  

 

L’OMC ne devrait pas être autorisée à bloquer l’accès aux 

médicaments (communiqué de presse n°197). 

 

 Le système commercial doit permettre aux pays d’importer ce dont ils ont besoin et 

cela doit marcher pour tous les produits médicaux » (TACD, communiqué de presse 

n°202) 

 

De la même façon, en mars 2002, Act Up demande à Pascal Lamy de réaffirmer le 

droit  pour chaque nation de définir elle-même les conditions où l’intérêt du public 

supplanterait le droit des brevets, et d’affirmer le droit de chaque pays à fournir sans 

restriction des copies de produits sous brevet vers les pays où les brevets sont tombés dans le 

domaine public ou sont sous licence obligatoire (communiqué de presse n°206). 

 

 d) L’importance de la Déclaration de Doha 

Les ONG ne ménagent pas leurs efforts pour rappeler aux Membres de l’OMC qu’ils 

sont tenus d’appliquer la Déclaration de Doha et ne pas empêcher les pays de mettre en place 
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et de  poursuivre les politiques sanitaires qu’ils ont choisies. Ainsi, TAC demande au 

Directeur Général de l’OMC, M.Mike Moore, de déclarer que tout pays est en droit d’utiliser 

les licences obligatoires pour des produits sous brevets afin de protéger la santé publique et la 

nutrition (TAC, communiqué de presse n°40). D’autres communiqués d’ONG vont dans le 

même sens : 

 

Les ONG demandent instamment à l’OMC de faire en sorte que les flexibilités de 

l’Accord sur les ADPIC soient favorables aux pays pauvres (CPTech, communiqué de 

presse n° 125) 

 

Les pays du Sud attendent l’affirmation claire que l’Accord sur les ADPIC  ne peut 

empêcher le droit légitime des Etats Membres à formuler leur propre politique en 

matière de santé publique (TWN, communiqué de presse n°44) 

 

TWN pense qu’il est immoral de limiter le champ des maladies pouvant ouvrir le droit 

à une importation de médicaments (communiqué de presse n°219). 

 

La position la plus flexible est la bonne, c’est celle de Doha. Aucun pays ne peut 

prévoir ses besoins. L’OMC ne doit pas lier les mains des Etats (CPTech, 

communiqué de presse n°225). 

 

L’Accord sur les ADPIC ne devrait pas empêcher les pays de prendre des mesures 

pour développer leur santé publique (Oxfam, communiqué de presse n°226) 

Cette volonté d’impliquer les membres du Conseil sur les ADPIC pour une application de la 

Déclaration de Doha « de bonne foi » est récurrente chez elles : « it is the duty of the TRIPS 

Council to implement the entire Doha Declaration in good faith » (MSF, communiqué de 

presse n°76). Car les ONG sont parfaitement conscientes que les acquis de la Déclaration de 

Doha peuvent être réduits à néant lors de la phase d’interprétation et d’application du texte. 

Voilà qui explique l’intense activité militante déployée depuis 2001, de la part des ONG 

capables de fournir  une expertise juridique. 

 

 e) Le lien entre propriété intellectuelle et développement 

Un autre axiome normatif, complémentaire du premier, semble apparaître au cours des 

années 2004-2005. Il affirme qu’un lien peut et doit exister entre propriété intellectuelle et 
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développement économique et technologique. On retrouve cette affirmation au cœur de 

l’Agenda pour le Développement, proposé en 2004 à l’OMPI par le Brésil et l’Argentine : 

 

Le premier impératif de la propriété intellectuelle  doit être de développer la 

société en encourageant l’innovation technologique (CPTech, communiqué  de presse 

n° 130) 

 
Les ONG reprennent à leur compte la conclusion de la Commission du Royaume Uni 

sur le développement qui indique que les droits de propriété intellectuelle devraient 

être un instrument de politique publique pour servir les intérêts publics dans le 

domaine des nouvelles technologies et faciliter l’accès à ces nouvelles connaissances 

(South Centre, communiqué de presse n°233) 

 

La liste de diffusion IP Health, animée par CPTech, fait part de positions 

convergentes, prises par d’autres organisations. Ainsi Lawrence Lessig, professeur à Stanford 

et permanent de l’ONG Creative Commons, déclare que « properly balanced, IP promotes the 

public good » (communiqué de presse n° 127).   

 

Les ONG du médicament ne s’attardent pas sur l’énonciation des deep core, elles 

s’attachent quasi exclusivement à fournir des conseils juridiques et techniques afin que les 

flexibilités contenues dans l’Accord sur les ADPIC ne restent pas lettre morte. L’adoption de 

la Déclaration de Doha en novembre 2001 a soulevé un immense espoir dans la communauté 

des ONG. Elles se sont battues à propos de toutes les décisions de l’OMC qui pouvaient 

empêcher « l’esprit de Doha » de se concrétiser. L’esprit de Doha désignait pour elles 

l’engagement pris par les Membres de l’OMC d’appliquer l’Accord sur les ADPIC en un sens 

qui n’empêche pas la poursuite de politiques sanitaires. Au-delà d’un ou deux énoncés 

politiques très largement partagés, la contribution des ONG du thème du médicament a été 

presque exclusivement juridique.  

 

                Les ONG du médicament ne se situent quasiment jamais sur le terrain de la morale. 

Elles s’accrochent à des faits : ainsi l’équipe de MSF rappelle souvent qu’elle a pu 

s’approvisionner en génériques fabriqués par l’entreprise indienne Cipla et vendus 60% moins 

chers que la version sous brevet de la même molécule. Cette affirmation (vérifiable) est 

reprise par toutes les ONG quand elles rappellent aux Membres de l’OMC qu’il y a une 

conséquence directe entre les brevets et l’approvisionnement des populations. Oxfam et MSF 
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indiquent à de nombreuses reprises que les populations du Sud ne meurent pas de maladies 

incurables mais faute de traitement disponible. Les thèmes de leurs communiqués de presse 

sont peu variés. Tout se passe comme si ces ONG avaient choisi d’étayer avec les preuves les 

plus tangibles possibles la véracité de leur propos. Elles donnent donc des informations très 

précises et souvent chiffrées sur : le prix d’un médicament sur un marché donné, les bénéfices 

enregistrés par une entreprise pharmaceutique, le nombre de malades sous traitement dans une 

zone géographique précise, le statut d’un brevet sur un marché. Les ONG tentent donc 

d’asseoir leur légitimité grâce à une crédibilité conférée par l’expertise, elles ne se placent pas 

sur le terrain des valeurs morales, comme c’est davantage le cas pour les ONG défendant la 

biodiversité. Rappelons que pour ces dernières, tout découle de la brevetabilité du vivant qui 

fonde leur engagement sur le terrain de la propriété intellectuelle. Leur opposition touche 

donc davantage à l’éthique. 

 

En ce qui concerne le thème des médicaments, nous remarquons que les policy core, 

qui désignent les perceptions de cause, sont plus fournis. 

 

2. Les policy core  
 

Les ONG se retrouvent très largement sur les facteurs qu’elles identifient comme étant les 

causes principales des difficultés d’approvisionnement des pays pauvres en médicaments. 

Nous en comptons trois principaux : 

- la signature d’accords commerciaux bilatéraux qui contiennent des clauses allant au-

delà de ce qui est préconisé par l’Accord sur les ADPIC en matière de protection de la 

propriété intellectuelle (désignés par les ONG sous l’appellation « dispositions 

ADPIC+ »)  

- L’importance des médicaments génériques pour l’approvisionnement du marché 

mondial 

- L’orientation de la recherche médicale exclusivement axée sur les besoins des pays 

riches, au détriment de maladies graves, très répandues, mais présentes sur des 

marchés non solvables.   

 

a) L’impact des accords commerciaux bilatéraux 

Les ONG sont très vigilantes concernant la signature d’accords commerciaux 

bilatéraux entre les Etats-Unis et plusieurs pays, notamment du Sud. La position des ONG 

concernant ces accords est constante : pour elles, le but de l’Administration américaine est de 

contourner les garde-fous contenus dans l’Accord sur les ADPIC en faisant signer des traités 
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dont les dispositions en matière de propriété intellectuelle vont au-delà de celles préconisées 

par l’OMC :  

  

Les Accords FTAA sont un danger pour l’application de la Déclaration de Doha: 

l’accord signé avec le Maroc est beaucoup plus contraignant que ceux déjà signés 

avec la Jordanie et l’Egypte (CPTech, communiqué de presse n° 121) 

 

MSF pense que les Central American Free Trade Agreements font partie de la 

stratégie des Etats-Unis pour couvrir le globe d’accords bilatéraux qui sapent le 

consensus obtenu au niveau international pour assurer l’équilibre entre la protection 

de la propriété intellectuelle et la santé publique (MSF, communiqué de presse n° 

116) 

 

Pour la signature des accords Free Trade Areas (FTA) avec les pays andins, MSF 

demande aux représentants américains de négocier en respectant l’esprit de Doha.  

(MSF, communiqué de presse n° 83). 

 
b) Importance des médicaments génériques 

MSF tire de son expérience de terrain la conviction qu’il existe un lien direct entre 

prix des médicaments et accès aux soins. Elle souligne le rôle que peuvent jouer les 

génériques dans cet approvisionnement en citant les résultats de l’accord qu’elle a signé avec 

l’entreprise indienne de génériques, CIPLA, qui a pu proposer des antirétroviraux à un dollar 

par jour ce qui a permis de multiplier par trois le nombre de patients sous traitement : 

 

MSF a conclu un accord avec CIPLA pour mettre sur le marché des antirétroviraux à 

1 dollar par  jour en 2001 (MSF, communiqué de presse n° 100) 

 

Les médicaments faits par CIPLA (en une prise) ont révolutionné les soins dans les 

pays en développement. Cela a permis une augmentation du nombre de patients sous 

traitement (MSF, communiqué de presse n° 101) 

 

La réflexion sur le prix des médicaments est au cœur de cette prise de position en faveur des 

génériques. Autre élément qui fait consensus : toutes les ONG interrogées se réfèrent au 

rapport édité par le Département d’Etat pour le Développement du Royaume Uni qui a permis 

de donner à leur position l’aval de spécialistes.  
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c) Les orientations contestées de la recherche médicale 

James Love insiste beaucoup sur l’argument de l’industrie pharmaceutique qui 

consiste à dire qu’une partie de ses bénéfices sert à financer la recherche. D’après lui, 

l’industrie gagne beaucoup d’argent et bien peu va à la recherche. Par ailleurs il rappelle à 

plusieurs reprises que le financement de la recherche est largement public dans les pays 

développés. Il est rejoint sur ce constat par Oxfam et surtout MSF :  

 
Aujourd’hui, l’industrie pharmaceutique aime à se présenter comme une industrie 

fondée sur la recherche. Mais la plupart de ses nouveaux médicaments sont des « me 

too drugs »7. C’est une industrie fondée sur le marketing, comme les autres (MSF, 

communiqué de presse n° 100) 

 

Une recherche axée sur les brevets a pour résultat que l’innovation pharmaceutique 

se porte sur des domaines immédiatement rentables ((MSF, communiqué de presse n° 

105). 

 

 d) L’Accord du 30 août 2003 

A l’issue de la Conférence Ministérielle de Doha, les pays membres avaient chargé le 

Conseil sur les ADPIC de réfléchir au cas des pays ne disposant pas d’une industrie 

pharmaceutique capable de répondre à leurs besoins. Cette situation est celle de la quasi-

totalité des pays du Sud en raison de la forte concentration qui prévaut dans l’industrie 

pharmaceutique8. Pour ceux-là, le recours à une licence obligatoire reste vain et l’importation 

de médicaments est rendue plus difficile par l’Accord sur les ADPIC. Les ONG soulignent 

que la taille d’un marché national ou le manque de personnel sur place sont de réels obstacles 

à la production de médicaments génériques destinées au marché national. Les Membres de 

l’OMC, réunis dans le cadre du Conseil sur les ADPIC, ont adopté le 30 août 2003 un accord 

qui codifie les conditions d’importation des médicaments. Les ONG n’ont pas caché leur 

déception devant un accord qu’elles jugent inapplicable. Elles lui reprochent d’ériger des 

barrières inutiles et de nature à décourager toute initiative de la part des entreprises de 

génériques. Health Gap indique que les complexités imposées par les pays développés 

découragent la compétition des génériqueurs dans les pays du Sud (communiqué de presse 

n°71).  

                                                 
7 variante d’un médicament existant, sans aucun changement de la formule active mais qui permet de prolonger 
la période pendant laquelle le produit est sous brevet. 
8 C’est une situation d’oligopole : cinq entreprises multinationales se partagent le marché mondial. 
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Les ONG  pensent que l’Accord du 30 août 2003 limitera considérablement le recours 

aux licences obligatoires car : 

 

Il crée un système très lourd : (il faut déposer une licence obligatoire) médicament par 

médicament, pays par pays. Il ne permet pas les économies d’échelle et sans elles, les 

génériqueurs ne seront pas incités à faire des efforts (MSF, communiqué de presse 

n°322) 

 

La conclusion des ONG est que l‘Accord du 30 août « aura pour seul effet 

d’immuniser les détenteurs de brevets contre les efforts pour limiter les abus de brevets » 

(CPTech, communiqué de presse n°316). 

 
 
 e) Les négociations à l’OMPI 
 

Après l’introduction de l’Agenda pour le Développement à l’OMPI en 2004, le débat 

sur la propriété intellectuelle s’est déplacé dans ce forum. Les ONG n’ont pas ménagé leurs 

critiques, notamment à propos du projet de l’Organisation d’instaurer un système de brevet 

harmonisé au niveau mondial. Les ONG sont hostiles au projet d’harmonisation des brevets 

avancés par l’OMPI :  

 

La propriété intellectuelle joue un petit rôle dans la stimulation de la recherche pour 

les maladies qui touchent les pays en développement, sauf dans les cas où il existe un 

marché pour les mêmes maladies dans les pays développés. Il y a donc peu de chances 

pour que la mondialisation du système des brevets ait un grand impact sur 

l’engagement du secteur privé dans le développement des traitements (Oxfam, 

communiqué de presse n°210). 

 

D’après CPTech, l’OMPI a épousé une culture qui conduit à la mise en place et à 

l’expansion des privilèges des monopoles, sans considération pour leurs conséquences. Les 

coûts sociaux et économiques sont élevés, ils gênent le système de créativité et d’innovation 

(communiqué de presse n°267). Les ONG insistent sur le fait que les activités de l’OMPI 

transmettent aux pays du Sud un système de propriété intellectuelle dysfonctionnel à travers 

ses traités (communiqué de presse n°308). A la suite de la présentation de l’Agenda pour le 

développement, les ONG reprennent à leur compte l’injonction faite à l’OMPI par les Amis 



    

- 136 - 

du Développement de respecter l’engagement de l’ONU en faveur du développement et 

demandent à l’Organisation « d’adopter une vision plus équilibrée et réaliste des bénéfices et 

des limites sociales de la propriété intellectuelle qui n’est qu’un des outils et non pas le seul 

outil pour soutenir l’activité créatrice intellectuelle » (CPTech, communiqué de presse 

n°267). 

 

A ces constats de cause, les ONG ajoutent des solutions, autant de modes de régulation 

souhaités qui constituent les secondary aspects.  

 
3. Les secondary aspects  

Les ONG impliquées dans la question de l’accès aux médicaments ont déployé 

beaucoup d’efforts pour proposer aux délégués et au Conseil des ADPIC des interprétations 

qu’elles jugeaient bénéfiques du paragraphe 6 et de l’article 31 de l’Accord sur les ADPIC. 

Leur arme a donc été leur expertise juridique et cela explique la prépondérance des ONG 

pouvant fournir ce type de ressource comme CPTech (qui bénéficie d’un réseau extrêmement 

dense et varié), MSF (en raison de sa bonne connaissance du secteur médical) ou Oxfam (qui 

réunit grande habitude de l’univers des médias, expérience de terrain même si elle est moins 

spécialisée que MSF, et groupe de recherche). A l’issue de cinq années d’action, le bilan est 

maigre. Les Membres de l’OMC n’ont pas réussi à respecter le planning qui leur avait été 

proposé pour les révisions de ces dispositions et le débat sur la propriété intellectuelle a quitté 

le forum de l’OMC pour celui de l’OMPI. Ceci explique que les régulations préconisées par 

les ONG soient présentées à l’OMPI à partir de l’année 2004, car le dépôt d’un Agenda pour 

le Développement sur une initiative du Brésil et de l’Argentine à l’OMPI laisse entrevoir des 

perspectives de négociations intéressantes :  

 
 

L’OMPI devrait adopter un agenda sur le développement c’est-à-dire promouvoir les 

intérêts des sociétés au sens large. Cela peut aboutir à l’adoption de traités sur 

l’accès à la connaissance et la technologie et limiter les exceptions pour les 

copyrights et la protection des brevets. Une pétition est organisée par TWN pour 

demander la révision en profondeur des ADPIC. Signée par Action Aid, la 

Déclaration de Berne, IATP, Misereor, Oxfam, TWN. Dans l’intervalle, les Membres 

de l’OMC doivent prendre l’engagement de ne pas soumettre les PED à pression pour 

qu’ils adoptent l’UPOV ou des mesures ADPIC + et garantir un statut d’observateur 

pour le Secrétariat de la Convention sur la Diversité Biologique au Conseil des 

ADPIC (TWN, communiqué de presse n° 44) 
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TWN réclame un état des lieux pour savoir si les traités de l’OMPI profitent aux PED, 

et suggère de faire une analyse de l’impact de l’Accord sur les ADPIC au regard de l’accès à 

la connaissance et l’amélioration de l’assistance technique (TWN, communiqué de presse n° 

105). Tout au long de la bataille juridique qui a opposé les Membres de l’OMC au sujet des 

pays sans industrie pharmaceutique, James Love a présenté l’Article 30 de l’Accord sur les 

ADPIC comme une solution. Cet article était suffisant d’après lui pour permettre les 

exportations. Il réglait donc en grande partie le problème des pays sans industrie. Dans l’esprit 

des ONG, la longueur des négociations s’explique surtout par l’absence de réelle volonté des 

Membres de permettre aux pays du Sud de contourner facilement les brevets.   

 

En juin 2002, CPTech, MSF, TWN, Oxfam, Act Up et Health Gap proposent que les 

médicaments puissent être produits n’importe où et qu’en contrepartie, les droits des 

détenteurs de brevets soient protégés sur le marché où le médicament serait 

consommé (communiqué de presse n°209). Le Transatlantic Consumer Dialogue (TACD) 

adopte en mars 2002 une résolution demandant aux Etats-Unis et à l’Union Européenne 

d’inciter l’OMPI, l’OMS et l’OMC à proposer des méthodes alternatives pour partager le 

poids de la recherche. Selon eux, cela pourrait être une solution car ils estiment que les pays 

du Sud n’ont pas les moyens d’instaurer le système des brevets tel qu’il existe dans les pays 

développés occidentaux (communiqué de presse n°205). 

CPTech et MSF insistent à plusieurs reprises sur la solution qui, selon elles, vient des 

fabricants de génériques (cela rejoint l’affirmation de MSF qui indique que le prix des  

médicaments baisse lorsque l’on introduit de la concurrence). Les solutions retenues ne 

doivent donc pas décourager ces entreprises d’entreprendre. C’est pourquoi la décision de 

plusieurs pays développés de renoncer volontairement à être importateurs est vue par les 

ONG comme motivée par la volonté de décourager les producteurs de génériques qui ne 

pourront pas exporter sur ces marchés vitaux (communiqué de presse n°312). 

En janvier 2006, Consumers International salue les conclusions du rapport de la 

Commission CIPIH et insiste sur le besoin d’appliquer les droits de propriété intellectuelle 

d’une façon compatible avec les droits humains, l’intérêt public et la promotion d’une 

innovation continue (communiqué de presse n°335). En février 2006, TWN soutient la 

déclaration du Chili à l’OMPI à propos du domaine public. Pour l’ONG, la protection du 

domaine public est le meilleur moyen de limiter l’extension abusive des droits de propriété 

intellectuelle (communiqué de presse n°342). En mars 2006, TWN lit un communiqué devant 

les Membres de l’OMPI. L’ONG revient sur l’impulsion que peuvent donner les droits de 
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propriété intellectuelle au développement d’un pays s’ils sont appliqués de façon à favoriser 

le transfert de technologie. TWN prend l’exemple du Japon9 qui a exclut du système des 

brevets la nourriture, les boissons, les produits pharmaceutiques et les composants chimiques 

jusqu’en 1975. Grâce à cet espace, que les ONG qualifient « d’espace politique10 », le Japon a 

été capable de répondre à ses besoins. Malheureusement pour les pays du Sud, l’accord sur les 

ADPIC rétrécit ce champ en harmonisant la liste des secteurs qui doivent être protégés. 

L’ONG revient là sur un point abordé à plusieurs reprises par les acteurs du réseau : tous les 

pays développés ont élaboré un système de protection de la propriété intellectuelle plus 

élaboré au fur et à mesure que leur niveau de développement augmentait mais ils ont tous 

construit les bases de leur industrie en ayant recours, quand il le fallait, à la copie ou à 

l’imitation à une époque où la propriété intellectuelle était inexistante ou beaucoup plus 

limitée (Zhang, 1994). Les ONG craignent qu’en établissant des standards élevés en matière 

de propriété intellectuelle, l’on interdise aux pays du Sud de bénéficier d’un transfert de 

technologie.  

 
CPTech est la plus active pour proposer des solutions « clés en main ». James Love 

s’est exprimé à plusieurs reprises lors de réunions organisées à l’OMPI : 

 

On devrait breveter la qualité plutôt qu’harmoniser les brevets. Ou créer un prix de 

plusieurs millions de dollars pour une innovation médicale. Cela permettrait de 

rompre avec le processus qui consiste à faire payer la recherche en augmentant le 

prix des médicaments. Les droits de monopole accordés aux détenteurs de DPI doivent 

être soupesés par chaque pays. La question doit être: «est-ce que le monopole accordé 

aux détenteurs des droits de propriété intellectuelle sera bon pour l’ensemble de la 

société ? ». Il faut que l’OMPI reconnaisse les intérêts des pays en développement et 

formule son agenda en fonction. Chaque pays doit avoir suffisamment de flexibilités 

pour que la propriété intellectuelle ne soit pas trop lourde. (CPTech, communiqué de 

presse n° 130) 

 

Les valeurs (deep core) communes aux ONG militant pour l’accès aux médicaments 

peuvent être résumées ainsi: un pays en développement a besoin d’une autre système de 

propriété intellectuelle qu’un pays développé ; aucun accord ne doit empêcher un pays de 

                                                 
9 Le Japon est choisi intentionnellement par TWN car c’est un des pays qui s’est montré le plus inflexible au 
cours des négociations alors qu’il a appuyé son développement sur la copie.  
10 « espace politique » pour souligner que cet espace est déterminé en fonction des buts que le pays s’est fixés. 
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décider de sa politique sanitaire ; un lien peut et doit exister entre propriété intellectuelle et 

développement économique et technologique. 

  

Les préférences politiques (policy core) qu’elles formulent sont : 

- il faut que les pays refusent les dispositions ADPIC+ contenues dans les accords 

bilatéraux et s’enhardissent à utiliser les licences obligatoires  

- Des mesures alternatives au système des brevets doivent être examinées  

- La recherche sur les maladies négligées doit être stimulée.  

 
On remarque que la cohésion du sous-ensemble formé par les ONG du médicament ne 

réside pas dans la formulation de principes politiques très fournis. Le sous-ensemble se 

caractérise par la contribution de deux principales ONG qui produisent un corpus d’expertise 

très bien documenté, MSF et CPTech. MSF tire son expertise de son expérience de terrain : 

présente sur tous les continents et dans un secteur très ciblé et très professionnel, l’ONG a 

accumulé des savoir-faire spécifiques sur le terrain mais aussi une connaissance de la réalité 

des situations sanitaires à travers le monde, sur lesquels on peut difficilement lui discuter sa 

primauté. CPTech est très analytique. De l’avis de tous les enquêtés, la grande force de James 

Love est d’être capable d’envisager les conséquences de toutes les décisions prises dans les 

principaux forums internationaux. Par ailleurs, la grande diversité des liens qu’elle entretient 

permet à l’ONG d’être parfaitement informée de ce qui fait l’actualité de la propriété 

intellectuelle. Ces deux ONG complémentaires forment véritablement le cœur du sous-

ensemble. Les autres viennent en renfort lors de moments- clés.  

 

 Sommes-nous en présence d’un sous-système ? 

Si l’on reprend les critères de Jenkins-Smith et Sabatier (cf chapitre 2), nous pouvons dire 

que les ONG militant pour l’accès aux médicaments cherchent véritablement à influencer les 

politiques sanitaires publiques de façon stable même si la durée étudiée est moins longue que 

celle requise par les deux auteurs (une ou deux décennies). Par ailleurs nous ne pouvons nier 

que le secteur politique de l’accès aux médicaments représente un intérêt majeur pour 

plusieurs organisations du sous-groupe. Nous pensons également que les ONG du 

médicament se considèrent comme une communauté semi-autonome  et qui partage un 

domaine d’expertise pour les raisons que nous allons voir.  
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Notre hypothèse portant sur l’existence de deux sous-ensembles à l’intérieur du réseau 

trouve un écho à travers les propos de l’enquêté de MSF qui considère que les ONG qui 

s’occupent des questions de biodiversité sont extérieures au réseau.  

 

Il y avait des ONG qui s’intéressaient à la propriété intellectuelle bien avant MSF, 

notamment en Inde pour des questions qui n’avaient rien à voir avec les 

médicaments…enfin, si mais plutôt la question de la biodiversité, la médecine 

traditionnelle, la question des semences agricoles. Donc ce mouvement est très 

puissant en Inde et dans d’autres pays en développement, la brevetabilité du vivant, 

des trucs comme ça, ça, ça  a existé avant, ça continue d’exister, y a des ONG qui ne 

font que ça, des réseaux internationaux (…) Elles sont ailleurs, quoi (MSF, entretien 

20) 

 

Cela s’explique par la position de MSF qui se consacre exclusivement aux questions 

médicales. Ce point de vue n’est pas celui des Quakers (l’enquêté fait le lien entre 

l’engagement des Quakers et ce qui avait été fait précédemment dans le domaine des 

ressources génétiques, tout comme Oxfam et TWN, cf entretien n°14). L’enquêté de MSF 

attribue cette distanciation à des prises de positions plus ou moins radicales entre les deux 

sous-ensembles : 

 

Je pense que la stratégie adoptée par MSF et par toutes les ONG que j’ai citées tout à 

l’heure a été dès le départ de dire quand nous avons découvert les accords de l’OMC, 

c’était de dire : « essayons d’utiliser leurs marges de manœuvre » donc 

essentiellement les licences obligatoires. Donc c’est pas un discours radical en fait. Le 

discours radical, c’est de dire «  foutons en l’air les accords de l’OMC (MSF, 

entretien 20) 

 

 Oui c’est ce que je vous dis, elles existaient avant, elles peuvent considérer qu’on leur 

fait de l’ombre, elles peuvent considérer qu’on n’est pas assez radicaux (MSF, 

entretien n°20) 

  

La césure entre les deux groupes d’ONG proviendrait essentiellement de deux 

attitudes différentes face aux Accords de l’OMC : une attitude plus hostile et sur la défensive 

pour les ONG défendant la biodiversité ; un comportement plus réformiste et plus positif pour 
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celles militant pour l’accès aux médicaments. Soulignons également une façon différente 

d’envisager le travail de lobbying et le répertoire de scandalisation : 

 

 Quand j’ai dit tout à l’heure qu’on était à la fois dans la rue et dans la tribune, quand 

on est allés à la tribune, on s’est fait sifflés par celles dont on parle actuellement11  

(…) Oui, ça ne se fait pas d’aller parler à la tribune. Ca nous est arrivé d’aller à 

Davos. Je pense que les dernières années, on n’y est pas allés, il y a un certain 

nombre d’endroits où…voilà, ce genre de stratégie-là n’est pas une stratégie de 

radicalité. On est là, on défend notre truc, on peut être extrêmement critique après, 

avant mais on est … (hésitations) on est réformiste dans le sens où on accepte de 

discuter avec les parties prenantes (MSF, entretien 20) 

 

L’absence de liens très étroits entre les deux sous-ensembles est confirmé par 

l’enquêté d’Action Aid qui souhaite un rapprochement des deux « sphères » pour relancer la 

campagne pour une application des droits de propriété intellectuelle moins favorable aux 

détenteurs de brevets : 

 

“But maybe an enlightenment between the drug campaigners and the crops 

campaigners is the only way to do it.  I mean more enlightenment between the different 

sectors on IP” (Action Aid, entretien n°25) 

 

  Ces deux attitudes montrent bien qu’il existe un clivage dans l’esprit de plusieurs 

militants entre les deux sphères qui constituent le réseau.  

.  

Cela nous conduit à revenir sur notre hypothèse de départ : il existe bien deux sous-

systèmes au sein du réseau mais ils ne sont pas constitués d’après des thèmes mais par des 

liens de collaboration plus ou moins étroits entre ONG. South Centre et les Quakers essaient 

ainsi de conseiller les délégués nationaux sur la façon la plus intéressante pour eux d’utiliser 

les flexibilités contenues dans l’accord sur les ADPIC. Oxfam les rejoint en déclarant que « la 

Déclaration de Doha, bien que limitée, va résulter en des gains concrets en matière de santé, 

créer un précédent permettant de réinterpréter l’accord sur les ADPIC dans l’avenir » 

(Oxfam, communiqué de presse n°28). Ces trois ONG expriment clairement l’espoir qu’elles 

placent dans l’interprétation des textes. Elles ne visent pas la révision de l’accord sur les 

ADPIC, comme GRAIN le souhaite : «  Ce dont les pays en développement ont besoin, c’est 

                                                 
11 Les ONG de la biodiversité 
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d’une réduction des dispositions des ADPIC12 »  (GRAIN, communiqué de presse n°17). 

Oxfam s’occupe du développement et étudie tous les facteurs qui pourraient le restreindre. 

South Centre conseille les pays du Sud et les aide à formaliser leur position au sein des 

forums internationaux et les Quakers sont une organisation philanthropique qui essaie de 

rééquilibrer le débat en informant les pays du Sud sur les droits de propriété intellectuelle. Les 

causes soutenues par ces ONG nous permettent de comprendre leur engagement dans les deux 

thèmes. Le contenu de leurs communiqués de presse nous montre un glissement des thèmes 

du débat : les premiers contacts se sont noués autour du thème de la biodiversité et de 

l’alimentation, puis la question des médicaments a occupé le devant de la scène médiatique 

avant d’être remplacée par le débat sur l’architecture internationale. Cette évolution est 

confirmée par les Quakers (entretien n°14).  

 

Conclusion 

On remarque que les ONG défendant la biodiversité partagent un socle de valeurs 

communes alors que celles militant pour l’accès aux médicaments partagent une conviction : 

le coût des médicaments agit directement sur l’approvisionnement des populations et ce prix 

n’est pas fixé équitablement. A partir de là, les ONG du médicament vont déployer plusieurs 

activités, en fonction de leur domaine de compétence, pour essayer de faire baisser les prix. 

Cela nous conduit à penser que si leur socle de valeurs est peu fourni, il est en revanche très 

solide si l’on en juge par l’activité intense du réseau et sa pérennité13.  

 

L’étude de la structure du réseau que nous avons menée au chapitre 1 est confirmée 

par l’étude des valeurs du réseau que nous avons abordée aux chapitres 2 et 3 : les acteurs les 

plus centraux s’avèrent être ceux qui ont le corpus de valeurs et de préférences politiques les 

plus cohérents. Il s’agit de CPTech, MSF, HAI, Health Gap, Oxfam, South Centre et TWN. 

Ce sont eux qui composent le cœur actif du réseau. Nous notons que ces ONG sont en grande 

partie issues du domaine médical, à l’exception d’Oxfam, TWN et South Centre dont le 

mandat est lié au développement. On remarque que GRAIN, ICTSD et TWN sont très liées 

entre elles, et que leurs liens sont plus étroits qu’avec le reste du réseau. Les autres 

organisations (South Centre, Oxfam, Quakers) travaillent plus souvent entre elles et avec 

d’autres ONG impliquées dans le domaine médical comme MSF, HAI et CPTech. 

 

                                                 
12 C’est-à-dire la réduction du champ de leur application. 
13 Nous verrons par la suite que les ONG du médicament vont enregistrer un certain nombre de succès auprès de 
l’OMS (chapitre 6) contrairement à celles défendant la biodiversité qui partageaient  un ensemble de valeurs plus 
étoffé.   
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Pour conclure, on voit que les deux sous-systèmes ne recoupent pas exactement les 

périmètres des thèmes de la biodiversité et du médicament. Ils correspondent en réalité à des 

degrés différents de radicalité face aux Accords de l’OMC. L’attitude vis-à-vis de l’OMC 

semble être la véritable explication de cette distribution entre les deux sous-systèmes. Voilà 

qui explique pourquoi le postulat indiquant que les ONG de même structure ont plus de 

chance de collaborer ne se vérifie pas sur notre terrain : l’explication est ailleurs.  

  

Lors des entretiens semi-directifs que nous avons menés, nous avons demandé aux 

enquêtés de citer une personne ou une organisation qu’ils jugeaient particulièrement influente 

dans le domaine de la propriété intellectuelle. Leurs réponses ont recoupé en grande partie les 

résultats que nous venons de trouver : CPTech, MSF, Oxfam, TWN, South Centre, HAI 

(Health Gap n’a pas été citée). Ils ont ajouté les noms de Frederick Abbott (Université de 

Floride) et de Graham Dutfield (Queen Mary Institute). Nous postulons que ces organisations 

et ces individus forment la communauté épistémique, c’est-à-dire le petit groupe d’experts à 

même d’influencer la décision politique (Knoke, 1998).  

 

Dans les chapitres qui suivent, nous verrons plus en détail quelles idées de la 

communauté ont réussi à se frayer un chemin vers le petit cercle des décideurs. Afin de 

faciliter la compréhension, nous les avons classées selon trois grands thèmes : accès aux 

médicaments (chapitre 4), incitation à l’innovation (chapitre 5), lutte contre la biopiraterie 

(chapitre 6). 
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Chapitre 4 : L’expertise des ONG en matière d’accès aux médicaments 
 

En dehors de l’organisation des campagnes qui correspondent à l’action de 

scandalisation, les ONG sont également capables d’une expertise de haut niveau. Le terme 

« expertise » fait référence au niveau de connaissances très pointu atteint par les ONG, qui 

leur permet de faire passer des idées aux délégués nationaux et d’être écoutés par les 

organisations internationales en tant qu’experts.  

 

Nous partons du postulat que l’influence de la communauté s’est exercée lorsque nous 

arriverons à établir que les décisions prises par les OIG reprennent des arguments ou lient des 

thèmes défendus par les membres de la communauté. Ceci est un « parti pris » cognitiviste car 

il n’est pas possible d’affirmer avec certitude que l’influence a bien été exercée par la 

communauté et que la décision n’a pas été motivée par d’autres évènements ou circonstances. 

Néanmoins la constance avec laquelle les experts et les organisations dont ils sont en général 

issus exercent une pression sur les décideurs, tout comme leur proximité avec les décideurs 

(localisation à Genève pour beaucoup d’ONG, missions exercées dans des OIG pour la 

plupart des experts, comme nous le verrons plus loin) nous autorise à penser que la 

communauté est bien en mesure d’influencer les cercles de décisions. Nous ne pouvons entrer 

dans les détails sur les décisions prises par les OIG faute de temps et de recul (surtout en ce 

qui concerne l’application de ces décisions). Nous nous en tiendrons à la reprise des idées de 

la communauté dans les communiqués officiels des différents OIG. 

  La communauté épistémique que nous avons délimitée est composée des cinq 

personnalités nous ayant été désignées par leurs pairs comme étant les plus influentes parmi 

les membres du réseau. Il s’agit de : James Love (CPTech), Carlos Correa (South Centre), 

Ellen t’Hoen et Bernard Pécoul de MSF (MSF est également citée comme influente en tant 

que groupe), Oxfam (citée également en tant que groupe), Ellen t’Hoen de HAI, Martin Khor 

(TWN), Graham Dutfield du Queen Mary Intellectual Property Research Institute (Grande-

Bretagne) et Frederick Abbott de l’Université de Floride. Trois d’entre eux (Carlos Correa, 

Graham Dutfield et Frederick Abbott) sont juristes et universitaires. Ellen t’Hoen et James 

Love sont également juristes, spécialistes du droit de la santé, ils ont toujours travaillé au sein 

d’ONG. Bernard Pécoul est médecin, il était directeur de MSF en 1999, lorsque l’ONG a reçu 

le Prix Nobel de la Paix.  

 



 - 146 -  

Nous remarquons une grande homogénéité entre les membres de la communauté 

épistémique et des sphères dirigeantes. Plusieurs de ses membres ont occupé des 

responsabilités au sein des organisations internationales. Ainsi Frederick Abbott a été 

consultant à l’OMS (à la Division des Médicaments Essentiels et des politiques médicales). 

Graham Dutfield a été consultant pour plusieurs gouvernements : Allemagne, Brésil, 

Singapour, Grande-Bretagne, Commission Européenne. Il a également travaillé comme 

consultant auprès de l’OMS et de l’OMPI. De son côté, Carlos Correa a été consultant pour la 

CNUCED, l’OMS, la FAO, la Banque Mondiale, la CDB et le Programme des Nations Unies 

pour le Développement. Il a également été membre de la délégation argentine auprès de 

l’OMC lors des négociations du Cycle de l’Uruguay. Cette expérience l’a convaincu de 

consacrer ses recherches à la propriété intellectuelle. 

 

Nous partons du principe que les noms qui nous ont été donnés sont bien ceux des 

personnes réellement influentes (postulat formulé par Knoke, in Knoke, 1998). Nous savons 

que les membres de la communauté se connaissent : ils se citent souvent les uns et les autres 

dans leurs communiqués de presse, ont assisté à plusieurs conférences ou symposiums 

conjointement.  

Il nous faut maintenant nous intéresser à leurs déclarations afin de repérer les idées et 

les principes autour desquels la communauté s’est soudée. Puis nous vérifierons si les 

individus sélectionnés ont réussi à faire valoir certaines de leurs idées et aussi voir de quelle 

manière ils cherchent à faire appliquer leurs convictions.  

 

Dans un premier temps, il nous faudra établir si un ou des consensus se forgent au sein 

de la communauté ; et si les idées véhiculées sont reprises par les cercles de décision. Puis 

nous suivrons les conseils d’Adler et Haas (1992) qui préconisent d’étudier la diffusion et la 

sélection des idées de la communauté par les sphères dirigeantes (conditions indispensables 

pour la survie d’une communauté épistémique). Nous verrons aussi si les crises jouent un rôle 

dans la diffusion de l’information. Les auteurs recommandent également de vérifier la 

persistance des idées de la communauté dans les cercles de décision. Nous ne pourrons pas les 

suivre sur ce dernier point car la formation de la communauté est relativement récente (en 

nous appuyant sur nos entretiens, nous la faisons remonter à 1999-2000). Or nous avons vu 

que l’étude des communautés épistémique s’étale sur plusieurs décennies. Nous n’aborderons 

donc pas cette question, faute d’avoir suffisamment de recul pour la traiter avec pertinence.  
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L’influence d’une communauté dépend également du ou des pays qui se montrent 

particulièrement réceptifs aux analyses de la communauté. Si une communauté acquiert du 

pouvoir dans seulement un pays ou une organisation internationale, son influence 

internationale sera celle dont jouissent le pays ou l’organisation internationale sur leurs pairs. 

Si la communauté influence en même temps plusieurs gouvernements par le biais de son 

implantation internationale, elle contribue plus directement à la convergence politique.  

 

Afin de faciliter la compréhension, nous avons décidé de classer les idées de la 

communauté épistémique par grands thèmes : accès aux médicaments, incitation à 

l’innovation, lutte contre la biopiraterie. Notons que la question de la protection de la 

biodiversité a disparu. Ceci s’explique par le fait que ses partisans les plus farouches ne se 

retrouvent pas dans la communauté épistémique : les positions très tranchées de Henk 

Hobbelink (GRAIN), l’isola du reste du groupe, malgré un niveau d’expertise certain.  

Nous avons pu voir que les idées que défendaient leurs responsables étaient reprises 

par les organisations internationales de façon très diverse : très bien implantée à l’OMS (où 

plusieurs de ses idées ont été reprises, notamment dans la résolution de 2006), la communauté 

a réussi à faire adopter quelques idées par l’OMPI (forum où une autre communauté avait 

semblé a priori plus influente) mais elle s’est heurtée à un front du refus à l’OMC.  

La théorie weak cognitivist s’attache à étudier la façon dont une nouvelle connaissance 

se fraye un chemin vers les décideurs et parvient à les influencer. Hasenclever estime que les 

choix politiques se font à l’issue d’un travail d’interprétation d’un corps de connaissances que 

fournissent les experts en un temps et un lieu donné (Hasenclever, 1996). Les experts dont 

nous étudions les écrits ont fourni ce corps d’analyse, fruit de leur travail de recherche. Nous 

soulignerons dans un premier temps les idées qui émergent de leurs écrits et qui semblent 

faire consensus au sein de la communauté. Dans un deuxième temps, nous verrons comment 

ces idées ont été accueillies par les décideurs, et surtout celles qui ont permis de renforcer la 

coopération entre acteurs étatiques et non étatiques (par le biais d’une institutionnalisation). 

 

De façon synthétique, précisons que la communauté va essayer, de 2001 à 2003, de 

fournir une solution applicable aux membres du Conseil sur les ADPIC, chargé de régler le 

problème des pays sans industrie. Cependant le Conseil sur les ADPIC, ne suivra pas les 
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consignes de la communauté et adoptera une position très restrictive en matière d’importation 

et d’exportation des produits pharmaceutiques. 

 

En matière d’accès aux médicaments, le début de la période étudiée est caractérisé par 

deux orientations majeures. Tout d’abord, la communauté veut faire admettre à la 

communauté internationale qu’il existe bien un lien entre brevets et accès des populations aux 

médicaments. Ensuite, l’agenda des organisations internationales, de l’OMC en particulier,  

conduit les experts à présenter leurs propres solutions au problème posé par les pays sans 

industrie pharmaceutique. Les membres de la communauté vont gagner la première manche, 

mais ils n’enregistreront que des résultats limités sur le second point. 

 

Section 1. Le problème de l’approvisionnement en médicaments 

Le fil rouge de l’action de la communauté est de montrer que les rigidités introduites 

par le système de la propriété intellectuelle limite de façon exagérée, selon les experts, les 

possibilités des pays du Sud d’importer ou de fabriquer les médicaments dont leurs 

populations ont besoin. La communauté relève en outre plusieurs obstacles : faible recours 

aux licences obligatoires, mauvaise connaissance de la jurisprudence en la matière. 

En janvier 2000, la communauté s’attache à la question de l’exportation des 

médicaments. Elle sait que cette question cruciale peut vider de leur contenu les flexibilités de 

l’Accord sur les ADPIC. En effet l’immense majorité des pays n’ont pas d’industrie nationale. 

Si une interprétation restrictive des brevets l’emporte, ces pays devront se contenter de la 

version générique des médicaments dont ils ont besoin, avec le risque d’attendre plusieurs 

années si le brevet est reconduit de façon artificielle, à la façon des me-too drugs². Pour 

beaucoup, l’échappatoire ne peut résider dans la décision de fabriquer les médicaments sur 

place car les coûts sont très élevés. Les petits pays au marché très restreint ne pourront donc 

pas bénéficier d’économies d’échelle nécessaires à l’amortissement du lancement de ces 

produits.  

 

1. La disposition Bolar 

La communauté voit une solution dans « l’exception Bolar ». Cette expression fait 

référence à un arrêté rendu en 1984 par une Cour américaine1, autorisant l’entreprise de 

médicaments génériques Bolar à démarrer la procédure de dépôt aux Etats-Unis d’un 

                                                 
1 Roche Products Inc vs Bolar Pharmaceutical Co (Correa, 2000). 
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médicament qui était encore sous brevet au Canada. La Cour a donné raison à l’entreprise, 

estimant que la longueur de la procédure exigée pour la mise sur le marché d’un médicament2 

justifiait que l’entreprise commence avant l’expiration du délai du brevet, afin de ne pas léser 

le consommateur et lui permettre de bénéficier sans attendre d’une version générique. La 

« solution Bolar » est relancée involontairement en 2000 par l’Union Européenne qui dépose 

une plainte contre le Canada devant l’Organisme de Règlement des Différends, portant sur la 

question de savoir si ce pays pouvait produire et stocker des génériques avant l’expiration 

d’un brevet3. Comme le souligne James Love, il n’y a aucun intérêt pour le consommateur à 

payer un prix élevé pour une innovation qui date de vingt ans4. D’après lui, la disposition 

Bolar est raisonnablement favorable aux intérêts des entreprises en présence et bénéficierait 

également aux consommateurs, en accélérant l’introduction de médicaments à bas prix, une 

fois le brevet expiré. L’ORD a rendu à cette occasion un jugement allant dans le sens de 

l’exception Bolar.  

Lors du jugement de cette affaire, James Love a accusé l’Union Européenne de 

chercher à contenter l’industrie pharmaceutique en rallongeant la période pendant laquelle les 

droits des brevets sont exclusifs. Cela signifie rallonger le laps de temps pendant lequel il est 

interdit de tester et d’approuver les médicaments avant de les produire sous leur forme 

générique. James Love reproche à l’Europe d’introduire des règles de régulation du commerce 

dont le but inavoué est, selon lui, de permettre aux détenteurs des brevets pharmaceutiques 

d’utiliser les systèmes de santé et d’approbation des médicaments comme une barrière contre 

la concurrence qui ne pourra s’instaurer immédiatement après l’expiration des brevets. Dans 

un autre communiqué de presse (n°145), il affirme que, sans la disposition Bolar, la protection 

des brevets est une extension injuste du droit des détenteurs.   

 

2. Les licences obligatoires 

Nous l’avons vu, les licences obligatoires sont considérées par les membres de la 

Communauté comme la flexibilité principale de l’Accord sur les ADPIC. Ces dispositions  

existent depuis longtemps mais l’Accord sur les ADPIC a confirmé leur existence et leur 

                                                 
2 Etape obligatoire également lorsqu’il s’agit d’un générique  
3 En 1984, les Etats-Unis souhaitent mettre sur le marché le plus rapidement possible un médicament qui est toujours sous 
brevet au Canada. Ils décident donc d’entamer les procédures administratives préalables à la mise sur le marché d’un 
médicament (même d’un générique) afin d’être en mesure de mettre ce produit sur le marché dès l’expiration du brevet. Le 
Canada les a attaqués pour cela et la Cour américaine a donné raison aux Etats-Unis. En 2000, le Canada se retrouve sur le 
banc des accusés pour une affaire similaire: il souhaite mettre sur le marché un médicament européen encore sous brevet au 
moment où il engage la procédure administrative. Les Européens l’attaquent devant l’ORD, lequel donnera raison aux 
Canadiens, en vertu de la jurisprudence « Bolar » 
4 Période d’exclusivité d’un brevet, fixée par l’Accord sur les ADPIC. 
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légalité. Auparavant, d’après les membres du réseau, les pays du Nord, ont souvent affirmé 

aux pays du Sud qu’il était impossible de contourner un brevet : 

 

Les Etats-Unis et l’Union Européenne niaient le droit des pays africains à contourner 

les brevets et à autoriser des licences obligatoires (…) la position des Etats-Unis à l’époque, 

c’étaient que les licences obligatoires n’existaient pas, que c’était pas possible (entretien 21) 

  

C’est pourquoi la communauté est particulièrement soucieuse de sa bonne application. 

Elle souhaite également que tous les pays connaissent l’existence de ce mécanisme, n’hésitent 

pas à le notifier dans leur législation et à s’en servir.  

 

En 2000, malgré un lourd travail d’information en direction des gouvernements du 

Sud, la communauté constate que bien peu ont eu recours à ces mécanismes (licences 

obligatoires, disposition Bolar). La communauté se rend compte que la possibilité laissée aux 

gouvernements de les introduire bute contre des obstacles techniques et juridiques, qui 

semblent insurmontables pour des pays sans grande capacité d’expertise ; mais elle se heurte 

aussi à la mauvaise volonté des pays développés, soupçonnés d’exercer des pressions sur les 

gouvernements du Sud. L’attitude des pays du Nord est mise en cause lorsque le 

gouvernement thaïlandais, confronté à la difficulté de se procurer un antirétroviral à prix 

raisonnable, renonce à avoir recours à une licence obligatoire, pourtant prévue dans sa 

législation (communiqué de presse n°177). Cette décision intervient alors que le représentant 

de l’OMS pour la région Asie avait indiqué qu’il considérait que le recours aux licences 

obligatoires était légitime et conforme à l’Accord sur les ADPIC (communiqué de presse 

n°176). Dans le cas de la Thaïlande, les ONG ont accusé sans détours les gouvernements du 

Nord d’exercer des pressions sur le gouvernement thaïlandais, en brandissant des menaces de 

sanction économique (communiqué de presse n°177). 

 

Afin de lever certains obstacles auxquels sont confrontés les PED, notamment 

l’hostilité de l’industrie, la communauté va essayer de choisir ses arguments. A partir de 

février 2000, on remarque que James Love commence à défendre les possibilités de 

compensation financière destinées aux détenteurs de brevets qu’autorise l’article 31 (h) de 

l’Accord sur les ADPIC. C’est un point important sur lequel il insistera dans les années 

suivantes car il sait que la perte financière pour les inventeurs est un argument de poids 
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utilisée par les détracteurs des licences obligatoires5. Il faut donc leur couper l’herbe sous le 

pied en proposant cette mesure qui n’est exigée par aucun texte (la législation permet le 

recours aux licences obligatoires, sans l’accord du dépositaire du brevet, et sans qu’une 

compensation financière ne soit exigée) mais qui permet de prouver la bonne volonté de la 

communauté vis-à-vis de l’industrie et des détenteurs de brevets (communiqué de presse 

n°148). 

 

Toujours au mois de février 2000, le Transatlantic Consumer Dialogue (TACD)6 

adresse des recommandations aux pays membres de l’OMC (communiqué de presse n°149). 

TACD salue la création d’un groupe de travail à l’OMC sur l’accès aux médicaments, il 

espère que ce groupe procédera à une interprétation des accords commerciaux favorables à la 

santé publique, et proposera des changements dans les règles commerciales. TACD demande 

ensuite à l’Union Européenne et aux Etats-Unis de soutenir les exceptions aux brevets quand 

il s’agit d’exporter des médicaments. TACD soutient que, si rien n’est fait pour rendre ces 

exceptions opérationnelles, le recours aux licences obligatoires restera vain pour les pays à 

petit marché et sans industrie pharmaceutique. Il dénonce enfin les pratiques qui consistent à 

détourner les régulations destinées à assurer la santé et la sécurité du consommateur à des fins 

anti-compétitives7. Le TACD demande aux gouvernements des pays du Nord d’encourager 

des interprétations de l’Accord sur les ADPIC qui autorisent des exceptions aux brevets. 

D’après le TACD, ces exceptions devraient permettre la production et l’exportation de 

médicaments vers un pays qui a introduit une licence obligatoire. Pour le TACD, si cette 

question des exceptions aux brevets n’est pas réglée, la possibilité d’introduire des licences 

obligatoires restera sans effet pour les pays à petit marché. Enfin, le TACD demande à tous 

les pays du Nord et du Sud de s’engager dans un effort commun afin d’augmenter les sommes 

consacrées à la recherche sur les maladies négligées (communiqué de presse n°149). De son 

côté, Martin Khor (TWN) insiste sur le fait que l’Accord sur les ADPIC ne limite pas l’usage 

des licences obligatoires et que les pays peuvent avoir recours aux importations parallèles8 (il 

                                                 
5 un point essentiel de la position de l’industrie pharmaceutique qui consiste à dire que les inventeurs doivent être justement 
rétribués si l’on veut que la recherche continue à être suffisamment dynamique pour répondre aux besoins de la société 
(communiqué de presse n° 148). 
6 Les communiqués de presse de TACD que nous citons sont tous rédigés par James Love (source : www.iphealth.org). 
Rappelons que CPTech assure le secrétariat de TACD.  
7 Par exemple, prétendre qu’un médicament générique n’est pas fiable, uniquement pour éviter d’introduire de la concurrence 
sur le marché. Pour éviter cela, il convient de s’assurer que les autorités sanitaires sont bien indépendantes de l’industrie 
pharmaceutique.  
8 On parle d’importation parallèle lorsqu’un pays A importe un produit sous brevet d’un pays B qui l’a lui même acheté 
ailleurs. Si le produit n’est pas protégé par un brevet dans le pays A,  ce dernier ne paie pas de royalties lors de l’importation 
puisque les droits du brevet ont été épuisés lors de l’achat par le pays B.   



 - 152 -  

conseille d’inscrire cette possibilité dans leur législation nationale) (communiqué de presse 

n°413). Bref, en cette année 2000, la communauté est davantage dans l’injonction que dans 

l’édiction de normes mais elle sait que, du recours concret aux licences obligatoires, dépend 

l’approvisionnement des petits pays. D’après les membres de la communauté, la résistance de 

l’industrie à l’égard des licences obligatoires s’explique par la crainte que les médicaments 

ainsi produits et donc moins chers ne réduisent leurs profits et mettent en danger leur capacité 

à financer la recherche. Dans un article publié en 20019, Carlos Correa explique pourquoi, 

d’après lui, l’argument de l’industrie pharmaceutique selon lequel les flexibilités contenues 

dans l’accord ADPIC pourraient réduire les sources de financement de la recherche, est 

infondé. Selon lui, la réticence de l’industrie pharmaceutique à l’égard des licences 

obligatoires est disproportionnée car il rappelle que ces licences ne sont déposées que pour un 

médicament donné et sous certaines conditions (laps de temps limité, marché restreint, 

décision devant être motivée). Il note qu’il faudrait qu’un large nombre de licences 

obligatoires soient déposées pour un nombre important de médicaments pour qu’il y ait un 

impact financier. En outre, il rappelle que, dans le cas des importations parallèles (bête noire 

de l’industrie, qui craint que des médicaments vendus moins chers à l’étranger n’inondent les 

marchés très solvables des pays développés), le détenteur du brevet a reçu une rémunération 

lors de la première vente du médicament ; ses droits sont donc épuisés. On note là une 

tentative de contrer point par point les arguments de l’industrie (Carlos Correa, 2001).  

 

Bref, durant la période 2000-2003, la communauté épistémique se cale sur l’actualité 

de l’OMC pour adresser aux délégués des mises en garde à propos du recours aux licences 

obligatoires.  

 

On sait que la communauté veille à ce que la possibilité d’importer facilement des 

médicaments soit respectée. C’est pourquoi, elle envisage avec optimisme le vote, en 

septembre 2000, par le Congrès américain d’une loi autorisant l’importation de médicaments 

fabriqués aux Etats-Unis et vendus moins chers à l’étranger10.  La communauté salue cette 

perspective qui devrait conduire, d’après elle, à une baisse des prix des médicaments de 15 à 

30% (communiqué de presse n°191). Ses membres espèrent également que cette 

reconnaissance par le Congrès américain de l’importation parallèle fragilisera la position de 

                                                 
9 Carlos CORREA, “TRIPS and R&D incentive in the pharmaceutical sector”, novembre 2001, site de ICTSD 
(www.ictsd.org) 
10 Le communiqué de presse de James Love prend l’exemple d’un médicament américain contre l’ostéoporose vendu 170 
dollars aux Etats Unis et seulement 45 au Canada (communiqué de presse n°191).  
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l’industrie pharmaceutique consistant à dire que cette pratique est potentiellement dangereuse 

et ne garantit pas au consommateur la sécurité du produit, assimilant ainsi abusivement 

importation parallèle (qui concerne des médicaments ayant reçu l’agrément des instances 

sanitaires autorisées) et médicaments de contrefaçon (communiqué de presse n°192). 

Cependant, les membres de la communauté vont voir leurs espoirs réduits à néant lorsqu’en 

décembre 2000, la Secrétaire d’Etat à la Santé, Madame Donna Shalala, annonce qu’elle ne 

permettra pas l’importation  parallèle de produits pharmaceutiques au motif que cette pratique 

pouvait aboutir à diminuer la fiabilité des médicaments, alors que la Food and Drug 

Administration avait donné son accord (communiqué de presse n°192)11. Ce revirement 

soudain de la situation illustre bien le poids de l’industrie pharmaceutique dans les 

négociations concernant la santé publique. Les membres de la Communauté ont dénoncé cet 

état de fait à plusieurs reprises. C’est ce qui fait dire à Oxfam en 2001 que « son application 

(de l’Accord sur les ADPIC) sera menée autant par les pouvoirs publics et les lobbies, que 

par les textes de lois » (Cut the Cost, p 18). 

 

Voilà une invitation claire faite aux dirigeants des pays du Sud à faire valoir leurs 

intérêts dans des discussions où, prévient Oxfam, les firmes pharmaceutiques feront tout pour 

faire tourner les évènements à leur avantage.  

 

3. La relation entre le prix des médicaments et l’accès aux soins.  

L’idée qu’il existe un lien direct entre brevets et hausse des prix des médicaments est 

la pierre angulaire de notre communauté. Cette idée était très contestée par l’industrie et le 

monde politique au début de la période étudiée. C’est sur ce point que la communauté va 

enregistrer ses succès les plus marqués. Plusieurs évènements vont venir étayer ce parcours : 

la publication en 2001 du rapport d’Oxfam Cut the Cost et du rapport du département 

Britannique pour le Développement, publié en 2002.   

 

Le rapport Cut the cost (2001) 

Oxfam publie en 2001, Cut the cost, un rapport qui va faire grand bruit. La grande 

force de Cut the Cost est qu’il essaie de dépeindre très concrètement les conséquences qu’une 

hausse des prix des médicaments entraîne sur des populations déjà fragilisées par la pauvreté, 

et vivant dans des sociétés dépourvues de mécanismes d’amortissements tels que les 

                                                 
11 La communauté a insisté très tôt sur le recours possible aux importations parallèles de médicaments, soulignant que 
l’Accord sur les ADPIC ne l’empêchait pas.    
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assurances-maladie ou un réseau de dispensaires gratuits. En résumé : la maladie entraîne une 

perte de revenus et de productivité chez des familles qui ont déjà du mal à assurer leurs 

besoins vitaux. Les conséquences sont immédiates : endettement, malnutrition, 

déscolarisation des enfants,  incapacité à soigner les autres membres de la famille. Oxfam 

indique clairement que « l’incapacité de se procurer des médicaments est au cœur de la 

relation entre la pauvreté et la maladie » (p 16). Oxfam insiste sur le fait que, la plupart du 

temps, « se soigner » pour les populations pauvres consiste principalement à acheter des 

médicaments ; les services hospitaliers étant inenvisageables en raison de leur coût. Cet 

argument écorne une autre position de l’industrie pharmaceutique qui consiste à dire que 

l’obstacle le plus sérieux à l’accès aux soins n’est pas le prix des médicaments, mais le 

manque d’infrastructures médicales. Les ONG ne contestent pas que le manque 

d’équipements médicaux soit un obstacle à l’instauration d’une politique de santé publique 

efficace (CPTech, Oxfam, MSF) mais, d’après elles, cela ne modifie pas l’impact du prix des 

médicaments sur l’approvisionnement des populations.  

 

Le rapport démontre que les règles introduites par l’Accord sur les ADPIC en matière 

de propriété intellectuelle vont augmenter le prix des médicaments. En restreignant la 

possibilité d’autoriser la production, la vente et l’importation de versions génériques de 

médicaments brevetés, les règles de l’OMC réduisent la concurrence, augmentent les prix et 

limitent  encore l’accès des pauvres aux médicaments. Ainsi, d’après le calcul d’Oxfam, les 

médicaments peuvent, en moyenne, augmenter de 200 à 300% (Cut the Cost, p 3). Le rapport 

préconise le renforcement de dispositions contenues dans l’Accord sur les ADPIC, comme le 

recours aux licences obligatoires ou les importations parallèles (article 31). Le rapport 

souhaite même qu’en cas de litige, l’entreprise pharmaceutique soit contrainte de prouver que 

la stricte application du brevet n’entraîne pas de conséquence sur la santé publique. Enfin, 

Oxfam rejoint les autres membres de la communauté en soulignant qu’elle n’est pas opposée à 

un système de propriété intellectuelle mais que celui-ci doit permettre de rétribuer les 

inventeurs et de servir les intérêts de la société, en permettant aux individus de profiter des 

nouvelles inventions, le plus largement et le plus rapidement possible. Ici, nous constatons 

que l’idée que le système de propriété intellectuelle (de brevets en particulier) doit servir 

l’intérêt de la société et des consommateurs, fait l’unanimité au sein de la Communauté.  

 

Nous savons, grâce à l’enquêté d’Oxfam, que le rapport Cut the Cost a eu un grand 

retentissement, notamment auprès des délégués des pays du Sud, qui ont pu, grâce à lui, 
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obtenir des estimations sur l’augmentation à prévoir du prix des médicaments (entretien n°8). 

Par exemple, cela leur a permis d’avancer des chiffres lors des négociations. Ainsi notre 

enquêté d’Oxfam nous indiquait que : 

 

Le rapport a permis aux pays en développement d’avoir plus d’arguments à apporter 

dans les réunions en disant : c’est pas nous qui inventons, Oxfam, Médecins sans 

Frontières et d’autres disent que si nous appliquons l’accord, les médicaments vont 

augmenter de tel pourcentage (Oxfam, entretien n°8). 

 

N’oublions pas qu’avant 2001, cette problématique qui liait prix et approvisionnement 

en était à ses débuts et était contestée par l’industrie pharmaceutique. Par ailleurs, 2001 est 

également l’année où le Groupe Africain a demandé qu’une journée du Conseil sur les 

ADPIC soit consacrée uniquement à ce problème d’approvisionnement. Bref, 2001 a été le 

tournant d’une prise de conscience plus structurée de la part de l’ensemble des acteurs : 

 

Ce qui était important pour nous, c’est de voir que ça a un petit peu créé une réaction 

en chaîne avec les pays en développement qui se sont de plus en plus intéressés à la 

question, qui ont passé du temps et qui ont lutté pour changer les choses et  de l’autre 

côté, les opposants qui ont eu beaucoup plus de mal à continuer à défendre le statu 

quo.  

(…) Tous les contacts que j’ai eus avec les délégués des pays en développement, ils 

reviennent toujours au rapport d’Oxfam comme à un moment charnière dans la 

réflexion autour des TRIPS et de la santé publique (Oxfam, entretien n°8) 

 

Un autre rapport va faire grand bruit et venir étayer les positions de la communauté : 

celui du Département Britannique pour le Développement. 

 

Le rapport du Département Britannique pour le développement (2002) 

En novembre 2001, le Département Britannique pour le Développement publie un 

rapport sur la protection de la propriété intellectuelle. Il a sollicité pour cela plusieurs 

spécialistes (dont Carlos Correa, James Love et Henk Hobbelink de GRAIN). Le rapport 

passe en revue plusieurs aspects de la propriété intellectuelle. Sur le plan historique, les 

auteurs soulignent que les pays, aujourd’hui développés, ont conservé des droits de propriété 

intellectuelle très peu contraignants jusqu’au jour où ils ont atteint un niveau de 
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développement suffisant pour innover et avoir besoin de se protéger des éventuelles 

contrefaçons. Les auteurs notent que ces pays ont eu, jusqu’à l’entrée en vigueur de l’Accord 

sur les ADPIC, une grande marge de manœuvre pour adapter leur niveau de protection à leurs 

intérêts économiques et que l’Accord limite fortement cette marge.  

On remarque que le rapport s’appuie sur des données chiffrées fournies par MSF 

(exemple : la proportion de brevets déposés depuis 1975 pour des maladies tropicales). Une 

des contributions essentielles de ce rapport est d’avoir repris l’un des principaux arguments de 

la communauté épistémique, qui est d’affirmer que l’instauration de brevets sur les 

médicaments entraîne une hausse de leur prix. Le rapport s’appuie sur l’exemple de l’Inde, 

principal producteur de génériques, et pays où les médicaments sont les moins chers12. Le 

rapport relève aussi que :  

Des études montrent que le prix des médicaments agit sur les consommateurs et que 

l’introduction de brevets dans un pays donne davantage de poids aux multinationales 

et restructure le marché intérieur (p 42). 

 

D’après la plupart des enquêtés, ce rapport a donné un « coup de pouce » pour la 

diffusion des idées de notre communauté, en particulier, celle qui affirme que les brevets 

augmentent le prix des médicaments de façon abusive : 

 

Il y a eu aussi le rapport de la Commission Britannique sur la propriété intellectuelle 

qui a été très honnête, ça, c’était une surprise, je ne comprends toujours pas comment 

ça a pu se passer (Act Up, entretien n°19) 

 

Il faut dire que, contrairement à Oxfam qui est une association de militants (et qui peut 

donc être assimilée à une organisation « d’activistes »), l’image du Département Britannique 

pour le Développement est plus neutre. On peut parler ici d’une institutionnalisation des idées 

de la Communauté. Le rapport relève également les limites posées par l’Accord sur les 

ADPIC au recours aux licences obligatoires.  Il indique qu’il est difficile pour un pays du Sud 

d’introduire une licence obligatoire parce que cette démarche suppose l’existence d’une 

infrastructure législative et administrative, qui n’existe pas dans la plupart de ces pays. Le 

                                                 
12 Aucun brevet n’était déposé sur les médicaments en Inde avant 2005. 
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rapport reconnaît que les pays du Sud craignent les sanctions commerciales (crainte déjà 

formulée par les membres de la Communauté). Qui plus est, la licence obligatoire doit 

répondre aux besoins locaux et bon nombre de pays ne disposent que d’un tout petit marché 

intérieur. De plus, le rapport souligne qu’après 2005, c’est-à-dire la date à laquelle les 

membres de l’OMC, à l’exception des PMA, devront avoir mis en conformité leur législation 

avec l’Accord sur les ADPIC, il ne sera plus possible à un Etat d’introduire une licence 

obligatoire au bénéfice d’un importateur qui pourra s’approvisionner auprès d’un fabricant de 

génériques dans un pays où le produit n’est pas breveté (cela rejoint les considérations de la 

Communauté). D’après le rapport du Département Britannique, les dispositions de l’Accord 

ADPIC rendent cette mesure inutilisable pour les pays qui en ont le plus besoin, les plus 

pauvres. Afin d’illustrer sa démonstration, le rapport cite le cas du Brésil, qui a menacé en 

2000 les multinationales américaines d’avoir recours à une licence obligatoire. Cette menace a 

paru crédible car le pays est doté d’une industrie pharmaceutique et d’un vaste marché, qui 

faisaient craindre à l’industrie pharmaceutique une perte financière importante. La conclusion 

du rapport était que la seule solution pour les pays qui ne sont pas des « géants du Sud » était 

l’importation de médicaments (importation qui sera autorisée, quoique largement limitée par 

l’Accord du 30 août 2003, adopté par l’OMC).  

Notons que le choix de l’OMC pour appliquer un accord tel que l’Accord sur les 

ADPIC peut paraître incongru puisque l’instance la plus indiquée pour le faire était l’OMPI. 

D’après les auteurs du rapport, ce choix a été motivé par l’existence de l’Organe de 

Règlement des Différends (ORD), capable d’imposer des sanctions commerciales aux pays 

réfractaires. Le rapport note que la majorité des cas portés devant l’ORD en la matière l’ont 

été par les Etats-Unis et l’Union Européenne, c’est-à- dire les pays ayant le plus intérêt à voir 

leurs partenaires commerciaux se doter de systèmes de brevets. Les auteurs du rapport 

pressent l’OMPI de promouvoir des droits de propriété intellectuelle équilibrés, en respectant 

les objectifs des Nations Unies en matière de développement (l’OMPI est une agence des  

Nations Unies, à la différence de l’OMC). Ils lui demandent d’insister sur la nécessité que les 

régimes de propriété intellectuelle soient adaptés aux réalités des pays qui les adoptent (autre 

idée défendue par la communauté). Pour les auteurs cependant, l’OMPI répond davantage aux 

besoins du secteur industriel, très demandeur en brevets et en protection. On peut trouver le 

constat sévère mais rappelons que l’Inter-Governmental Comittee (IGC) a été créé en 2001 à 
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l’OMPI et s’est tourné, au début de son existence, vers un échange d’expériences13. A la date 

où le rapport est rédigé, c’est-à-dire courant 2000-2001 (le rapport est paru en septembre 

2002), le Comité en est à ses balbutiements et n’a publié aucune déclaration politique. En 

outre, nous avons pu constater à l’époque que cette réserve à l’égard de l’OMPI était partagée 

par plusieurs de nos enquêtés (TWN, 3D) qui lui reprochent de considérer la « propriété 

intellectuelle comme une fin en soi ». Cependant les auteurs du rapport placent certains 

espoirs en l’OMPI. Ils lui demandent de reconnaître officiellement que la protection de la 

propriété intellectuelle a des bénéfices mais aussi des coûts et qu’un système de protection 

doit répondre aux besoins spécifiques des pays qui les adoptent (ceci est également une des 

positions de la Communauté).  

 

En résumé, on s’aperçoit que 2001 est l’année où la communauté épistémique cherche 

à placer la question de l’approvisionnement en médicaments au cœur du débat public. On 

s’aperçoit qu’à la même époque, le réseau essaie de faire pression sur les grandes entreprises 

pharmaceutiques pour obtenir une baisse des prix des médicaments les plus incontournables. 

L’un des angles d’attaque des membres de la communauté est d’attirer l’attention sur les 

bénéfices qu’enregistrent les firmes pharmaceutiques alors que dans de nombreux cas, elles se 

contentent de commercialiser un produit qui a été développé grâce à des fonds publics. Dans 

cette optique, la protection du brevet (censée financer la recherche, selon l’argument de 

l’industrie) semble être une barrière commerciale plutôt qu’une protection légitime14. 

Cependant, une prise de conscience se dessine parmi les populations et au sein des équipes 

dirigeantes. 2001 est également l’année où, pour la première fois, le Groupe Africain 

demande qu’une journée de travail du Conseil sur les ADPIC soit consacrée à cette question. 

Les termes du débat vont changer à partir de l’adoption de la Déclaration de Doha en 

novembre 2001. Cette déclaration politique offre des perspectives sans précédent jusqu’alors, 

en indiquant que l’Accord sur les ADPIC ne devrait pas empêcher les pays membres de 

prendre les mesures qu’ils estiment nécessaires pour mener la politique de santé qui leur 

semble nécessaire :   

                                                 
13 Lors de sa création, l’IGC courrait le risque d’apparaître comme un instrument de second plan, destiné à devenir un forum 
pour pays peu dotés économiquement (rappelons que l’Agenda pour le développement, qui a amené l’OMPI au premier plan 
dans les négociations sur la propriété intellectuelle, n’a été déposé qu’en 2004). 
14 Cependant, une prise de conscience se dessine parmi les populations et au sein des équipes dirigeantes. 2001 est également 
l’année où, pour la première fois, le Groupe Africain demande qu’une journée de travail du Conseil sur les ADPIC soit 
consacrée à cette question.  
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Nous convenons que l'Accord sur les ADPIC n'empêche pas et ne devrait pas 

empêcher les Membres de prendre des mesures pour protéger la santé publique. En 

conséquence, tout en réitérant notre attachement à l'Accord sur les ADPIC, nous 

affirmons que ledit accord peut et devrait être interprété et mis en œuvre d'une 

manière qui appuie le droit des Membres de l'OMC de protéger la santé publique et, 

en particulier, de promouvoir l'accès de tous aux médicaments.  

À ce sujet, nous réaffirmons le droit des Membres de l'OMC de recourir pleinement 

aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC, qui ménagent une flexibilité à cet effet. 

(Déclaration de Doha, §4) 

 

Section 2. Le problème des pays sans industrie pharmaceutique  

La déclaration de Doha, adoptée en 2001, avait demandé aux pays membres de 

l’OMC, de réfléchir à une solution pour les pays sans industrie pharmaceutique15, pour qui le 

recours aux licences obligatoires resterait vain16. Pendant deux ans (de 2001 à 2003), le 

Conseil sur les ADPIC de l’OMC s’est attaché à trouver une solution pour le problème de ces 

pays. Les membres de notre communauté vont s’attacher à discuter chaque solution 

temporaire adoptée par le Conseil sur les ADPIC, au cours de la période 2001-2003. 

 

1. Le paragraphe 6 de la Déclaration de Doha ou le problème posé par les pays sans capacité 

industrielle 

En 2002, les Membres de l’OMC ont discuté de la meilleure façon de répondre au 

problème des pays sans industrie pharmaceutique. On s’aperçoit que, très vite, les pays 

développés vont essayer d’introduire des restrictions à la possibilité d’utiliser une licence 

obligatoire (alors qu’aucune restriction n’est mentionnée dans la Déclaration de Doha). Ainsi 

l’Union Européenne propose dès février 2002 d’interpréter l’article 30 de l’Accord sur les 

ADPIC « d’une façon qui autorise les pays à répondre à un grave problème de santé 

publique » (communiqué de presse n°203). D’après James Love, l’article 30 du même Accord 

reconnaît le droit des gouvernements à autoriser la production d’un médicament sans 

consentement du détenteur du brevet, ce qui devrait permettre aux Etats de passer outre les 

considérations d’urgence sanitaire. La Communauté défend une interprétation autoritaire de 

                                                 
15 Le fameux paragraphe 6 
16 Les licences obligatoires telles que les envisage le Conseil sur les ADPIC, autorise  un pays à copier un médicament sous 
brevet s’il le destine à son marché intérieur uniquement 
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l’article 30, c'est-à-dire autoriser qu’un pays ayant une industrie pharmaceutique puisse 

exporter vers un autre pays une copie d’un médicament, sans le consentement du détenteur du 

brevet17 (communiqué de presse n°209). Cette position est défendue par Oxfam, MSF, Martin 

Khor et James Love. La Communauté va plus loin en proposant que les détenteurs de brevets 

soient protégés dans le pays où les médicaments sont consommés mais que les produits 

puissent être fabriqués n’importe où (communiqué de presse n°209). 

A la même époque, l’OMPI publie son interprétation du système de brevets. Le moins 

que l’on puisse dire est que sa version diffère radicalement de celle de la Communauté. 

L’OMPI considère qu’il est important d’installer un équilibre entre la santé publique et les  

intérêts des propriétaires des brevets (ce que la Communauté ne conteste pas). Mais elle 

estime que cet équilibre existe dans le système de brevets. Par ailleurs, l’OMPI pense que le 

système des brevets n’est qu’un des aspects qui gênent l’accès aux médicaments. 

L’Organisation ajoute que beaucoup de médicaments ne sont pas protégés par des brevets  

dans plusieurs pays, et donc que le brevet ne peut constituer dans ce cas, un obstacle. Enfin, 

l’OMPI affirme que le brevet n’est pas déterminant dans la fixation du prix d’un médicament. 

Pour l’Organisation, ce prix dépend de plusieurs facteurs comme la recherche et le 

développement, la production, la distribution, le marketing (communiqué de presse n°207). 

Cette position confirme les réticences de nos deux interviewés de TWN et 3D18 qui nous 

déclaraient que l’OMPI avait mis beaucoup de temps à prendre en compte la Déclaration de 

Doha. La position de l’OMPI atteste qu’en février 2002 l’Organisation est calée sur les 

positions de l’industrie et des pays développés.  

 

Durant cette période 2001-2003, les pays développés vont tenter de fournir une 

solution qui encadre très strictement les possibilités d’importer et d’exporter les médicaments. 

Ces pays vont ainsi fournir une liste de maladies donnant droit à l’importation de 

médicaments (en excluant certaines maladies graves comme l’asthme, le cancer ou le 

diabète). Puis ils vont proposer de limiter l’importation et l’exportation aux situations 

d’urgence, enfin, ils vont suggérer de fixer une liste des pays pouvant être autorisés à importer 

(cette possibilité devait être laissée uniquement aux PMA). Pour la communauté, ces 

restrictions piétinent l’esprit de Doha. Pour James Love, c’est une manœuvre pour 

marginaliser les producteurs de génériques, en limitant leurs débouchés aux PMA. D’après 

lui, l’industrie a encore en tête le cas du Brésil qui a vendu des anti-rétroviraux à l’Afrique. 

                                                 
17 Grâce à une licence obligatoire.  
18 Entretiens n°10 et n°16, menés en 2005. 
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En effet, à la fin des années 90, le Brésil a vendu des anti-rétroviraux génériques sur le 

continent africain. Il était en mesure de le faire parce que le pays avait fait beaucoup d’efforts 

pour se doter d’une industrie pharmaceutique destinée à répondre aux besoins de sa 

population nationale. Grâce à son entreprise publique, Framagos, il peut aujourd’hui mener 

des programmes sanitaires destinés aux classes les plus pauvres du pays (à moindre coût) mais 

aussi d’exporter (communiqué de presse n°221). Pourtant les membres de la Communauté 

fondent de nombreux espoirs sur les fabricants de génériques : James Love et MSF répètent à 

plusieurs reprises que la solution viendra d’eux car eux seuls peuvent fournir des 

médicaments sûrs à des prix réellement abordables et leur présence sur le marché est le 

meilleur gage d’une réelle concurrence, qui permettra de faire baisser les prix et de les 

maintenir à un niveau acceptable. D’après les membres de la communauté, la mauvaise 

volonté des pays développés pour appliquer la Déclaration de Doha est destinée à empêcher 

l’éclosion d’une industrie pharmaceutique, générique ou non, dans les pays du Sud 

(communiqué de presse n°221). Cependant, la communauté soutient l’Amendement 196, 

proposé par l’Union européenne, qu’elle considère comme un bon compromis. Adopté en 

octobre 2002, cet amendement propose de permettre d’exporter vers un pays tiers ayant 

introduit une licence obligatoire, ou vers un pays où le produit fabriqué n’est pas sous brevet, 

à condition que les autorités sanitaires dudit pays en aient fait la demande. James Love 

présente l’amendement comme « la solution que le Conseil des ADPIC aurait dû adopter » 

mais il souligne que « malheureusement les négociations sur le paragraphe 6 ont pris une 

tout autre direction » (communiqué de presse n°62). Le texte restera sans effet. En novembre 

2002, le Conseil sur les ADPIC propose un texte (le texte Motta, du nom du Président du 

Conseil sur les ADPIC) qui restreint la liste des maladies19 qui pourraient ouvrir droit au 

recours à une licence obligatoire, ainsi que les pays qui seraient éligibles pour utiliser ces 

licences. En décembre 2002, les membres de notre communauté demandent aux membres de 

l’OMC de rejeter le texte Motta (communiqué de presse n°221)20. Dans un premier temps, le 

groupe africain à l’OMC (dirigé par le Kenya) rejette ce texte. Mais l’essentiel des 

dispositions de ce texte seront reprises ultérieurement dans les négociations Martin Khor 

décrète que les limitations introduites par le texte Motta sont immorales (communiqué de 

presse n°219). Oxfam s’indigne de ce reniement de l’esprit de Doha qui concernait « tous les 

médicaments et toutes les maladies » (communiqué de presse n°219). Les membres de la 

                                                 
19 Sont exclues de cette liste des maladies comme l’asthme, le diabète, le cancer. 
20 Dans un premier temps, le Groupe Africain, mené par le Kenya, rejette le texte. Mais les principaux éléments du texte 
seront repris ultérieurement dans les négociations.  
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communauté essaient d’invalider certaines positions en indiquant que, d’après leurs 

informations, la question des maladies ouvrant droit à l’utilisation de licences obligatoires a 

été discutée à Doha et qu’un consensus s’est dessiné pour dire qu’il ne fallait pas limiter ce 

recours à quelque maladie que ce soit (communiqué de presse n°242).    

Au début de l’année 2003, les pays membres du Conseil sur les ADPIC ont essayé de 

modifier les restrictions, sans pour autant élargir le champ d’application des licences 

obligatoires. Ainsi, les discussions qui s’engagent au sein du Conseil sur les ADPIC 

envisagent de restreindre le recours aux licences obligatoires aux maladies transmissibles ou 

aux maladies graves (suggestion de l’Union Européenne, communiqué de presse n°226). En 

janvier 2003, les membres de la communauté indiquent que presque tous les pays à 

l’exception des USA, étaient d’accord pour permettre aux pays du Sud d’esquiver le droit des 

brevets dans le cas de maladies graves comme le sida ou la tuberculose ou pour traiter les 

épidémies. Les membres de la communauté suggèrent qu’après une rencontre entre le 

Président de Pfizer, M.McKinnel et le Directeur Général de l’OMC, M.Supatchaï, le Conseil 

sur les ADPIC serait revenu à une position plus restrictive (communiqué de presse n°227). De 

son côté, l’OMS affiche son refus de se prononcer sur une liste ou une autre parmi les listes 

successives proposées par le Conseil sur les ADPIC car, selon elle, ce type de liste est une 

restriction par rapport à l’esprit de Doha. En février 2003, le Conseil sur les ADPIC s’oriente 

vers une solution qui consiste à accorder le recours aux licences obligatoires en cas d’urgence 

sanitaire. Les membres de la communauté s’indignent que les pays du Sud soient obligés de 

se retrouver dans une telle situation pour être autorisés à importer des médicaments 

(communiqué de presse n°237). D’après eux, le texte Motta aboutirait à la situation suivante : 

les pays dotés d’une industrie pharmaceutique pourraient introduire une licence obligatoire 

sans restriction, tandis que les Etats sans industrie seraient obligés de se trouver dans une 

situation d’urgence (communiqué de presse n°242). Devant l’opposition de plus en plus 

déclarée des pays du Sud au texte Motta, les négociations trainent en longueur à l’OMC. Entre 

février et août 2003, les discussions s’enlisent. D’après les éléments que nous avons recueillis,  

les négociations se résument à des concertations entre cinq pays : Etats-Unis, Brésil, Inde, 

Afrique du Sud et Kenya (communiqué de presse n°256). Il semblerait que ce soit la 

perspective de la Conférence Ministérielle de Cancún (septembre 2003) qui ait incité les 

membres de l’OMC à adopter un texte, dit Accord du 30 août 2003. Ce texte n’est pas le texte 

Motta, qui avait cristallisé les oppositions, mais il ne permet pas un usage plus souple des 
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licences obligatoires21. En septembre 2003, Act Up, CPTech, Consumers International, 

Essential Action, HAI, Health Gap, MSF, Oxfam, et TWN publient un communiqué de presse 

commun pour dénoncer cet accord qui, selon eux, n’est qu’une mesure de protection 

commerciale qui va à l’encontre des principes de l’OMC (communiqué de presse n°260). Un 

communiqué de presse signé par CPTech, MSF, Oxfam et HAI, adressé aux délégués, précise 

que : 

 

Le texte Motta22 cherche à marginaliser les produits génériques pour les cantonner 

aux PMA. Les Etats-Unis, l’Union Européenne, le Japon et la Suisse veulent écarter 

les pays à revenu intermédiaire en tant qu’importateurs pour protéger les marchés 

qu’ils représentent et le réserver à leurs produits (communiqué de presse n°113) 

 

Les ONG invitent les pays membres de l’OMC à réfléchir à une nouvelle version de 

l’Accord du 30 août,23 débarrassée de toute procédure inutile gênant l’importation et 

l’exportation de médicaments.   

 

Au-delà des querelles liées aux restrictions concernant les pays ou les maladies, les 

discussions à l’OMC ont conduit les membres de la communauté à réfléchir à une solution 

facile à mettre en place. Selon eux, les articles 30 et 31 de l’Accord sur les ADPIC seraient 

directement applicables. La solution représentée par ces deux articles fait même l’objet d’un 

consensus au sein de la communauté.  

 

2. L’exportation de médicaments et la solution représentée par les articles 30 et 31 

Frederick Abbott partage avec James Love la conviction que l’article 30 de l’Accord 

sur les ADPIC, qui limite les exceptions aux brevets, pourrait être la solution à l’exportation 

des médicaments. Comme James Love (communiqués de presse n°203 et 113), Abbott pense 

en effet que, si la solution de l’article 30 n’est pas retenue, il sera difficile aux pays dépourvus 

d’industrie pharmaceutique de répondre à leurs besoins (Abbott, 2002).  

                                                 
21 La communauté épistémique lui reproche d’introduire des procédures inutiles, et de donner davantage de moyens aux 
économies développées pour faire pression sur les pays du Sud afin de les dissuader d’introduire des licences obligatoires 
(communiqué de presse n°260). 
22 Texte proposé par le Président du Conseil sur les ADPIC, en réponse au problème des pays sans capacité 
industrielle.  
23 L’accord du 30 août est en effet une solution temporaire. 
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Pour ce qui concerne les licences obligatoires, F.Abbott rappelle que l’article 31 ne 

limite pas les domaines dans lesquels une licence peut être accordée et permet à chaque 

membre de déterminer les critères d’une situation d’urgence. Il rejoint là les autres membres 

de la communauté épistémique, qui ont critiqué la tournure prise par la discussion autour de 

l’application du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha, où certains Etats membres parmi les 

plus puissants ont entrepris de restreindre la portée du recours aux licences obligatoires. Plus 

précisément, F.Abbott émet l’hypothèse que les Membres adoptent une interprétation de 

l’article 31(f) selon laquelle les exceptions aux brevets contenues dans l’Accord s’appliquent 

à l’exportation de médicaments24. Pour lui, l’autre intérêt de l’article 31 réside dans le fait 

qu’il ne limite pas les domaines dans lesquels une licence obligatoire peut être accordée. Ce  

point de vue est lui aussi partagé par James Love. Frederick Abbott relève cependant une 

faiblesse majeure de l’article 31 : la licence obligatoire doit répondre prioritairement aux 

besoins du marché intérieur25. En restreignant les quantités de produits destinés à 

l’exportation, l’article 31 limite les économies d’échelle et, ce faisant, les marges bénéficiaires 

que le pays producteur peut espérer (Abbott, 2002 a). Dans un autre de ses articles (Abbott, 

2002 b), Frederick Abbott souhaite qu’une interprétation de l’article 30 indique clairement 

que les Membres  de l’OMC sont autorisés à déposer des demandes d’exception aux droits des 

détenteurs de brevets pour fabriquer et exporter des médicaments. D’après lui, une 

interprétation formelle de l’article 30 par la Conférence Ministérielle ou le Conseil Général de 

l’OMC, allant dans ce sens, apporterait une sécurité juridique aux Membres qui souhaiteraient 

utiliser la licence obligatoire pour importer des médicaments.  

Carlos Correa se montre plus circonspect à l’égard de la « solution » apportée par l’article 

31 qui, à son avis, n’en est pas une (Correa, 2002).  D’après lui, il ne faut pas appliquer une 

solution commune à tous mais partager les pays en grandes catégories : les pays sans 

industrie, les pays avec une capacité de production insuffisante, ceux avec une capacité assez  

importante pour répondre aux besoins fondamentaux de la population. Pour chacune de ces 

catégories, la réponse ne sera pas la même. Enfin, il rappelle que la Déclaration de Doha 

invite tous les Membres de l’OMC à appliquer l’Accord sur les ADPIC « d’une manière qui 

soit favorable à la santé publique ». Selon lui, cette disposition oblige moralement les pays, y 

compris développés, à rechercher la solution qui permettrait au mieux de répondre aux 

besoins des populations en produits médicaux. Selon lui, cela signifie autoriser l’exportation 

                                                 
24 L’exportation de médicaments est davantage régulée que l’importation. Cela peut aboutir à une situation paradoxale : un 
pays, autorisé à importer, peut rencontrer des difficultés à s’approvisionner en raison des barrières appliquées à l’exportation.  
25 Au moins 50% de la production réalisée sous licence obligatoire doit être destinée au marché national.  
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de médicaments vers les pays sans capacité industrielle suffisante. En effet, il ne croit pas que 

les pays puissent répondre aux besoins de leurs populations au moindre coût, quand ils sont  

obligés de fabriquer eux-mêmes tous les médicaments dont ils pourraient avoir besoin. Il 

rejoint ainsi James Love ou l’équipe de MSF : selon eux, obliger les pays à produire des 

génériques ou des médicaments sous brevet pour leur consommation nationale priverait les 

entreprises des économies d’échelle nécessaires à leurs bénéfices. Carlos Correa préconise 

plusieurs solutions alternatives : 

- Amender l’article 31 (f) afin de permettre que le recours aux licences obligatoires ne 

soit plus limitée aux besoins du marché national.  

- Préciser les exceptions à l’exportation permises par l’article 30 

- Adopter un moratoire des plaintes à l’encontre des pays qui ont exporté des 

médicaments vers les pays qui en ont besoin, sous certaines conditions 

- Déclarer que les exportations vers les pays dans les conditions visées au paragraphe 6 

ne peuvent pas donner lieu à des plaintes devant l’Organe de Règlements des 

Différends  

Cependant, Carlos Correa croit également aux avantages que représente l’article 30, 

rejoignant en cela James Love et Frederick Abbott.  

De son côté, Ellen t’Hoen (MSF) soutient que l’article 30 permet de se dispenser de 

licence obligatoire car, selon elle : 

L’exception prévue par l’article 30 signifie que la production nécessaire n’est pas une 

atteinte au brevet. Donc il n’est pas nécessaire d’obtenir une licence obligatoire 

(communiqué de presse n°52). 

D’après Ellen t’Hoen, c’est le caractère d’extrême nécessité (qui s’apparente à la 

situation d’urgence sanitaire) qui permet de se passer de la licence obligatoire. Elle est 

rejointe par Oxfam qui considère que l’une des interprétations possibles de l’article 31 de 

l’Accord sur les ADPIC laisserait à penser que les pays membres peuvent se passer de 

l’introduction d’une licence obligatoire s’ils doivent répondre à une urgence sanitaire. D’après 

l’ONG, cela leur permettrait de faire face rapidement à une situation de crise sans avoir à 

passer par une procédure longue et hasardeuse (Cut the Cost, p 8).  

 

De 2003 à 2005, l’actualité de l’OMC se montre très calme ; le débat semble s’être 

tourné vers un réaménagement du système de propriété intellectuelle et des brevets au niveau 

international. Entre temps, l’OMPI revient sur le devant de la scène (en septembre 2004), avec 
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la déclaration de plusieurs ONG (dont Consumers International et TACD26) sur « l’avenir de 

l’OMPI » (communiqué de presse n°267). Les signataires indiquent que l’humanité connaît 

« une crise mondiale de la gouvernance du savoir, des technologies et de la culture ». Ils 

déplorent un manque d’accès aux médicaments, et l’existence de pratiques 

anticoncurrentielles dans l’économie de la connaissance. Ils exhortent l’OMPI à « adopter une 

vision plus équilibrée et réaliste des bénéfices et des coûts sociaux de la propriété 

intellectuelle, qui n’est qu’un des outils et non pas le seul outil qui existe pour soutenir 

l’activité créatrice intellectuelle ». Les signataires27 invitent l’Organisation à prendre 

davantage en compte les propositions des groupes de la société civile28, notamment des 

associations de consommateurs et de défense des droits de l’homme.  

 

Puis en octobre 2004, le Brésil et l’Argentine déposent à l’OMPI l’Agenda pour le 

développement. Les membres de notre communauté considèrent que ce texte « comprend des 

dispositions intéressantes sur la façon d’inclure (dans la discussion) la dimension du 

développement » (communiqué de presse n°285). Notons que l’Agenda pour le 

Développement fait une grande place au transfert de technologie et propose plusieurs mesures 

pour le promouvoir.  

 

En 2005, l’OMC persiste dans sa volonté de limiter l’application de la Déclaration de 

Doha. L’Organisation continue de fixer des conditions que devront remplir les pays qui 

souhaitent importer des médicaments. La même année, un certain nombre de pays29 ont 

décidé qu’ils renonçaient à être importateurs de médicaments, même en cas d’urgence 

sanitaire. Pour James Love, cette décision est bien imprudente car aucun pays ne peut savoir 

de quoi il aura besoin dans le futur. Si une crise sanitaire non prévue se déclare, ces pays 

risquent de rester démunis, même si certains sont dotés d’une industrie pharmaceutique : 

selon lui, la crise liée à l’anthrax aux Etats-Unis en est un bon exemple (communiqué de 

presse n°310). Dans un autre communiqué de presse, James Love souligne la petite taille des 

marchés de la plupart des pays d’Europe. Dans ces conditions, il voit mal comment ces pays 

pourraient bénéficier de la décision de ne pas importer. Il rappelle en outre que cette décision 

                                                 
26 Rappelons que CPTech, l’ONG de James Love, fait partie du TACD 
27 Les signataires sont une centaine d’ONG, des universitaires, des scientifiques, plusieurs Prix Nobel. 
28 L’OMPI s’est davantage ouverte aux ONG depuis 2001.  
29 Il s’agit de : Estonie, Pologne, Royaume Uni, Grèce, Lettonie, France, Hollande, Nouvelle Zélande, Australie, Etats-Unis, 
République Tchèque, Islande, Chypre, Japon, Lituanie, Malte, Norvège, Slovaquie, Suède, Suisse, Hong Kong, Chine, Israël, 
Koweït, Macao, Emirats Arables Unis, Mexique, Qatar, Singapour,  Taipeï, Turquie, (communiqué de presse n°310). 
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interdit par exemple à la France d’importer des Etats-Unis ou de Suisse un matériau (qui entre 

dans la composition du médicament), quelles que soient les circonstances dans lesquelles la 

licence obligatoire aura été introduite. Pour lui, cette décision « aura pour seul effet 

d’immuniser les détenteurs de brevets contre les efforts pour combattre  les brevets abusifs » 

(communiqué de presse n°334). 

 

Dans un autre communiqué, il répète à quel point cette décision lui semble mauvaise : 

 

Pourquoi un DG Trade pense que c’est une bonne politique d’empêcher un pays 

européen d’exporter vers un autre pays européen, même si une licence obligatoire a 

été introduite pour répondre à un cas d’urgence sanitaire ou en cas d’abus de brevet ? 

Apparemment, cela ne fait pas l’objet d’un débat en Europe (communiqué de presse 

n°321).   

 

En décembre 2005, Oxfam, CPTech, HAI, Health Gap, Act Up, IATP et TWN invitent 

les pays du Sud à ne pas accepter que l’Accord du 30 août 2003 devienne une solution 

définitive (après deux ans de négociation, l’aboutissement des discussions était de transformer 

la solution temporaire, représentée par l’Accord du 30 août, en accord définitif). Les ONG 

soutiennent que personne n’a la preuve que cet accord permette aux pays d’introduire une 

licence obligatoire et d’importer des médicaments (puisqu’aucun pays en développement ne 

s’est risqué à le faire de 2003 à 2005). Or, d’après les ONG, la question de l’importation des 

médicaments est trop importante pour « se payer le luxe d’adopter une décision, juste pour 

montrer que l’OMC fonctionne et pense au développement » (CPTech, communiqué de presse 

n°318). D’après elles, cette volonté de certains membres d’adopter l’Accord du 30 août 

comme solution définitive est simplement un prétexte pour montrer que les choses avancent : 

 

Les Etats-Unis et l’Union Européenne cherchent à détourner l’attention sur leur 

absence de mouvement sur l’agriculture et leur attitude hostile au développement dans 

le domaine des services. Si cela se paie par la mort de patients atteints de maladies 

curables, les pays du Sud ne doivent pas l’accepter (communiqué de presse n°318) 

 

De son côté, MSF renchérit et indique que « la décision récente de l’OMC de garder 

un accord qui a prouvé son inefficacité montre à quel point l’OMC ignore la réalité du 

terrain » et que  « cette décision crée un système pesant (pour négocier l’introduction d’une 
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licence obligatoire), médicament par médicament, pays par pays » (MSF, communiqué de 

presse n°322). MSF rejoint James Love dans son constat que cet accord annule les 

perspectives d’économie d’échelle, élément-clé pour fabriquer des médicaments moins chers. 

Sans cette perspective, « les fabricants de génériques ne seront pas incités à faire des efforts » 

(MSF, communiqué de presse n°322). 

 

Toujours en 2005, James Love revient sur l’Accord du 30 août 2003, dont il mesure 

mieux les implications après deux ans d’application (communiqué de presse n°310). Pour lui, 

cet accord a pour seule fonction de permettre aux pays développés d’exporter vers les pays 

pauvres, et pas le contraire. Par ailleurs, cet accord confine dans les faits, le recours aux 

licences obligatoires à l’exportation30, alors que les procédures prévues dans ce cas sont 

beaucoup plus complexes que lorsque la production est destinée au marché national. Selon lui, 

c’est une façon d’enterrer le recours aux licences obligatoires, la principale flexibilité de 

l’Accord sur les ADPIC. James Love voit dans la proposition faite à la même époque par le 

Groupe Africain, la solution à plusieurs problèmes posés par l’Accord du 30 août et demande 

aux pays Membres de la soutenir. Ainsi, en octobre 2005, les Ministres de la Santé africains 

ont rappelé que l’OMC avait publié une note indiquant que, face à une urgence sanitaire (à ce 

moment-là, la crainte d’une épidémie de grippe aviaire se profilait), les pays étaient autorisés 

à introduire une licence obligatoire permettant aux producteurs de génériques de passer outre 

les brevets. Les pays africains demandent donc dans leur résolution, que ces grandes lignes 

s’appliquent de façon automatique en cas d’urgence, et que les détenteurs de brevets soient 

indemnisés. Pour James Love, cette solution a l’avantage d’être assez souple à utiliser et de 

respecter les droits des détenteurs de brevets (communiqué de presse n°311). Cependant, elle 

ne sera pas retenue par le Conseil sur les ADPIC. En octobre 2005, cependant, l’OMC 

manifeste sa bonne volonté et publie sur son site une liste des questions les plus fréquemment 

posées sur les licences obligatoires. A cette occasion, l’OMC précise qu’en cas d’urgence 

sanitaire, la procédure d’introduction de la licence est simplifiée et qu’il n’est pas nécessaire 

de négocier le dépôt d’une licence volontaire avec le détenteur du brevet (il faudra néanmoins 

lui verser une indemnisation). Voilà qui va dans le sens de ce que souhaite le Groupe Africain 

(communiqué de presse n°311).  

 

                                                 
30 Ainsi, un pays a la possibilité d’exporter, mais comme la possibilité d’importer est très restreinte, le recours à l’exportation 
est quasiment impossible. 
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Ainsi, l’année 2005 a été dominée à l’OMC par les négociations autour de l’Accord du 

30 août 2003, dans l’optique de le rendre définitif. Le résultat a été maigre puisque les ONG 

et les pays du Sud espéraient que les pays membres se montreraient plus souples dans son 

application. Il n’en a rien été et la décision de rendre l’Accord définitif est décevante. Martin 

Khor souligne que : 

 

Les pays en développement et les pays les moins avancés n’étaient pas totalement 

contents de cette solution mais ils l’ont acceptée parce que ce n’était qu’une solution 

temporaire et que les négociations devaient continuer (communiqué de presse n°279) 

 

En conclusion, nous avons vu que plusieurs idées défendues depuis le départ par la 

communauté ont fait leur chemin vers les sphères dirigeantes. Nous en relevons trois 

principales : 

 

1) L’existence d’un brevet augmente le prix d’un médicament 

2) La façon dont l’OMC répond au problème des pays sans industrie pharmaceutique 

déterminera l’application de la Déclaration de Doha ou son abandon.  

3) Si le recours aux licences obligatoires n’est pas facilité, et les importations 

parallèles pas autorisées, il n’y aura pas de médicaments à prix abordables sur le 

marché  

 

Par ailleurs, deux autres idées font l’objet d’un consensus au sein de la communauté : 

4) L’article 30 de l’Accord sur les ADPIC constitue un bon point de départ pour régler 

le problème des pays sans industrie pharmaceutique (la position de Ellen t’Hoen 

restant isolée).  

5) La communauté est unanime à rejeter l’Accord du 30 août 2003, qui est considéré 

comme trop compliqué.  

 

 

Section 3 : les étapes du processus d’évolution politique 

Nous allons voir maintenant comment les idées de la communauté ont pu prendre 

forme et persister dans les cercles de décisions. Ce processus s’établit en quatre phases 

(innovation politique, diffusion politique, sélection politique, persistance politique ; Ward, 

2004). 
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1. Innovation politique 

En matière d’innovation politique, nous pouvons dire que la communauté a joué un 

grand rôle puisqu’elle a réussi à faire adopter par les cercles de décision (OMS, OMPI, 

CIPIH) l’idée que les brevets augmentaient le prix des médicaments. La résistance de 

l’industrie pharmaceutique n’a pas disparu pour autant, mais au moins l’idée d’un lien entre 

prix et accès est-elle énoncée dans des forums « autorisés ». L’Assemblée Mondiale pour la 

Santé (OMS) note dans ses résolutions de 2005 et de 2006 que les pays membres ont souhaité 

que l’Assemblée discute de l’utilisation possible des licences obligatoires dans le cas où des 

brevets seraient déposés sur des moyens de recherche ou des technologie de base. Cela est 

important car une décision de l’OMS en faveur du recours aux licences obligatoires pourrait 

les rendre à nouveau utilisables, malgré l’hostilité des membres de l’OMC.  

 

2. Diffusion  

La littérature nous indique que ce sont souvent les crises qui modifient les perceptions 

que les décideurs ont d’un problème. Nous savons que trois évènements ont agi comme des 

crises qui ont pu avoir un impact sur les sphères dirigeantes : le procès de Pretoria (2000-

2001), la mobilisation au Brésil contre la perspective d’un procès devant l’ORD (1999-2001), 

intenté par les Etats-Unis, et le 11 septembre 2001. En effet, en 2001, les entreprises 

américaines, qui avaient intenté un procès au gouvernement sud-africain, doivent abandonner 

leurs poursuites, à cause de la mobilisation populaire qui s’est constituée et de la réaction du 

gouvernement sud-africain (Cassier, 2002). A la même époque, il y a eu aussi les 

mobilisations des ONG au Brésil pour la même raison (le gouvernement brésilien souhaitait 

introduire des licences obligatoires pour produire des antirétroviraux à moindre coût). 

L’opinion publique internationale commençait donc à être sensibilisée à ces questions. Puis le 

besoin du gouvernement américain d’introduire une licence obligatoire pour lutter contre 

l’épidémie d’anthrax peu après le 11 septembre 2001, l’a incité à accepter la Déclaration de 

Doha. Ajoutons le Prix Nobel reçu par MSF (1999) au moment où l’ONG s’apprête à lancer 

sa campagne sur l’accès aux médicaments essentiels31. Cela montre bien que les évènements 

d’actualité, mis en scène par les réseaux de politique publique selon le mode de la 

scandalisation, ont une influence sur les activités des organisations internationales. Une fois 

                                                 
31 Il est évident que, sans l’attention des médias portée aux activités de MSF à ce moment-là, cette campagne aurait été moins 
connue du grand public occidental, peu concerné dans son quotidien par la difficulté à s’approvisionner en médicaments. 
Voilà qui explique que la population occidentale a été davantage familiarisée avec la question de l’accès aux médicaments 
qu’avec celle du brevetage sur le vivant, par exemple.  
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que les Etats ont réagi à cette pression médiatique, les idées des communautés épistémiques 

peuvent plus facilement se frayer un chemin vers les décideurs, qui se sont bien souvent 

engagés vis-à-vis de l’opinion par une déclaration ou la signature d’un traité. Ce sont donc 

bien les contextes de crise qui conduisent le plus facilement les décideurs à modifier 

rapidement leurs lignes de conduite.  

 

3. Persistance politique, institutionnalisation des idées  

Soulignons que, dès 2001, l’OMS consacre une grande partie de ses travaux à l’accès 

aux médicaments essentiels. Les rapports annuels des Nations Unies32 nous indiquent que les 

principaux chantiers de l’Organisation en 2001 sont : l’amélioration de l’accès aux 

médicaments essentiels et l’amélioration des systèmes de santé publique. Ces thèmes se 

retrouvent en 2002 et 2003. Ces programmes, déjà intégrés dans l’agenda de l’Organisation, 

expliquent peut-être que l’OMS ait été plus perméable que d’autres aux idées de la 

communauté : les centres d’intérêt de nos experts recoupent exactement les priorités de 

l’Organisation. Ajoutons que plusieurs membres de la communauté ont travaillé en tant que 

consultants pour l’OMS : Carlos Correa, Graham Dutfield, Frederick Abbott33. Toujours est-il 

qu’en 2003, la position de l’OMS rejoint celle des ONG à propos du texte Motta présenté par 

l’OMC : elle estime que n’importe quelle liste de maladies ouvrant droit à des licences 

obligatoires serait restrictive par rapport aux possibilités offertes par l’article 1 de la 

Déclaration de Doha (communiqué de presse n°230).  

 

Nous avons vu que le rapport du Département Britannique pour le Développement 

reconnaissait que les brevets augmentaient le prix des médicaments (le rapport a été publié en 

2002). Nous avons souligné la participation de James Love et de Carlos Correa dans la 

rédaction de ce rapport. Nous pouvons même dire que ce document marque le début de 

l’institutionnalisation des idées de la communauté puisque, pour la première fois, une agence 

gouvernementale reprend à son compte cet argument longtemps nié par l’industrie 

pharmaceutique. Nous retiendrons également la publication de Cut the Cost (2001) comme 

une étape d’institutionnalisation puisque les délégués africains se sont appuyés sur cette étude 

pour étayer leur position lors de la Conférence Ministérielle de Doha (Oxfam, entretien n°8). 

En 2004, l’OMS établit la Commission sur les droits de propriété intellectuelle (CIPIH). Cette 

                                                 
32 Year book of the United Nations, 2001, 2002, 2003, 2004. 
33 Citons également Cecilia Oh, qui a travaillé avec Martin Khor au sein de TWN, avant de rejoindre la section 
des médicaments essentiels à l’OMS en 2005. Elle ne fait pas partie de la communauté mais est 
incontestablement un lien entre TWN et l’OMS. 
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commission avait pour tâche d’étudier la prévalence des maladies graves, la distribution de la 

recherche médicale, et de faire des propositions pour améliorer les incitations à la recherche et 

aux investissements. Nous voyons donc que les propositions faites par James Love suivent 

l’agenda de l’OMS. Enfin, le rapport de la CIPIH, sorti en 2006, reconnait à son tour le rôle 

joué par les brevets dans la fixation du prix des médicaments (nous y reviendrons au chapitre 

6).  

Enfin signalons un article de F.Abbott qui indique que MSF a beaucoup fait lors de la 

discussion sur l’interprétation de la Déclaration de Doha pour que l’Union Européenne revoie 

sa position à l’OMC qui était trop proche de celle de Glaxo Smith Kline (Abbott, 2002). 

 

 

Conclusion 

 En conclusion, nous notons une réelle perméabilité de l’OMS aux thèmes développés 

par la communauté. Nous y voyons quatre raisons principales: a) la proximité du mandat de 

l’OMS avec les idées défendus par la communauté ; b) la volonté de l’OMS de ne pas laisser 

à l’OMC toutes les prérogatives en matière d’accès aux médicaments34 ; c) l’introduction des 

experts de la communauté auprès de l’OMS (de longue date et renforcée par la collaboration 

de James Love te de Carlos Correa à la CIPIH) ; d) une succession d’évènements liés à 

l’actualité et qui obligea les autorités à prendre position sur ces questions.  

Enfin nous ajouterons une dernière remarque qui nous est suggérée par un entretien 

que nous avons eu avec un membre de CIEL (entretien n°26). Ainsi que nous l’indique cet 

enquêté, l’équipe qui s’occupait des questions d’accès aux médicaments (le département des 

médicaments essentiels)35 travaillait dans un relatif isolement36. Puis toujours d’après lui, les 

membres de ce service ont réussit à établir une collaboration avec les ONG qui ont donné 

davantage de publicité à leurs actions. Cette réflexion tend à illustrer le partenariat qui 

s’instaure entre OIG et acteurs non étatiques avec l’objectif d’atteindre des buts qui serviront 

les deux parties. 

 

                                                 
34 Un enquêté de l’OMC mentionne une rivalité entre l’OMS et l’OMC à propos de l’accès aux médicaments. En 
1998, l’OMS a en effet créé à la demande de ses Membres,  un groupe de travail dédié à ces questions. L’OMC a 
donc réagi en souhaitant la mise en place d’un workshop commun entre l’OMC et l’OMS afin de ne pas être 
exclu des arguments développés dans d’autres enceintes que la sienne (cf entretien n° 11).  
35 Il s’agissait de Germán Velasquez, fonctionnaire de l’OMS et auteur d’un rapport sur l’approvisionnement en médicaments 
édité en 2001, de Cécilia Oh, ancienne permanente de TWN qui a rejoint l’OMS en 2004, et de Ellen t’Hoen de MSF 
36 Rappelons que l’OMS a établi depuis 1975 des partenariats avec MSF et HAI en ce qui concerne le prix des médicaments.  
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 On voit donc les difficultés que la communauté a rencontrées pour se faire 

entendre. Notons que l’accueil réservé aux idées de la communauté a été très différent à 

l’OMC, à l’OMPI et à l’OMS alors que les moyens déployés par les experts que nous avons 

retenus et le réseau étaient les mêmes. Notons qu’en fin de période, le cheminement des 

membres de la communauté et les expériences qu’ils ont acquises au cours des négociations 

qu’ils ont suivies les conduisent à s’intéresser à un autre enjeu : celui d’un système alternatif 

de la propriété intellectuelle. Sur ce point que nous aborderons au chapitre 5, nous 

remarquons que les experts changent de perspective. Ils ne se contentent plus de réagir à 

l’actualité des négociations et aux projets défendus par les délégués nationaux, ils proposent 

des solutions « clé en main ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 - 174 -  

 

 



 

 - 175 -  

Chapitre 5 : L’expertise des ONG concernant les dispositifs d’incitation à l’innovation  
 

Plusieurs membres de la communauté vont fournir une expertise sur la nécessité selon 

eux de modifier les mécanismes de financement de la recherche. On remarque que cette 

expertise qui s’attache aux structures juridiques régissant la propriété intellectuelle est 

uniquement le fait des membres formant la communauté épistémique. Ce thème est totalement 

absent des campagnes du réseau. Il n’apparaît que tardivement dans la période étudiée (2004). 

Cela va dans le sens de l’hypothèse que nous avions formulée sur l’existence d’une période 

expressionniste marquée par l’organisation de manifestations et une deuxième période 

consacrée à l’expertise où les liens entre OIG et ONG semblent se résumer à cette 

communication d’idées (peut-être à la demande des dirigeants). Il semblerait que cette 

deuxième période l’emporte sur la première en termes de durée. Nous émettons le postulat 

que ces relations constituent une sorte de normalisation entre les OIG demandeuse d’expertise 

et les ONG les plus aptes à la leur fournir.  

 

La position des membres de la communauté sur ce thème est le fruit d’une réflexion 

sur les impacts négatifs du système des brevets que les membres de la communauté ont 

constaté tout au long de leur travail d’analyse et de plaidoyer. Vers 2004, il leur semble qu’il 

devient nécessaire de proposer aux dirigeants des solutions « clé en main » destinées à  

concurrencer le système des brevets qui est omniprésent dans les écrits, les textes de loi et les 

esprits à tel point qu’il semble parfois être synonyme de « système de protection de la 

propriété intellectuelle ». Outre le danger de voir le système des brevets élargi ou durci dans 

certains secteurs comme les médicaments ou l’éducation, la communauté craint que les 

dirigeants des pays du Sud les moins avertis en viennent à considérer ce système comme 

indépassable. La communauté pense pourtant que certains domaines devraient échapper à son 

emprise pour un meilleur accès des populations à des services essentiels comme les soins 

médicaux par exemple. Par ailleurs elle veut convaincre les dirigeants que ce système ne 

remplit pas l’une de ses fonctions principales qui est de stimuler l’innovation (section 1).  Les 

membres de la communauté s’attaquent également à un thème directement lié au système de 

propriété intellectuelle choisi et qui est le transfert de technologie. Cette question est sensible 

entre toutes car de ce transfert dépend le développement industriel des nations qui n’ont pas 

encore les moyens de mener de bout en bout un processus de recherche qui nécessite de 

nombreuses étapes et une main d’œuvre qualifiée (section 2).  

 



 

 - 176 -  

 
Section 1. Financement de la recherche médicale 

Nous l’avons souligné à plusieurs reprises, l’une des antiennes de la Communauté est 

d’affirmer que les brevets augmentent le prix des médicaments. La défense de l’industrie 

pharmaceutique était au contraire de dire que les brevets étaient nécessaires pour financer la 

recherche de nouveaux médicaments. Il est donc logique que la Communauté se soit 

beaucoup intéressée au financement de la recherche et ait exploré plusieurs pistes pour tenter 

de convaincre les décideurs de sortir du statu quo. Les membres de la Communauté ont 

compris dès le début de leur mobilisation qu’il serait extrêmement difficile de faire évoluer 

les positions de l’industrie pharmaceutique. Ils ont donc tenté de faire bouger les choses du 

côté des Etats, en particulier ce qui relève de leur mandat, c’est-à-dire la recherche 

fondamentale. Cette approche est particulièrement intéressante car ce domaine n’a pas été 

restreint par l’application de l’Accord sur les ADPIC. En outre, une recherche plus dynamique 

et mieux ciblée permettrait non seulement de produire des médicaments moins chers mais 

également de se pencher sur le cas des maladies négligées, ces affections qui touchent les 

populations du Sud et pour lesquelles les laboratoires de recherche du Nord n’engagent aucun 

programme. Mais avant d’en arriver à cette position, la Communauté est passée par plusieurs 

étapes. Dans un premier temps, elle a tenté de convaincre les décideurs qu’il n’y avait pas de 

lien automatique entre l’argent collecté grâce au système des brevets, et les fonds consacrés à 

la recherche. Dans un deuxième temps, elle a cherché à proposer des systèmes alternatifs aux 

mécanismes de financement de la recherche.  

 

 
1. La réfutation des arguments de l’industrie pharmaceutique 

Le 18 janvier 2000, une réunion du Transatlantic Consumer Dialogue (TACD), dont 

CPTech est membre, rend ses conclusions sur la transparence de la recherche pharmaceutique 

(communiqué de presse n° 178). Le TACD s’étonne de la négligence des gouvernements qui 

ne cherchent pas à se procurer des informations complètes et indépendantes sur le coût du 

développement d’un médicament, ou les marges de profit des industries pharmaceutiques :  

 

 Governments have been negligent in collecting independent data on pharmaceutical 

economics (communiqué de presse n° 178).  
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Le Transatlantic Consumer Dialogue (TACD) met explicitement en doute la crédibilité 

des informations communiquées par les entreprises pharmaceutiques sur les coûts très élevés 

du développement d’un médicament. TACD étaye cette accusation par le cas concret d’IRS, 

une entreprise pharmaceutique américaine, dont les estimations des coûts pour la période 

1991-1994 étaient nettement inférieures à ceux avancés par le syndicat professionnel des 

entreprises pharmaceutiques américaines, le Pharmaceutical Research and Manufacturers 

Association (PhRMA).  

Le TACD regrette également que les politiques sanitaires publiques ne s’appuient pas 

davantage sur des données empiriques plus diversifiées. Il invite les gouvernements à se 

détacher des données fournies par l’industrie pharmaceutique pour établir une politique des 

prix des médicaments correspondant davantage à l’intérêt public. Les pistes de réflexion 

avancées sont celles de la communauté épistémique : quelle différence de prix existe-t-il entre 

les marchés ? Jusqu’à quel point l’expiration d’un brevet influence-t-il les prix ? Quel est le 

coût de l’extension d’un brevet ? Quelle part du revenu de l’industrie pharmaceutique est 

générée par la recherche financée par les gouvernements ? Quelle proportion du budget de la 

recherche publique est consacrée à des médicaments non essentiels ? Ces questions sont 

destinées à faire comprendre très concrètement aux gouvernements américain et européen 

qu’ils financent deux fois la mise sur le marché de médicaments, dont très peu sont destinés à 

soigner des maladies mortelles, ou qui concernent une proportion de patients qui ne justifie 

pas les sommes engagées. Il est possible de faire baisser ces prix sans menacer la viabilité de 

ces entreprises : voilà un argument-force de la communauté (communiqué de presse n°145). 

Enfin, TACD dénonce le peu de moyens consacrés à la recherche de traitements touchant les 

populations du Sud. Il rappelle que cette préoccupation est partagée par l’OMS, qui a fait 

plusieurs recommandations allant dans le même sens que la Communauté : nécessité de 

consacrer davantage de fonds à la recherche concernant les maladies négligées, dénonciation 

de certaines pratiques du gouvernement américain comme des menaces de sanctions 

économiques envers les pays qui prennent des décisions allant à l’encontre des intérêts 

américains (l’OMS cite le cas de la République Dominicaine qui souhaitait déposer une 

licence obligatoire pour importer des médicaments et qui a subit des pressions), arrêt des 

pressions exercées par les Etats-Unis et l’Union Européenne sur les pays du Sud pour qu’ils 

adoptent des dispositions allant au-delà de celles contenues dans l’Accord sur les ADPIC 

(dispositions dites « ADPIC+ ») (communiqué de presse n°138). Pour conclure, le TACD 

invite les gouvernements à publier les sommes qu’ils consacrent à la recherche médicale et 

celles engagées dans l’achat des médicaments développés en partie grâce à des fonds publics. 
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Le TACD invite également les gouvernements à ne pas payer au prix fort des médicaments 

qu’ils ont largement contribué à développer, par le biais des sommes consacrées à la 

recherche.  

 
 
2. Les limites du système de propriété intellectuelle actuel pour stimuler la recherche 
 

On se souvient que le rapport Cut the Cost (2001) avait eu un fort impact auprès des 

décideurs. Une de ses parties s’attache à récuser l’argument de l’industrie pharmaceutique qui 

indique que les brevets servent à financer la recherche. Oxfam rappelle que la recherche 

privée ne fait aucun effort pour développer des traitements destinés aux maladies négligées 

qui affectent les pays du Sud, et que la recherche est en partie financée par des fonds publics, 

dans les pays du Nord. Oxfam conclut d’ailleurs que ce fossé entre une recherche médicale 

tournée vers les besoins des pays du Nord, et une recherche destinée à soulager les maladies 

affectant le Sud, ne peut être comblé que par l’intervention du secteur public, plus à même de 

prendre en charge un financement lourd sur le long terme. C’est pourquoi Oxfam appelle la 

communauté internationale à développer un fond global destiné à soutenir un réseau 

d’instituts de recherches publiques, qui se consacreront à la recherche de traitements pour les 

maladies négligées du Sud. En 2002, le rapport du Département Britannique pour le 

Développement rejoint la communauté concernant l’impact qu’elle attribue à la protection de 

la propriété intellectuelle sur la recherche concernant les maladies négligées. Le rapport 

souligne que le manque de solvabilité des patients du Sud n’incite pas les laboratoires privés à 

se lancer dans des programmes de développement. Il en conclut que la présence ou l’absence 

de système de propriété intellectuelle dans ces pays « est au moins secondaire pour stimuler 

la recherche », le problème principal étant financier. Le rapport préconise donc une 

collaboration entre instituts privés et organisations publiques dans la recherche de long terme, 

comme cela est le cas entre les entreprises occidentales et les laboratoires indiens. De son 

côté, Graham Dutfield souligne le risque que l’instauration d’un système de propriété 

intellectuelle rende plus difficile la recherche pour les pays peu développés. En effet un brevet 

déposé sur des matériaux de recherche, comme les gènes ou l’ADN, aura pour effet immédiat 

d’augmenter le prix de ces produits. De même, leur protection juridique peut rendre leur accès 

plus difficile (Dutfield, 2000). 

 

Cette première phase de réflexion est importante car elle tend à démontrer que les 

arguments avancés par l’industrie pharmaceutique ne sont pas solides. Nous constatons que 
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tous les experts sur lesquels nous avons enquêtés s’accordent à dire que la solution viendra du 

secteur public. Il s’agit donc d’aider les pays du Sud à s’organiser, à mettre sur pied des 

collaborations entre le Nord et le Sud afin de permettre un transfert de connaissances. Pendant 

cette période, l’OMS lance plusieurs pistes de réflexion sur le même thème.  

 

Ainsi, en avril 2006, la Commission sur les Droits de Propriété Intellectuelle, 

l’Innovation et la Santé Publique (CIPIH)1 publie le rapport que lui avait commandé l’OMS 

en 2004. Nous remarquons que plusieurs recommandations de la Commission recoupent 

celles émises par la communauté. Tout d’abord, la CIPIH recommande aux pays de prévoir 

dans leur législation le moyen d’avoir recours aux licences obligatoires (ce faisant, la CIPIH 

rappelle l’importance de la Déclaration de Doha). Elle demande aux gouvernements du Sud 

d’encourager systématiquement les mécanismes destinés à promouvoir une recherche adaptée 

(c’est-à-dire concernant des maladies répandues et aboutissant à des médicaments vendus à 

prix abordable). Enfin, la CIPIH encourage l’OMS à poursuivre le projet déjà engagé de base 

de données concernant les brevets (afin que chaque office puisse être informé des brevets qui 

sont déposés ou non, valides ou non, dans les différents endroits du globe). Cette base de 

données devrait permettre également aux magistrats compétents de vérifier certaines 

informations fournies par les parties2. Un autre argument de la communauté est repris par la 

CIPIH : elle réfute l’idée avancée par l’industrie pharmaceutique selon laquelle le manque 

d’accès aux soins est dû au manque d’infrastructures médicales (dispensaires, hôpitaux) et lie 

clairement le problème d’accès au prix des produits. Elle indique également que les brevets 

jouent un rôle dans la fixation des prix. C’est donc la position défendue par les ONG et la 

Communauté depuis le début qui se trouve confirmée. Le 27 mai 2006, l’Assemblée Mondiale 

de la Santé adopte une résolution jugée très positive par James Love (communiqué de presse 

n°367), notamment dans ses dispositions sur la recherche et le développement. En effet, cette 

résolution reconnaît officiellement qu’il existe une réelle urgence sanitaire à régler le 

problème de la tuberculose et d’autres maladies infectieuses qui affectent les pays du Sud. 

L’OMS reconnaît que les pays ont besoin de fonds supplémentaires pour développer des 

vaccins, des instruments de diagnostic et les médicaments dont ils ont besoin. Afin de mener à 

                                                 
1 La CIPIH est une commission internationale créée en 2004 par l’OMS dont le mandat était de dresser un état des lieux sur 
la recherche, la ventilation des crédits et les efforts consacrés aux maladies tropicales. James Love et Carlos Correa y ont 
participé.  
2 D’après la communauté, certaines entreprises ont cherché à profiter de l’inexpérience de certains magistrats africains en 
prétendant qu’elles possédaient un brevet sur un médicament dans plusieurs pays d’Afrique et qu’elles s’opposeraient donc à 
la mise sur le marché de la version générique de ce produit. Les ONG de notre réseau avaient averti leurs homologues 
africains du caractère non valide du brevet en question.  
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bien ce projet, l’OMS appelle au partenariat public-privé, suivant en cela les injonctions de 

notre communauté. Par ailleurs, l’OMS reconnaît que les droits de propriété intellectuelle ne 

sont pas une incitation suffisante au développement de nouveaux médicaments lorsque les 

gains escomptés sont faibles ou incertains. Bref elle admet que le marché et les droits de 

propriété intellectuelle ne sont pas à eux seuls des moteurs suffisants pour répondre aux 

besoins des populations. Enfin, l’OMS termine en rappelant que l’article 7 de l’Accord sur les 

ADPIC affirme que les droits de propriété intellectuelle doivent contribuer à promouvoir 

l’innovation technique (A59/A/Conference paper n°8/agenda item 11.11, 27 mai 2006). Cette 

résolution est très importante car elle consacre le bien-fondé des positions de la Communauté. 

Elle ouvre en outre une nouvelle phase dans l’activité de l’OMS (que la commission CIPIH, 

créée en 2004, annonçait) et qui sera consacrée à établir un mécanisme de financement de la 

recherche médicale destiné à répondre aux insuffisances du marché. Le 31 mai 2006, Martin 

Khor, qui assiste à la réunion de l’Assemblée Mondiale de la Santé, confirme qu’une des 

préoccupations principales de l’Assemblée est l’effet des brevets sur le prix des médicaments. 

Notons que James Love a été auditionné par la CIPIH et que Carlos Correa est membre de 

cette Commission. Cela confirme leur position au cœur des discussions sur la propriété 

intellectuelle au niveau mondial. Ceci n’est pas un point de détail.  

 
3. Des solutions nouvelles pour financer la recherche médicale 

Les membres de la communauté ont souligné, à plusieurs reprises, que les maladies 

qui touchent uniquement les pays pauvres n’intéressent pas les laboratoires pharmaceutiques. 

Ils sont conscients que la solution ne viendra donc pas des pays développés, et exhortent les 

pays du Sud à s’organiser pour lancer des programmes de recherche. Tous soutiennent l’idée, 

reprises par l’Assemblée Mondiale de la Santé (OMS), qui préconise une collaboration entre 

le secteur public et le secteur privé, pour augmenter les fonds destinés à la recherche.  

Frederick Abbott et James Love lancent l’idée de la création d’un prix destiné aux équipes 

ayant obtenu des résultats tangibles, prix qui émaneraient, selon Frederick Abbott, des 

gouvernements du Sud (Abbott, 2002 b); d’un partenariat public-privé selon James Love, et 

qui viendraient couronner une réelle invention (et non pas un « me too drug3 »). James Love 

est celui qui va présenter de la façon la plus complète, plusieurs solutions alternatives au 

système des brevets au cours des années suivantes. A chaque fois, sa démarche est simple : 

montrer qu’un pays peut opter pour un système différent de celui que l’OMC l’incite à 

                                                 
3 Ce terme désigne un nouveau brevet, délivré de façon abusive selon nos experts, car les éléments nouveaux entrant dans la 
composition du médicament ne concernent pas son principe actif (c’est-à-dire ce qui soigne). Selon nos experts, c’est 
uniquement un moyen de rallonger la période de monopole conférée par le brevet.  
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adopter, et qui respecte les deux piliers que tout système de propriété intellectuelle devrait 

respecter : la rémunération de l’inventeur ou du détenteur du brevet et la stimulation de la 

recherche, afin qu’elle réponde aux besoins des populations, et non pas seulement aux 

incitations du marché4. James Love n’est pas l’auteur de toutes les formules qu’il présente : il 

se contente parfois de présenter des formules élaborées par d’autres. Dans ce cas, il essaie de 

leur donner la plus large publicité possible, via le site Internet de CPTech, dans l’espoir de 

donner des idées aux gouvernements du Sud, et de montrer aux lobbies pharmaceutiques qu’il 

est faux d’affirmer qu’un système de brevets est le plus sûr moyen de financer la recherche. 

On remarque ici l’une des fonctions de la communauté épistémique : faire circuler des idées, 

non seulement en direction du cercle des dirigeants, mais aussi en direction d’autres cercles 

d’influence, afin que se dessinent de grandes orientations sur un thème donné.  

En février 2002, James Love présente le résultat d’une discussion internationale qui 

s’est tenue à Harare et qui préconise une solution simple : il s’agit de dédommager le 

détenteur d’un brevet avec une participation à l’investissement dans la fabrication d’un 

produit sous licence obligatoire. Le détenteur serait rémunéré grâce aux bénéfices tirés de son 

invention. Cela permettrait de lui verser des contreparties plus élevées que les royalties 

(même si elles sont différées). De plus, une partie des fonds serait investie dans le pays où elle 

contribuerait à créer des emplois et un transfert de technologie (communiqué de presse 

n°201). 

 
En 2003, James Love précise ses réflexions à propos d’un modèle alternatif, qui 

pourrait financer les secteurs jusqu’alors négligés par la recherche pharmaceutique. L’idée-

maîtresse de James Love est que le régime de propriété intellectuelle ne règle qu’un des 

aspects du financement de la recherche médicale et qu’il ne prend pas suffisamment en 

compte les besoins les plus urgents de la société. Il préconise donc d’étudier les montants 

consacrés par tous les pays à la recherche médicale. A partir de là, un accord fixerait un seuil 

minimum que chaque pays devra consacrer à la recherche (modulable en fonction du produit 

intérieur brut). Ensuite, il conviendra de consacrer un effort particulier pour les maladies 

jugées prioritaires. Une meilleure collaboration, passant par un partage de l’information plus 

large et plus rapide, devrait permettre de stimuler la recherche et d’éviter, dans de nombreux 

cas, des dépenses redondantes. James Love soutient l’idée qu’une recherche ouverte, qui met 

à la disposition des autres chercheurs certaines données, permet de réaliser des avancées plus 

                                                 
4 Les membres de notre communauté ont insisté à maintes reprises sur le fait que, selon eux, un système de propriété 
intellectuelle devait répondre aux besoins des consommateurs et de la société.  
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rapides et profitera donc à tous les pays à moyen terme. Il rappelle que l’Accord sur les 

ADPIC impose un standard global de protection pour la propriété intellectuelle. En l’absence 

de tout nouvel accord ouvrant d’autres perspectives, cela créerait une charge supplémentaire 

qui pèserait sur le consommateur. Il convient donc de pallier ce handicap par d’autres 

moyens. James Love précise que l’accord qu’il préconise n’est pas destiné à se substituer à 

l’Accord sur les ADPIC, simplement à en corriger certains effets. Selon lui, il est réaliste 

d’appliquer cet accord comme une soft law ou une bonne pratique. James Love croit beaucoup 

au financement public pour les maladies négligées car il est conscient que ces investissements 

sont lourds et devront se prolonger sur plusieurs années. Il ne serait pas concevable de 

demander à une entreprise privée de consentir un tel effort. De plus, il ajoute que le marché et 

le système de propriété intellectuelle n’ont joué aucun rôle dans la stimulation de ce type de 

recherche. Il est donc inutile d’attendre qu’ils fassent dans le futur ce qu’ils n’ont pas fait 

jusqu’alors. Par ailleurs, et ainsi qu’il l’a souligné à plusieurs reprises, James Love sait 

pertinemment que les fonds publics représentent un apport déterminant pour la recherche 

médicale, surtout pour la recherche fondamentale. Il ne demande donc pas que l’on crée ce 

qui n’existe pas, mais seulement que l’on utilise autrement une partie de ce qui existe déjà, à 

savoir que la recherche publique soit destinée à  « promouvoir l’innovation et les avancées en 

matière de santé publique » (Love, 2003). 

 
En 2004, James Love peaufine son projet de système alternatif au système des brevets. 

Il publie un article dans Bridges5, avec la collaboration de Tim Hubbard, responsable du 

projet sur le génome humain au Wellcome Trust Sanger Institute (Hinxton). Les deux 

hommes développent une idée simple, destinée à ouvrir davantage les canaux de financement 

de la recherche et de la rendre moins dépendante de la rentabilité liée aux brevets. Pour eux, le 

monopole conféré par un brevet aboutit à la situation suivante : les industriels sont incités à 

taxer un marché autant qu’il peut le supporter, cela n’a rien à voir avec un besoin futur de 

financement, destiné à mettre au point de nouveaux traitements. De même, les entreprises 

investissent dans les secteurs dont elles espèrent le retour le plus fructueux, négligeant les  

besoins sanitaires prioritaires.  

 

 

 

                                                 
5 Une revue éditée par TWN 
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Dans ces conditions : 

L’argument qui consiste à dire que les droits de propriété intellectuelle stimulent 

l’innovation a pour but de conserver un pouvoir économique (communiqué de presse 

n°432) 

 

L’idée développée par Love et Hubbard est simple : il s’agit d’inciter deux pays ou 

deux zones commerciales à négocier le montant d’une somme qui sera allouée à la recherche 

dans tous les pays participants. Cette somme reste à la discrétion des parties mais peut être 

calculée d’après les gains escomptés. Ensuite, cette somme est utilisée en fonction des intérêts 

du pays. Love propose même que soient négociés par la même occasion des principes de 

bonne conduite, concernant l’échange d’informations et de données.  Pour être tout à fait 

exact, il nous faut préciser que cette idée n’est pas seulement de James Love : il a saisi 

l’occasion offerte par un groupe de soixante-neuf scientifiques, chercheurs et économistes qui 

ont adressé une lettre à l’OMPI en 2003, en demandant que des modèles plus ouverts et 

coopératifs soient pris en compte (communiqué de presse n°433). Rappelons que c’est à partir 

de cette date que James Love réfléchit à un modèle alternatif de financement de la recherche.  

Le 27 avril 2004, un membre de l’équipe de CPTech6 présente un autre projet à la 

Commission du Commerce International à Washington.  CPTech suggère un régime de 

compensation (compensatory liability). Sous ce régime, le monopole n’existe plus, il est 

remplacé par une juste compensation de l’inventeur et du fabricant, en échange de prix 

raisonnables pour le consommateur. CPTech espère que cela permette l’arrivée rapide de 

médicaments concurrents, qui feront baisser les prix et donneront donc au consommateur 

l’assurance de pouvoir bénéficier de prix modérés. Cela éviterait également les brevets 

abusifs. En échange, CPTech propose que les entreprises de génériques aient de nouvelles 

obligations dans le cadre d’accords négociés : par exemple, qu’elles financent une partie des 

tests menés par les entreprises détentrices du brevet, avant la mise sur le marché du 

médicament. Ce montant pourrait être calculé en fonction de la part escomptée des génériques 

dans la vente de ce produit (exemple : si les génériques représentent 5% de la vente d’un 

produit sous brevet, le fabricant de génériques devra participer aux frais engagés pour les tests 

à hauteur de 5%). Cette proposition prend en compte les coûts très élevés que représente le 

développement d’un médicament (qui sont supérieurs au coût de la recherche) (communiqué 

de presse n°436).  

                                                 
6 Le communiqué de presse ne mentionne pas son nom. 
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L’autre idée-maîtresse de James Love et de Tim Hubbard est de diversifier la 

provenance des fonds. Ils souhaitent que les instituts privés, les instituts publics, les 

fondations, les agences gouvernementales mettent en commun des fonds qui puissent être 

répartis en fonction des besoins respectifs des pays. Ils espèrent de ce rapprochement des 

différents acteurs de la recherche, un meilleur transfert de technologie. D’après James Love, 

ce système est bénéfique pour tous parce qu’il induit un meilleur transfert de technologie pour 

les pays en développement et un partage du coût de la recherche pour les pays développés 

(communiqué de presse n°443). Ce système alternatif n’est pas censé écarter complètement le 

système des droits de propriété intellectuelle (impensable dans des économies très 

développées). Il est destiné surtout à écarter les accords ADPIC+, qui servent les intérêts des 

détenteurs de brevets, sans servir ceux de la société, selon James Love et Tim Hubbard. Les 

auteurs voient dans leur système une façon de diriger la recherche vers les besoins réels de la 

société, en garantissant aux gouvernements un outil plus souple pour diriger l’effort de 

recherche, d’après les priorités qu’ils ont identifiées. Ainsi que les auteurs le relèvent : 

 

Avec les dispositions ADPIC+, nous avons trop d’investissement dans des domaines 

peu inventifs, et trop peu d’investissements dans les biens publics, les médicaments 

inventifs et les priorités sanitaires (Hubbard, Love, 2004).   

 

James Love entrevoit un autre aspect bénéfique de ce système alternatif : la recherche 

de seconde main sur des médicaments existants (communiqué de presse n°441). En effet, la 

plupart des médicaments sont prescrits pour plusieurs affections. Il est reconnu que la même 

formule active peut avoir des effets bénéfiques dans plusieurs cas. Par ailleurs, il n’est pas 

rare de découvrir une autre utilisation à un médicament ou à un procédé inventés à d’autres 

fins7. Mais une recherche en ce sens n’est pas menée systématiquement, car la difficulté de 

déposer un brevet pour une nouvelle utilisation n’incite pas les chercheurs à se lancer dans de 

tels travaux, surtout dans le secteur privé8. Il en résulte que le monde médical se prive 

certainement de pistes très intéressantes. D’après James Love, si le financement de la 

recherche privée dépendait moins de l’incitation du marché grâce au régime de compensation, 

il sera plus facile de mener des études sur ces deuxièmes utilisations (communiqué de presse 

n°441).  

                                                 
7 D’après James Love, la moitié des médicaments utilisés aux Etats-Unis et dans l’Union Européenne sont utilisés à d’autres 
fins que celles pour lesquelles ils ont été fabriqués (communiqué de presse n°441) 
8 Le dépôt d’un nouveau brevet pour une deuxième utilisation est juridiquement possible, mais dans la pratique, les délais et 
le coût de l’opération dissuadent la plupart des entreprises de le faire.  
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  Nous notons une volonté nouvelle chez James Love d’attirer l’attention de ses 

compatriotes sur le financement de la recherche et la fixation des prix des médicaments dans 

leur pays. Au cours de cette année 2004, il a beaucoup insisté sur le fait que les médicaments 

sont plus chers aux Etats-Unis que dans les autres pays de l’OCDE, alors que le contribuable 

américain paie déjà une forte proportion de la recherche fondamentale, en raison de la part 

importante du PIB consacrée à ce poste. Il souhaite montrer que cette question des prix des 

médicaments concerne tout le monde, et pas seulement les pauvres du Sud. On peut y voir une 

stratégie pour sensibiliser l’opinion publique occidentale, dont nous avons déjà vue le poids 

quand il s’agit d’emporter une décision (procès de Pretoria, interdiction des OGM).  

 
En 2006, James Love continue de plaider pour un système de recherche et 

développement plus équilibré et qui s’intéresse davantage aux maladies très répandues et 

celles touchant uniquement le Sud. Ce faisant, et pour que son idée soit mieux reçue parmi les 

pays du Nord, il préconise un rééquilibrage du financement de la recherche entre le Nord et le 

Sud (communiqué de presse n°335). Avec Consumers International9, il souligne l’importance 

de l’innovation mais remarque que : 

 

L’innovation doit correspondre aux besoins réels. Elle est sans signification et sans

  intérêt si elle demeure inaccessible (communiqué de presse n°335) 

 

La position de James Love est très proche de celle préconisée par le Kenya et le Brésil 

dans la résolution qu’ils ont présentée à l’OMS10 (EB 117/ Conference paper n°3/Agenda 

Item 4.10). D’ailleurs les deux pays saluent l’engagement précoce des ONG dans cette 

question de refonte du système de recherche et développement : 

 

Il est admirable que les pays du Sud, les scientifiques et les ONG engagées dans la 

santé publique, aient fourni un leadership sur cette question (communiqué de presse 

n°336). 

 

                                                 
9 Forum d’associations de consommateurs, observateur à l’OMS depuis 2006, et dont CPTech assure le Secrétariat 
10 Présentée au bureau exécutif de l’OMS en novembre 2005, la résolution a été examinée par l’Assemblée Mondiale de la 
Santé en janvier 2006 seulement, à la suite de divergences entre membres de l’OMS. L’Assemblée lui a réservé un accueil 
beaucoup plus favorable que le bureau exécutif. 
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La résolution soulignait que le système des brevets ne suffit pas à stimuler 

l’innovation : la preuve en est qu’il n’y a aucune recherche sur les maladies tropicales qui 

affectent pourtant des millions de patients. En revanche, la plupart des brevets qui sont 

déposés, y compris dans les pays développés, concernent des mee-too drugs, sans réelle 

innovation. Le Kenya et le Brésil préconisent donc un système où l’innovation serait stimulée 

par plusieurs mécanismes, œuvrant de concert. Les deux pays souhaitent la mise en place de 

plusieurs mécanismes, « chacun avec leurs forces et leurs faiblesses avec des cadres 

institutionnels culturels et sociaux différents » (communiqué de presse n°323)11. Les deux 

pays s’appuient sur un rapport du PNUD de 2005 qui a souligné que l’Accord sur les ADPIC 

et les dispositions ADPIC+ contenues dans les accords bilatéraux, ne permettaient pas un 

équilibre entre les intérêts des détenteurs de technologie et l’intérêt public (communiqué de 

presse n°333). En mars 2006, CPTech adresse une lettre à l’OMS, soulignant qu’il convient 

de réconcilier le besoin d’accéder aux connaissances nouvelles, et la nécessité de stimuler 

l’innovation. CPTech demande de considérer la recherche médicale sous l’angle de la santé 

publique, plutôt qu’avec une optique purement commerciale (communiqué de presse n°348). 

Pourtant d’autres membres de la communauté ne partagent pas cet enthousiasme à propos de 

l’OMS. Ellen t’Hoen (MSF), invitée à un colloque intitulé « Le rapport du CIPIH, et après ? » 

(mai 2006), indique que, selon elle, « il existe un fossé entre les déclarations et la réalité du 

terrain ». Elle souligne que de grandes choses peuvent être réalisées mais se demande 

si « l’OMS aura assez d’estomac pour mener cela à bien » car ajoute-t-elle « nous ne voyons 

pas de leadership qui se dégage » (communiqué de presse n°363). Toujours au mois de mai, 

Ellen t’Hoen publie un article dans le Financial Times de New York où elle explique que le 

système actuel, conduit par les perspectives de profits, n’arrive pas à fixer de priorités pour la 

recherche qui correspondent aux réalités du terrain. Cela conduit à négliger des maladies 

répandues mais présentes uniquement dans les pays pauvres. Mais d’après elle, les patients 

des pays développés y perdent aussi, car ce système n’incite pas à distribuer les sommes 

engagées dans la recherche d’une façon proportionnelle aux besoins médicaux (communiqué 

de presse n°366).  

 

En conclusion, il est très important de souligner que l’Assemblée Mondiale pour la 

Santé a approuvé que des incitations alternatives au système des brevets soient appliquées 

                                                 
11 Le communiqué de presse n’entre pas dans les détails. Mais nous voyons qu’un mouvement se dessine très clairement en 
faveur de l’élaboration de nouveaux mécanismes de financement de la recherche.  
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pour stimuler l’innovation (communiqué de presse n°388). D’après James Love, cette victoire 

a été obtenue entre autres, par le Brésil et le Kenya qui : 

 

ont fait pression  sur les Etats membres pour qu’ils acceptent un nouveau cadre pour 

la recherche globale destinée aux pays pauvres et aux communautés. Le mot a refroidi 

certains États mais ils se sont mis d’accord pour prévoir de nouvelles incitations, en 

plus de la protection de la propriété intellectuelle (communiqué de presse n°388) 

 

Toujours d’après James Love, cette résolution a été obtenue en fusionnant deux 

documents : la résolution présentée par le Kenya et le Brésil, et le rapport de la CIPIH 

(communiqué de presse n°388). C’est une belle victoire pour la communauté quand on sait 

que ces deux documents comportent des éléments importants qui ont toujours été défendus 

par ses membres.  

 

En mai 2006, James Love présente à l’OMS un projet destiné à stimuler la recherche. 

D’après lui, seul un fond indépendant permettrait d’allouer une somme importante à une 

réelle innovation qui corresponde non pas aux incitations du marché, mais à de véritables 

besoins ressentis sur le terrain. Il faudrait que ce fond soir suffisamment important pour 

rémunérer une invention et développer un produit. James Love imagine ce mécanisme comme 

complémentaire du R&D Treaty (adopté par l’OMS en 2006), dont il viendrait renforcer les 

effets : 

 

Ensemble, le fond et le traité sur la recherche et le développement dans le domaine 

médical dessinent de bonnes perspectives pour répondre aux droits humains 

(communiqué de presse n°362). 

 

Cette idée est approuvée par le Prix Nobel d’économie, Joseph Stiglitz, qui rédige un 

article en septembre 2006, en recommandant de décerner des prix et non des brevets 

(communiqué de presse n°380). Cette idée d’attribuer des prix (alloués sous forme de sommes 

d’argent) est reprise par James Love dans ses propositions de mécanismes alternatifs. Cette 

année 2006 se termine bien pour les membres de notre communauté. Cependant certains sont 

sceptiques quant à la concrétisation de ces bonnes intentions. A la suite de Ellen t’Hoen 

(MSF), Oxfam émet quelques doutes : 
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Cette déclaration sera inutile pour les PED tant que les pays développés 

n’accorderont pas leurs actions à leurs discours (communiqué de presse n°390) 

 

Mais James Love balaie ce scepticisme en avançant une idée-force : il faut mettre sur 

pied un système d’incitation à la recherche qui soit indépendant du marché : 

 

Pour que cela se concrétise (l’accès aux médicaments), nous devons aller vers de 

nouveaux paradigmes en matière de management des droits de propriété intellectuelle 

et de soutien à la recherche. Plus important, nous devons briser le lien entre le prix 

des médicaments et l’incitation à la recherche. Cela est possible maintenant et nous 

devons faire en sorte que cela arrive (communiqué de presse n°390). 

 

Section 2. Transfert de technologie 

Une autre question importante liée au financement de la recherche est le transfert de 

technologie. C’est un point capital, car, de ce transfert, dépend la capacité des pays à se 

développer. L’une des idées contenues en filigrane dans les écrits des experts de la 

communauté est que, si ce transfert ne s’effectue pas, cela hypothèquera gravement le 

développement des pays du Sud. Mais il va de soi également que ce transfert dépend de 

l’aménagement des systèmes de propriété intellectuelle, d’où l’importance déjà soulignée par 

les experts, d’adopter un système adapté aux objectifs que le pays poursuit.  

 

Notons que, malgré le caractère central de cette question, nous avons trouvé très peu 

d’articles consacrés à ce thème. Cela peut paraître a priori surprenant mais s’explique : deux 

des experts, James Love et Carlos Correa ont été très actifs concernant le transfert de 

technologie durant la période étudiée : Carlos Correa a été invité à faire partie de la 

Commission créée en 2004 par l’OMS sur la propriété intellectuelle, l’innovation et la santé 

publique (CIPIH). James Love a milité pour l’adoption à l’OMPI du traité A2k (Access to 

Knowledge), par le biais notamment d’organisation de conférences entre scientifiques, 

parlementaires et ONG12. Bref, leur activité a été réelle mais ne s’est pas traduite par la 

rédaction d’articles ou de communiqués de presse. Or l’étude de ce type de documents a été le 

moyen que nous avons choisi pour étudier les idées de la communauté. Simplement, il nous 

sera plus difficile d’examiner en détail les idées défendues par les experts, nous passerons 

                                                 
12 Ces réunions ont été organisées entre 2004 et 2006, avec la collaboration de TACD et la civil society coalition 
(CSC). 
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donc rapidement sur une étude d’articles pour nous attacher ensuite aux évènements qui ont 

jalonné la prise en compte de ce thème par les organisations internationales. En ce qui 

concerne les autres experts de la communauté, précisons qu’ils font souvent référence au 

transfert de technologie comme à un point capital mais n’entrent pas dans les détails. Nous 

formulons l’hypothèse qu’étant donné le caractère très sensible de ces questions, ils ont sans 

doute préféré communiquer de façon moins ouverte que sur d’autres thèmes.  

 

Nous relevons que Carlos Correa s’est surtout investi au début de la période (jusqu’en 

2005) où il rédige deux rapports pour le compte de South Centre. Il consacrera la deuxième 

partie de la période aux travaux de la Commission CIPIH. Nous reviendrons également sur 

deux articles de Graham Dutfield (Dutfield, 2003) et de Frederick Abbott (Abbott, 2003).  

 

1. Les conseils de la communauté aux délégués du Sud 

Comme nous l’avons indiqué, Carlos Correa est l’auteur de deux rapports publiés en 

2002 (avec Sisule Musungu de South Centre) et 2005. Ces rapports ne s’adressent pas à 

l’OMPI ni à l’OMC mais aux délégués des pays du Sud qu’il exhorte à défendre de façon plus 

coordonnée leurs intérêts auprès des deux forums. Selon lui en effet les pays du Sud qui ont 

réussi à faire entendre leur voix à l’OMC sur la question de l’accès aux médicaments ne font 

pas suffisamment le lien entre l’attitude des pays développés à l’OMC et à l’OMPI alors 

qu’elle relève selon lui de la même logique. Selon lui, le système des brevets vise l’expansion 

du commerce international et non pas la diffusion de l’innovation (Correa, Musungu, 2002). 

En effet l’OMPI est considéré comme une organisation ayant peu de capacité à faire appliquer 

ses décisions et qui s’est spécialisé dans l’assistance technique. Or selon les auteurs, 

l’assistance technique peut être un moyen de conformer les pays aux normes édictées par 

ailleurs, notamment par l’OMC (cet avis est celui de la plupart des ONG, comme nous l’avons 

vu à la lecture de leurs communiqués de presse). Ils reprochent à l’OMPI « d’avoir 

constamment cherché à consolider son image d’organe hautement technique pour éloigner se 

son arène la plus grande partie des débats politiques et économiques sur les droits de 

propriété intellectuelle » et que « cette division du travail n’aurait pas été possible si les pays 

en développement avaient traité la propriété intellectuelle de façon plus cohérente à l’OMPI 

et à l’OMC » (Correa, Musungu ; 2002). Cette unité est la seule façon pour les pays en 

développement selon Correa de s’assurer que l’OMPI (plus ouverte aux revendications des 

pays du Sud que l’OMC) édicte des normes en matière de transfert de technologie qui soient 

favorables au développement (Correa, 2005). Surtout le Professeur Correa demande au groupe 
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de travail sur le transfert de technologie de l’OMPI de s’interroger sur le lien réel entre 

protection intellectuelle et innovation car selon lui, le projet d’harmonisation des brevets visé 

par l’Organisation exige de fortes restructurations économiques et sociales. Selon lui cette 

harmonisation conduira les tenants de la technologie à diffuser leur innovation par le biais 

d’échanges commerciaux ou grâce à l’instauration de filiales à l’étranger. Il craint qu’une  

forte protection de l’innovation par un système de brevets consolidé ne conduise à  

l’expansion du commerce et non à la diffusion des connaissances et procédés techniques.  

 

Carlos Correa considère que les négociations prévues à l’OMPI (droit des brevets, 

traité de coopération en matière de brevets et traité du droit matériel du brevet) sont orientées 

de façon à établir un cadre juridique pour la création d’un brevet international. Cela aura pour 

effet selon lui de limiter davantage la marge de manœuvre laissée aux gouvernements pour 

déterminer ce qui peut être breveté et d’après les critères de cette brevetabilité. Le Professeur 

Correa invite donc les pays du Sud à envisager la question du transfert de technologie en la 

reliant aux effets cumulés de l’ensemble des accords de l’OMC. Il termine en les exhortant à 

demander des contreparties en matière de transfert de technologie ou à rejeter les accords qui 

leur sont proposés (Correa, 2005).  

 

Graham Dutfield et Frederick Abbott s’intéressent également à cette question de 

transfert de technologie. Ils ont choisi un angle d’attaque différent en conseillant aux pays du 

Sud de se doter d’un Office des brevets le plus compétent possible. L’idée est que les pays 

disposent d’un outil qui leur permette concrètement d’accompagner leur politique en matière 

de propriété intellectuelle et qu’ils soient capables et d’harmoniser certaines pratiques afin 

d’éviter les tâches redondantes. C’est une façon de retirer certains avantages d’une 

harmonisation maîtrisée afin de ne pas subir totalement le projet d’harmonisation tel qu’il est 

prévu à l’OMPI.   

 

2. Les avantages d’un Office des brevets 

D’après Dutfield, l’Accord sur les ADPIC est destiné à promouvoir des objectifs de 

politique publique, dont la nature est laissée à la discrétion des gouvernements. Il souligne 

que, selon lui, l’Accord sur les ADPIC n’est pas seulement prévu pour offrir une protection 

légale contre la contrefaçon mais, plus encore, pour stimuler l’avancée technologique (p 47). 

Il prévient que le développement technologique doit être précédé de certains aménagements, 

comme l’instauration d’une autorité compétente en matière de brevets. Dans les pays du Sud, 
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le manque de personnel qualifié pour juger de la qualité d’un brevet pose un sérieux 

problème : de trop nombreux dossiers ne sont pas examinés, notamment dans les secteurs 

technologiques les plus avancés. Par ailleurs, ce manque d’expertise peut conduire les 

examinateurs à accorder trop facilement un brevet, pour des produits ou des processus dont le 

niveau d’innovation laisse à désirer. Cette pratique augmente le coût de fabrication de 

nombreux produits qui auraient pu tomber dans le domaine public. Pour y remédier, Graham 

Dutfield préconise trois orientations : regrouper des compétences et des moyens financiers 

avec les pays voisins pour créer un office régional des brevets ; opter pour un système 

d’enregistrement sans examen pour certains secteurs ; accepter de travailler à partir 

d’évaluations produites à l’étranger, lorsque les moyens humains et techniques manquent pour 

fournir une expertise de qualité.  

 
Frederick Abbott s’est intéressé également à cette question. Selon lui, ce transfert est 

grandement désiré par les pays en développement (l’Accord sur les ADPIC préconise 

d’ailleurs que l’instauration d’un système de brevets doit s’accompagner d’un transfert de 

technologie dans les domaines technologiques, en direction des pays du Sud, où les 

entreprises occidentales souhaitent vendre leurs produits). Frederick Abbott rappelle que 

chaque économie dépend de l’accès à la technologie, cet accès déterminant son niveau de 

développement. Selon lui, il convient que les pays en développement se dotent d’une autorité 

réellement compétente en matière de propriété intellectuelle, afin que les brevets délivrés 

puissent contribuer à ce décollage technologique. Frederick Abbott invite donc les 

gouvernements à veiller à doter leur pays d’une instance spécialisée en la matière, avec du 

personnel formé à l’examen des brevets. L’auteur ne sous-estime pas les difficultés d’une telle 

entreprise : conscient du manque de moyens et de connaissances de beaucoup de pays 

concernés, il préconise une coopération régionale dont la forme la plus aboutie est, selon lui, 

un processus harmonisé de transfert de technologie. Cependant il juge plus réaliste de se 

tourner vers deux stratégies différentes : construire une capacité nationale en obligeant par 

exemple les multinationales à coopérer avec une entreprise locale (en octroyant une licence) 

au lieu d’implanter une filiale dans le pays. Cette stratégie peut être acceptée par une firme 

puissante si cela lui permet de gagner des parts de marchés. Mais pour cela, il est nécessaire 

d’avoir une autorité compétente et d’être sûr que les pays limitrophes adopteront la même 

stratégie, d’où la nécessité d’une entente au niveau régional (en cela, il rejoint la position de 

Graham Dutfield). La deuxième stratégie consiste à favoriser le transfert de technologie entre 

la filiale d’un groupe multinational et une entreprise locale, sous le contrôle de la 
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multinationale. Par ailleurs, Frederick Abbott rappelle l’importance de faire en sorte que le 

domaine public s’étende et que le partage de l’information augmente. Pour cela, il faut veiller 

à ne pas délivrer des brevets abusifs, pour des produits qui ne sont pas réellement innovants13. 

Enfin, il estime qu’il n’y aura aucune amélioration de la situation sans « capacity building », 

sans préciser toutefois s’il attend que cet apprentissage soit dispensé par une organisation 

internationale ou par une structure de la société civile, ou par les deux (Abbott, 2003).  

 

Le dépôt en 2004 à l’OMPI de l’Agenda pour le développement a permis aux pays 

membres de discuter concrètement des politiques à mettre en place pour favoriser le transfert 

de technologie. Le Brésil est également à l’origine du dépôt en 2005 à l’OMPI du traité 

Access to Knowledge (A2k). Ce traité affirme que le transfert de technologie doit être un des 

objectifs de la propriété intellectuelle. D’après les ONG, leur action a également été 

déterminante.  

 

3. Le traité A2k (access to knowledge) 

Le traité « Access to knowledge » (A2k) est présenté par CPTech comme étant une de 

ses initiatives. De fait, il reprend les principales orientations développées par James Love. 

Cette réussite a été remportée à la suite d’une série d’opérations menées en direction de 

l’OMPI. Comme l’explique James Love dans un article de Vacarme14, les ONG ont tout 

d’abord décidé d’investir plus largement le forum de l’OMPI en créant une coalition d’ONG, 

la Civil Society Coalition (CSC), afin de permettre à de petites ONG d’être accréditées et 

d’assister à certaines réunions. Leur tâche a été facilitée par le fait que l’OMPI est plus 

ouverte que l’OMC, par exemple, à la société civile. D’après James Love, les ONG du Sud, 

brésiliennes notamment, ont souvent fait entendre leurs positions favorables à une plus grande 

ouverture à la société civile à cette époque et cela a été suivi d’effet. Puis, les ONG ont essayé 

de faire avancer les choses sur des thèmes qui peuvent être considérés à première vue comme 

subalternes mais qui avaient l’avantage de ne pas soulever de fortes oppositions : demande 

d’un traité relatif au droit des non-voyants, un autre pour aménager des droits minimums en 

matière d’éducation à distance. La volonté des ONG était que la prise en compte de ces 

thèmes conduise l’Organisation à une prise de conscience plus globale : par exemple si les 

Membres prenaient conscience de la nécessité d’une dérogation en termes de droits de 

reproduction pour les non-voyants, ils pourraient être amenés plus facilement à réfléchir à la 

                                                 
13 d’où l’importance d’avoir une autorité compétente et du personnel qualifié 
14 Vacarme, n°34, Hiver 2006 
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nécessité de dérogations dans d’autres domaines. Une autre idée sous-jacente était de conduire 

l’OMPI à faire valoir les droits de certains groupes de consommateurs, afin de contrebalancer 

quelque peu les droits des détenteurs de brevets. En 2003, l’OMPI a accepté la proposition de 

nos ONG d’organiser une réunion sur les incitations à créer des biens publics. La réunion a 

été annulée au dernier moment, en raison de l’opposition manifestée par Microsoft et le 

bureau américain pour les brevets et les marques (UPSTO). Cette initiative a provoqué le 

mécontentement de plusieurs personnes, y compris celles qui étaient jusque-là peu intéressées 

par ces questions. Là encore on voit que la scandalisation qui accompagne souvent les 

initiatives de nos ONG (orchestrée ou involontaire, comme c’est le cas ici) porte des fruits, 

même de façon différée. A la suite de cette annulation, les ONG ont décidé d’organiser elles-

mêmes la réunion, qui s’est tenue à Lisbonne à l’automne 2003. Cette réunion a été organisée 

par le Transatlantic Consumer Dialogue (TACD) et Consumers international (CI) et a réuni 

des délégués des pays du Nord et du Sud, des industriels, des universitaires, des représentants 

de l’OMPI. En septembre 2004, la coalition a organisé une réunion, conviant plusieurs 

centaines d’universitaires, de scientifiques, des délégués nationaux, des représentants 

d’organisations internationales, dont l’OMPI. Cette réunion a débouché sur une déclaration 

intitulée « Le futur de l’OMPI ». Cette déclaration a été signée quelques semaines après que 

l’Argentine et le Brésil aient déposé leur Agenda pour le Développement à l’OMPI, en 

octobre 2004.  D’après James Love, cette déclaration a permis aux pays soutenant l’Agenda 

pour le Développement de voir leurs positions confortées à l’OMPI (en raison du nombre de 

signatures prestigieuses) et a contribué à ce que l’Agenda soit inscrit à l’ordre du jour de 

l’Organisation. Suite à ce succès, les signataires de la Déclaration ont décidé de prolonger 

leurs réflexions à propos d’un traité portant sur l’accès à la connaissance : l’Agenda pour le 

développement y faisait référence, mais sans entrer dans le détail. Entre février et mai 2005, 

CPTech, TWN et la Fédération Internationale des Bibliothèques ont réfléchi à la première 

mouture d’un texte qui pouvait devenir un traité sur l’accès à la connaissance. Ce projet de 

traité s’inscrit dans une revendication plus large de respect des droits humains. Le texte 

souligne que les pratiques en matière de droits de propriété intellectuelle empêche des 

millions d’individus d’avoir accès à des traitements médicaux, qu’ils entraînent des coûts 

inutilement élevés dans tous les domaines économiques (ils agissent comme une pratique 

anticoncurrentielle), qu’ils entravent l’accès à la connaissance, à la technologie et à 

l’éducation. Enfin, le traité souligne qu’une des conséquences néfastes de l’aménagement des 

droits de propriété intellectuelle est de ralentir l’accès au domaine public et de gêner de ce fait 
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la mise à disposition de plusieurs informations, éléments de connaissances ou innovations 

essentielles.  

 

Certes, ce texte n’est qu’un projet mais il bénéficie d’un contexte favorable, car 

plusieurs initiatives menées au même moment rejoignent les préoccupations des défenseurs de 

l’aménagement des droits de propriété intellectuelle. En mai 2006, un appel est lancé par une 

autre coalition d’ONG, le Drug for Neglected Diseases Initiative (DNDI)15. Là encore l’appel 

est signé par plusieurs centaines de scientifiques, ONG, hommes politiques et parlementaires. 

L’objet du texte est d’appeler à la création d’un cadre global pour la recherche dans des 

domaines essentiels come la santé ou l’éducation. Durant le mois de mai, l’OMS décide de 

créer un groupe  de travail intergouvernemental pour réfléchir à un plan d’action concernant 

la santé publique et l’innovation. En décembre 2006, ce groupe dévoile les grandes lignes de 

sa stratégie. 

 

D’après les communiqués de presse trouvés sur le site de CPTech, plusieurs ONG du 

réseau ont été très actives dans la signature du traité A2k : CPTech, MSF, GRAIN, TWN, 

ICTSD. Ils étaient rejoints par la Civil Society Coalition, composée de nombreuses ONG du 

Sud (Inde, Afrique, Malaisie). Les thèmes de spécialisation de ces ONG sont : la défense des 

malades (nombreuses organisations de défense des malades du SIDA) et la défense des 

consommateurs. Parmi les ONG du réseau faisant partie de la Civil Society Coalition, on 

relève Act Up, Essential Action, HAI, TWN, TAC.  

 

Section 3. Le rapport de la Commission sur les Droits de Propriété Intellectuelle, l’Innovation 

et la Santé Publique (CIPIH 

 

A partir de 2005 à l’OMS, un groupe d’experts planche sur un système de propriété 

intellectuelle alternatif à celui des brevets. C’est à la suite d’une résolution déposée par le 

Kenya en novembre 2005 (et soutenue par le Brésil) qu’une tel groupe a été constitué. Le 

Kenya soulignait dans sa résolution que les trois quarts des brevets ne couronnaient pas de 

                                                 
15 Le DNDI est une initiative lancée en 2003 par Bernard Pécoul, ancien directeur de MSF, et qui est destiné à engager des 
programmes de recherche sur les maladies négligées. DNDI bénéficie du soutien de MSF, de la Oswaldo Cruz Foundation 
(Brésil), de l’Indian Council of Medical Research, de l’Institut Pasteur, du Ministère de la Santé malaisien, du Kenya 
Medical Research Institute. DNDI installe une collaboration entre plusieurs instituts de recherche à travers le 
monde. L’initiative a permis en 2007 de mettre au point un médicament anti-paludique, avec l’aide de Sanofi-Aventis (cf 
www.  dndi.org).   
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véritable invention. S’appuyant sur ce constat, le Kenya demande au Directeur Général de 

l’OMS :  

1. De composer un groupe de travail avec les membres intéressés pour étudier la 

proposition d’établir un cadre global fondé sur les besoins pour soutenir la recherche.  

2. De s’assurer que les accords commerciaux bilatéraux, régionaux ou multilatéraux 

ne menacent pas les flexibilités de l’Accord sur les ADPIC 

3. De suggérer un système alternatif de protection de la propriété intellectuelle et un 

plan pour améliorer l’accès aux médicaments essentiels (communiqué de presse 

n°333) 

Précisions que Carlos Correa faisait partie de cette Commission, et que James Love a 

été auditionné. En mai 2006, l’OMS s’est réunit pour discuter des conclusions de ce groupe 

d’experts. Le rapport préconise notamment que l’OMS, en collaboration avec l’OMPI et 

d’autres organisations internationales, renseigne une banque de données sur les brevets afin de 

lever d’éventuelles incertitudes sur le statut d’un brevet dans un pays qui souhaite introduire 

une licence obligatoire. Le rapport souligne en outre que le processus d’harmonisation des 

brevets ne convient pas aux besoins actuels des pays en développement. Dans le même temps, 

il recommande aux gouvernements des pays du Sud et aux institutions régulatrices de soutenir 

les initiatives alternatives adaptées aux besoins des pays  qui permettent de mieux exploiter 

les avantages comparatifs, évite la duplication et favorisent le partage de l’information 

(communiqué de presse n°352). 

 

En décembre 2006, le groupe de travail de l’OMS en charge de la propriété 

intellectuelle, de l’innovation et de la santé publique, débute son activité. Sa première session 

doit permettre de dévoiler les grands axes qu’il prévoit de suivre dans les années qui suivent. 

Ainsi le groupe se propose d’identifier les lacunes qui empêchent la recherche de s’occuper 

activement des maladies touchant uniquement les populations du Sud. Le plan d’action 

prévoit d’encourager les pays du Nord et du Sud à établir un ordre de priorité pour 

l’innovation de façon coordonnée. De même, il souhaite encourager les pays du Sud à définir 

des stratégies explicites en ce qui concerne la recherche médicale. En matière de renforcement 

des capacités d’innovation, le groupe envisage de lancer une politique des brevets et des 

licences assurant un large accès aux innovations capitales en matière de santé publique. Il 
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envisage de diffuser les meilleures pratiques en matière d’innovation observées dans les PED. 

Pour mener à bien ces tâches, le groupe fonde beaucoup d’espoirs sur une coopération Nord-

Sud, notamment en matière de transfert de technologie en ce qui concerne la découverte des 

médicaments, les produits de diagnostic, la fabrication et la règlementation des produits 

pharmaceutiques. Il faut pour cela que les pays développés s’engagent à respecter l’article 

66.2 de l’Accord sur les ADPIC, qui incite à favoriser le transfert de technologie. Le groupe 

de travail est modeste dans ses ambitions et souligne que ce respect devrait au moins être 

effectif en matière de transfert lié la santé publique. Enfin, concernant la gestion des droits de 

propriété intellectuelle, le groupe appelle à envisager de nouveaux systèmes d’incitation à la 

recherche, il souhaite renforcer la formation à la gestion de la propriété intellectuelle et 

encourager l’indépendance entre les services nationaux de réglementation des produits 

sanitaires et les offices de propriété intellectuelle (A/PHI/IGWG/1/5, 8 décembre 2006). 

 

A propos du financement de la recherche médicale, nous remarquons un consensus 

entre James Love et Frederick Abbott pour recommander la création d’un prix couronnant une 

réelle innovation, qui réponde aux besoins de la société. James Love émerge dans ces 

discussions car il est celui qui a réfléchit le plus à une formule alternative. Il connaît les 

arguments que l’industrie va lui opposer et il essaie de les contrer (coût financier pour le 

secteur privé, viabilité du projet, rémunération des détenteurs de brevets). De leur côté, MSF 

et Oxfam émettent des doutes sur les chances d’un tel projet de voir le jour et d’être appliqué 

par les instances compétentes. On voit là une note dissonante au sein de la communauté. Mais 

soulignons que ces réserves émises ne sont pas une expertise, simplement des doutes qui ne 

visent pas la validité du projet défendu, mais la mauvaise volonté supposée des instances 

dirigeantes.  

 

Section 4. Les étapes du processus d’évolution politique 

Le thème des dispositifs d’incitation à l’innovation est celui où l’influence de la 

communauté est la plus évidente tant il est vrai que l’inclusion des membres de la 

communauté dans les cercles proches de la décision est nette. D’une part les prosopographies 

des membres de la communauté indiquent des liens forts avec l’OMS. D’autre part au niveau 

des idées, rappelons que l’existence d’un lien entre prix des médicaments et brevets a été 

l’antienne de la communauté et du réseau pendant des années et que c’est seulement en 2005 

qu’elle est reconnue officiellement (par une résolution de l’OMS).  
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1. Innovation politique  

En matière de financement de la recherche médicale, l’innovation est évidente puisque 

les experts préconisent de rompre avec les vieilles habitudes et de fixer un système de 

rémunération qui s’intéresse au bénéfice que pourra retirer la société dans son ensemble (idée 

d’accorder un prix en fonction du caractère essentiel des traitements). On note également que 

l’idée d’avoir recours à un « prix » est très novatrice et diffère largement du système de 

rémunération traditionnel, qui passait par un brevet.  

 

De façon plus générale, on constate que la communauté a contribué à faire passer 

l’argument qui consiste à douter que le système de propriété intellectuelle soit suffisant pour 

stimuler l’innovation. On se souvient que nous avions vu, lors de l’étude des valeurs du réseau  

(chapitre 3) que c’était une idée défendue de longue date par les ONG. Mais jusqu’en 2005, 

elle ne semblait guère écoutée.  

 

2. Diffusion  

En ce qui concerne la diffusion, nous savons que James Love et les ONG travaillant 

avec CPTech adressent très souvent aux décideurs leur position à propos des débats qui se 

déroulent, soit au sein d’une organisation internationale (OMS, OMC, OMPI), soit au 

Congrès américain. Le délégué américain pour le commerce est le destinataire privilégié de 

leurs missives. Par ailleurs, CPTech est observateur à l’OMPI (caractéristique qu’il partage 

avec TWN). James Love et Martin Khor ont eu l’occasion de présenter leurs idées à la tribune 

de l’OMPI, de même que Ellen t’Hoen de MSF (en ce qui concerne le thème de la diffusion 

de l’innovation). Nous estimons que ces trois personnes ont joué un rôle dans la diffusion des 

idées de la communauté à l’OMPI et à l’OMS (où James Love et Ellen t’Hoen ont également 

eu l’occasion de présenter leurs positions en 2006, dans le cadre de la commission CIPIH).  

Par ailleurs, nous avons vu que le Kenya et le Brésil étaient derrière la résolution 113 

déposée à l’OMS. Nous ne savons pas exactement comment a démarré leur collaboration mais 

nous savons que les deux pays participent à South Centre (où travaille Carlos Correa). En 

outre, nous remarquons un changement d’attitude de l’OMS depuis 2005, année où 

l’organisation internationale semble s’ouvrir davantage aux idées de la communauté. 

Rappelons que c’est à cette date que Cécilia Oh (qui avait longtemps travaillé à TWN avec 

Martin Khor) rejoint l’OMS, précisément le Département des médicaments essentiels. 

Ajoutons que Carlos Correa fait partie de la Commission créée par l’OMS en 2006 sur la 
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propriété intellectuelle, l’innovation et la santé publique, suite à la publication du rapport de la 

CIPIH16. On comprend donc comment les idées de la communauté ont été diffusées à l’OMS.  

 

3. Institutionnalisation des idées  

En ce qui concerne l’activité de l’OMPI, on note qu’en mai 2005, l’Organisation a 

proposé un séminaire international sur la propriété intellectuelle, ouvert à toutes les parties 

(scientifiques, organisations internationales, parlementaires, ONG). A la même période, 

l’OMPI décide de créer un Comité provisoire destiné à étudier les propositions relatives à un 

plan d’action sur le développement (PCDA). Concrètement, ce Comité est chargé d’examiner 

les propositions adressées à l’OMPI lors du dépôt en 2004 de l’Agenda pour le 

Développement. On remarque, à partir de 2006, un changement notable dans la prise en 

compte du transfert de technologie. Ainsi, c’est à partir de 2006 que plusieurs réunions du 

Comité provisoire (PCDA) sont organisées. Mais en 2007, on s’aperçoit que le rythme 

s’accélère. En 2007 également, le Comité doit présenter à l’Assemblée Générale de l’OMPI 

son plan d’action en matière de développement. Une des directions retenues est d’étudier les 

coûts et avantages entraînés par la propriété intellectuelle sur des économies peu développées. 

L’OMPI suit en cela les injonctions de la communauté (puisque cette idée est défendue de 

longue date) mais on remarque qu’elle respecte également les souhaits des pays du Sud.  

Nous avons déjà noté que l’OMS est l’organisation qui semble être le plus perméable 

aux idées de la communauté. Elle a intégré plusieurs idées-phare des experts, notamment 

entre 2005 et 2006. Nous en relevons trois principales : 

1) Le système de propriété intellectuelle n’a pas réussi à favoriser la recherche de 

médicaments essentiels.  

2) Il faut parvenir à un meilleur transfert des connaissances. 

3) Des incitations alternatives aux brevets doivent être appliquées pour stimuler 

l’innovation. 

 

C’est en 2005 que l’OMS s’ouvre davantage aux idées de la communauté concernant 

le financement de la recherche médicale. La résolution de l’Assemblée Mondiale de la Santé 

de 2005 souligne qu’une façon de rendre les systèmes de santé plus efficaces serait de 

soutenir le développement de médicaments essentiels et d’encourager le partenariat public-

                                                 
16 Cet élément d’information pourrait être également repris à la rubrique « institutionalisation » puisque cette 
nomination témoigne de l’intégration des experts de la communauté dans le cercle très fermé des hommes 
d’influence.  
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privé, notamment entre pays au niveau de revenus très inégaux. L’Assemblée invite les pays à 

établir des mécanismes pour un meilleur transfert des connaissances, par exemple établir un 

centre de liaison des registres des essais cliniques (afin d’éviter que plusieurs équipes de 

recherche ne répètent les mêmes essais, faute d’informations sur les travaux réalisés par 

d’autres équipes) (EB 115/30 du 17 janvier 2005).   La résolution reconnaît que : 

 

la recherche est un élément essentiel mais insuffisamment reconnu (qui a un rôle à 

jouer) pour renforcer les systèmes de santé, améliorer la répartition équitable des 

services de santé de qualité et favoriser le développement humain (EB 115/30). 

 

 

Conclusion 

Nous remarquons la rapidité avec laquelle les idées relatives au financement de la 

recherche médicale et au transfert de technologie se sont diffusées dans les forums des 

organisations internationales : en gros entre 2003 et 2006. Nous notons qu’en 200717, le 

rythme des réunions consacrées au transfert de technologie à l’OMPI s’accélère encore. Cela 

signifie que le rythme d’une campagne ne peut pas être régulier et qu’en la matière, il existe 

certainement un effet d’entraînement, les évènements se précipitant une fois que le terrain est 

« perméable » à certaines idées.  

Plus largement on voit la façon dont les idées novatrices se frayent un chemin vers les 

cercles de décision. On note la bonne inclusion des experts (existence de liens forts entre la 

communauté et l’OMS), l’impact d’une idée qui commence à faire son chemin (l’idée que le 

système classique des brevets ne suffit peut être pas à stimuler à lui seul l’innovation) et 

également l’apport décisif de certains Etats qui réussissent à peser (le Kenya  et le Brésil). 

 

Nous allons étudier maintenant l’action de la communauté dans un forum (l’OMPI) où 

elle est moins introduite, et plus particulièrement au sein d’un Département nouvellement créé 

(l’Inter-governmental Committee, créé en 2001) où les pays du Sud ont pu exprimer leurs 

préférences concernant la protection de la biodiversité.   

 

 

 

                                                 
17 Soit après la période que nous étudions.  
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Chapitre 6: L’expertise des ONG en matière de lutte contre la biopiraterie  
 
 

En matière de lutte contre la biopiraterie, les experts de la communauté se sont 

attachés principalement à conseiller les pays du Sud qui souhaitaient se doter d’un système 

efficace de protection de la connaissance traditionnelle et de la biodiversité. Ces pays 

cherchaient en effet à se prémunir contre deux formes de piratage : a) celle visant la 

connaissance des plantes dont les vertus nutritives ou curatives intéressent les industries 

pharmaceutique ou agro-alimentaire ; b) celle détournant les motifs traditionnels (artistiques 

ou religieux) à des fins commerciales (dans les domaines de la mode vestimentaire de 

l’illustration, etc). La question est délicate à trancher pour les pays du Sud qui doivent trouver 

un seuil de protection efficace mais compatible avec leur volonté de tirer bénéfice de leurs 

richesses naturelles. Cette préoccupation, couplée avec les lacunes de plusieurs délégués du 

Sud en matière de propriété intellectuelle, explique que les experts de la Communauté aient 

consacré plusieurs de leurs travaux à ce thème.  

 

Les rapports entretenus par les experts de la communauté et les ONG du réseau tant 

avec les pays du Nord que ceux du Sud et que nous avons étudiés lors de notre étude ont bien 

montré la connivence qui existe entre les acteurs non étatiques et les pays du « troisième 

monde » (que ce soient les géants du Sud ou les pays en développement). Le conseil à ces 

pays constitue une grande partie de l’activité des experts et des ONG car ces pays sont en 

demande. Cette position permet aux acteurs non étatiques qui n’ont pas de pouvoir de 

décision au sein des OIG  de peser sur l’élaboration des positions officielles et des politiques 

publiques. Les communautés épistémiques et les réseaux de plaidoyer tirent leur pouvoir de 

cette attente des pays du Sud et de celle des OIG, toujours à la recherche d’idées novatrices. 

 

Notons que le Département de l’OMPI où se sont tenues les négociations que nous 

avons suivies l’Intergovernmental Committee (IGC) créé en 2001 spécialement pour régler la 

question de la protection de la connaissance traditionnelle et de la biodiversité. Cela illustre 

bien selon nous le face à face qui existe en matière commerciale entre le Nord et le Sud. En 

effet comme nous l’avons dit précédemment, la notion de propriété intellectuelle a été 

inventée en Occident et reste difficile à appréhender pour certaines sociétés du Sud. Les pays 

du Sud sont néanmoins désireux d’exploiter leurs richesses naturelles et doivent pour cela se 

doter d’un système juridique qui les prémunirait contre les abus sans pour autant en maîtriser 

toutes els arcanes. La communauté épistémique que nous étudions issue principalement 
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d’ONG joue là un rôle de conseil et de capacity building en faveur des pays du Sud. Ajoutons 

que les ONG ont exprimé en 2009 une crainte de voir l’OMPI réduite à une activité de 

capacity building qui serait une façon de conformer les pays du Sud aux exigences dictées par 

l’OMC.  

 

Nous terminerons en précisant que la communauté n’entretient pas de liens 

particulièrement étroits avec l’OMPI comme cela peut être le cas avec l’OMS. Cependant 

nous notons que l’OMPI a modifié sa politique à l’égard des associations extérieures en 2004 

et que TWN a été accréditée auprès de l’OMPI en 2005.  

 
 

L’intérêt des ONG pour la biodiversité n’est pas nouveau (nous avons largement parlé 

d’ONG comme GRAIN ou ETC Group aux chapitres 1 et 2). Néanmoins ces deux ONG ne se 

retrouvent pas dans la communauté épistémique. En ce qui concerne les experts de la 

communauté, il faut remonter à l’initiative des Quakers que nous avons mentionnée au 

chapitre 2. Les Quakers en effet ont été les premiers à proposer des formations aux délégués 

des pays du Sud afin de les familiariser avec le concept de propriété intellectuelle (entre 1999 

et 2003). Dans ce cadre, ils ont demandé à plusieurs spécialistes d’intervenir, dont Carlos 

Correa, Graham Dutfield et Frederick Abbott. Suite à leur prestation, des rapports ont été 

édités. Ce programme des Quakers suvait l’actualité de l’OMC : cette période a été consacrée 

à l’interprétation de l’article 27.3(b) de l’Accord sur les ADPIC1, dont découlera 

l’aménagement du système de propriété intellectuelle. L’interprétation de cet article devait se 

dérouler de 1999 à 2002, elle s’est poursuivit au-delà et s’est enlisée. L’année 2001 a été 

marquée par la création à l’OMPI du Comité intergouvernemental  (Intergovernmental 

Committee, IGC). Pourtant, les pays placent leur confiance dans plusieurs instruments 

évoqués par les textes législatifs : les systèmes sui generis, le consentement préalable donné 

en connaissance de cause, sont les principaux. Les systèmes sui generis existent depuis de 

nombreuses années et ont été adoptés sous des formes diverses par plusieurs pays du Sud, afin 

de protéger les ressources naturelles et les connaissances traditionnelles. Les pays membres de 

l’OMPI ont été nombreux à se dire favorables à un partage d’expériences et à souhaiter que 

les pays déjà dotés de ce type de systèmes, les présentent à l’auditoire. Tous jugent qu’un 

système sui generis efficace s’appuie sur une base de données recensant les savoirs 

traditionnels (c’est une idée chère à Carlos Correa). La Communauté andine a malgré tout 

                                                 
1 Article qui autorise le brevetage du vivant 
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émis une réserve : la territorialité des lois de droits de propriété intellectuelle limitait leur 

efficacité, dans un environnement où les échanges commerciaux sont de plus en plus 

mondialisés. Elle a rejoint en cela une des craintes de la communauté épistémique (Correa, 

2001). Malgré l’unanimité pour souligner l’intérêt des systèmes sui generis, on remarque 

qu’en 2001, les délégués nationaux sont loin du consensus. Plusieurs groupes de pays 

avancent des solutions divergentes. L’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) propose une 

loi-type sur les droits communautaires et l’accès aux ressources biologiques, très remarquée 

par les ONG. Cette loi reconnaît aux communautés locales le droit de refuser l’accès à une 

ressource génétique ou un savoir traditionnel, si cet accès est de nature à porter préjudice à 

l’intégrité de leur patrimoine naturel et culturel. La loi invite en outre les Etats à veiller à ce 

que 50% au moins des recettes issues de l’exploitation des ressources naturelles ou des 

connaissances traditionnelles des communautés leur reviennent. Les pays africains demandent 

que la communauté internationale travaille à la définition commune des termes et des 

concepts relatifs aux ressources génétiques, aux connaissances traditionnelles et au folklore. 

Enfin, le GRULAC, qui regroupe plusieurs pays d’Amérique latine et des Caraïbes, propose 

plusieurs pistes alternatives aux brevets : les licences de plein droit (obligation de payer une 

redevance ou une contribution à un détenteur désigné par la législation) pour l’exploitation 

commerciale d’une forme d’expression culturelle traditionnelle ou autochtone, la lutte contre 

la concurrence déloyale, le recours aux indications géographiques2 pour protéger l’artisanat 

traditionnel, enfin simplifier les procédures d’enregistrement des dessins industriels pour les 

rendre accessible aux artisans et communautés locales3. Ce recours à des dispositions du droit 

d’auteur ne sera envisagé par les experts étudiés qu’en 2002. 

 

Section 1. L’aménagement du système de propriété intellectuelle 

En novembre 2001, Graham Dutfield publie dans la revue d’ICTSD, Bridges, un court 

article présentant succinctement aux pays du Sud les possibilités qui s’offrent à eux pour 

protéger les espèces végétales et les animaux au plus près de ce qu’ils considèrent comme 

acceptable4. D’après Dutfield, les pays en développement ne voient pas clairement comment 

l’Accord sur les ADPIC peut les aider à atteindre leurs objectifs de développement. D’après 

lui, ceci explique pourquoi la plupart n’ont pas adapté leur législation à l’époque où il écrit 

l’article (ou bien, les pays se sont bornés à interdire les brevets sur les plantes et les animaux).  

                                                 
2 Cette appellation est la désignation choisie par l’OMC pour un instrument juridique très proche de nos Appellations 
d’Origine Contrôlée (AOC). 
3 Cette possibilité d’enregistrer des dessins peut permettre aux communautés locales de protéger des motifs traditionnels.  
4 « Biotechnology and patents: what can developing countries do about article 27.3(b)?” 
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De façon très concrète, il conseille aux pays du Sud d’adopter un système de protection 

minimum. Ainsi, il recommande de ne pas breveter les gènes, ni même l’ADN naturel d’une 

plante, isolé par un moyen technique, au motif que ce procédé ne peut plus être considéré 

comme une innovation en raison de son utilisation déjà ancienne dans les pays du Nord. Il 

relève que les Membres de l’OMC ne peuvent pas exclure de la brevetabilité les inventions 

biotechnologiques mais que l’article 27.3(b) les autorise à déterminer jusqu’à quel point les 

inventions dans ce domaine doivent être protégées. Les PED peuvent donc se contenter d’une  

protection minimum5. De même, il incite les pays du Sud à donner une définition très étroite 

de ce qu’est un micro-organisme (puisque seuls les micro-organismes doivent être 

impérativement protégés par des brevets, selon l’Accord sur les ADPIC) afin de permettre à 

de nombreuses autres catégories de ne pas être brevetées. Cela permettrait aux pays du Sud, 

choqués par la possibilité de breveter « le vivant »,  d’en exclure plusieurs champs (Dutfield, 

2002).  

 
Carlos Correa va plus loin en indiquant qu’il y a, d’après lui, une incompatibilité entre 

les concepts occidentaux de droits de propriété intellectuelle et les pratiques culturelles des 

communautés indigènes. En 2001, il lui semble prématuré d’essayer d’établir des standards 

internationaux de droits de propriété intellectuelle pour protéger la connaissance traditionnelle 

car beaucoup de questions restent en suspend : quels sont les objectifs que les communautés 

souhaitent conférer à la protection de leurs connaissances traditionnelles ? Une telle 

protection est-elle possible ? Cette connaissance est-elle détenue par un individu, une 

communauté ? Les différents pays peuvent-ils s’accorder sur une définition commune de la 

connaissance traditionnelle ? Pour Carlos Correa, ce type de protection doit s’inscrire dans 

une politique plus large de protection de l’environnement, de l’agriculture durable et de 

sécurité alimentaire, autant de secteurs qui encadrent et façonnent la production et la 

transmission des connaissances traditionnelles. D’après Correa, il est nécessaire que les 

sociétés s’interrogent sur ce qu’elles veulent protéger. C’est la condition essentielle pour 

l’adoption d’un bon système de protection (pour lui, comme pour plusieurs membres de la 

communauté, les droits de propriété intellectuelle sont uniquement un moyen (et non pas une 

fin en soi, cette idée était également reprise par plusieurs acteurs de notre réseau). Il ajoute 

que la protection de la connaissance traditionnelle ne passe pas forcément par la 

reconnaissance des droits de propriété. Il redoute, à l’instar de plusieurs autres membres de la 

communauté, que la protection conférée à la connaissance traditionnelle, ne restreigne son 

                                                 
5 Afin de ne pas gêner leur développement technique.  
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usage plutôt qu’elle ne le promeuve. C’est pourquoi il préconise de doter les pays de certains 

instruments permettant de limiter ou d’éviter le piratage. Il cite l’exemple de l’Inde qui a 

élaboré une base de données recensant l’utilisation des plantes médicinales traditionnelles 

(celles qui sont déjà tombées dans le domaine public et pour lesquelles aucun brevet ne peut 

plus être déposé, ni en Inde, ni à l’étranger). En cas de litige, cela permet aux offices des 

brevets étrangers de vérifier l’utilisation préalable des matériaux pour lesquels les entreprises 

demandent un brevet. Cet instrument contribue à lutter contre la biopiraterie et favorise en 

même temps le partage des connaissances. Par ailleurs, les deux hommes se retrouvent sur le 

constat que des malentendus demeurent entre pays membres à propos de la notion même de 

connaissance traditionnelle et de ce qui doit être protégé (Correa 2002, Dutfield 2002).  

 

1. L’attitude du Comité Intergouvernemental (IGC) 

Nous remarquons qu’en 2002 pour la première fois, Graham Dutfield et Carlos Correa 

établissent une distinction entre une protection visant à empêcher un tiers d’avoir accès à 

certaines ressources (protection défensive) et une protection permettant de se prémunir contre 

une exploitation commerciale abusive (protection positive). Cette dichotomie est reprise par 

l’OMPI la même année. La grande question est de savoir si ces communautés voulaient garder 

secrètes certaines de leurs connaissances ou au contraire, mettre sur le marché certains 

produits tirés de cette connaissance. Dans les deux cas, il s’agit d’éviter le piratage, au moyen 

d’aménagements différents. On remarque que le Comité IGC soutient que certains droits de 

propriété intellectuelle sont favorables à la protection des connaissances traditionnelles. 

D’après lui, les droits d’auteurs peuvent protéger efficacement les expressions culturelles 

traditionnelles comme le chant, la littérature, les motifs décoratifs. De même, des brevets 

déposés sur certaines connaissances ou procédés (comme par exemple, dans le cas de 

préparation de médicaments traditionnels) pourraient permettre à l’Office de la propriété 

intellectuelle du pays concerné de déposer un recours contre la commercialisation de cette 

connaissance par une entreprise étrangère. Cela constitue une différence avec la communauté 

dont les membres se montrent très circonspects sur la capacité des droits de propriété 

intellectuelle à protéger ce type de connaissances (Correa 1999, 2000 ; Abbott, 2001). Le 

Comité IGC n’hésite pas à affirmer que, dans certains cas, un système de brevets ou de droits 

d’auteurs est préférable à un système sui generis. Ainsi le Comité préconise le recours aux 

brevets pour la fixation de connaissances traditionnelles6 et conseille de penser au droit 

                                                 
6 Pour le Comité, le brevet est une forme de fixation publique des savoirs (WIPO/GRTKF/IC/4/5, 20 octobre 
2002). Par fixation, on entend description  écrite d’un savoir ou d’un procédé.  
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d’auteur pour la protection des expressions artistiques folkloriques (WIPO/GRTKF/IC/4/5, 20 

octobre 2002). Le Comité ajoute que les connaissances peuvent être fixées sans tomber dans 

le domaine public, et quand elles font partie du domaine public, leur usage peut rester soumis 

à restriction. Cette remarque est destinée à rassurer les communautés locales qui craignent que 

l’enregistrement de leurs connaissances ne leur fasse perdre leur confidentialité et aboutissent 

à l’opposé du résultat recherché. C’est la distinction entre protection défensive et positive. Le 

Comité préconise même de se tourner en premier lieu vers un système de protection de la 

propriété intellectuelle, puis dans un deuxième temps, d’envisager un système sui generis 

pour les connaissances qui ne seraient pas protégées efficacement par la propriété 

intellectuelle. Il cite la législation panaméenne où seules les connaissances intrinsèquement 

liées à l’identité des communautés, sont protégées par un système sui generis. Les 

connaissances susceptibles d’être exploitées commercialement sont, elles, protégées par un 

système de propriété intellectuelle (WIPO/GRTKF/IC/4/8, 30 septembre 2002). Cela dit, il 

n’est pas étonnant qu’un comité de l’OMPI se déclare favorable au recours aux brevets. On 

peut ajouter que Graham Dutfield a envisagé cette utilisation « préventive » des brevets mais 

ne croit guère au recours effectif qu’il représente pour des particuliers ou  des communautés 

locales, dont les moyens sont dérisoires par rapport à ceux déployés par les firmes 

multinationales. C’est ce qu’il évoquait lorsqu’il indiquait que les procès gagnés resteraient 

l’exception (Dutfield, 2002a). En revanche, le Comité semble donner raison à Graham 

Dutfield sur un autre point : son intérêt pour la reconnaissance réciproque des droits des 

étrangers en matière de propriété intellectuelle7. Le Comité indique que : 

 

La Convention de Berne prévoit que tous les Etats ayant ratifié la Convention doivent 

protéger les œuvres étrangères, selon le principe du traitement national 

(WIPO/GRTKF/IC/3/10) 

 

C’est-à-dire que les pays signataires de la Convention de Berne, qui protègent le 

folklore comme des œuvres pouvant bénéficier du droit d’auteur, jouissent d’une protection 

de leur folklore dans tous les pays signataires et réciproquement. Ce principe, outre la 

simplicité, présente l’intérêt d’écarter l’idée d’un instrument international destiné à protéger le 

                                                 
7 Graham Dutfield voit dans ce principe un moyen efficace et facile à mettre en place pour s’assurer que les 
droits de propriété intellectuelle des ressortissants d’un pays seront respectés au-delà des frontières. Cette mesure 
s’inspire d’une mesure qui existe en Grande-Bretagne (Dutfield, 2002a).  
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folklore et les connaissances traditionnelles, jugé prématuré par les experts de la communauté 

et par les membres du Comité (WIPO/GRTKF/IC/3/10, Correa 2001, Dutfield 2002, Abbott 

2002).  

Par ailleurs, le Comité fait référence aux bases de données, longuement évoquées 

depuis 2001 lors de ses réunions : cette idée est plébiscitée par plusieurs pays du Sud8. Le 

Comité affirme que le contenu de ces bases peut être protégé par les droits d’auteurs au titre 

de l’article 2.5 de la Convention de Berne et de l’article 10.2 de l’Accord sur les ADPIC. 

C’est un nouvel argument qui plaide en faveur de l’utilisation de ces bases. Parmi les 

membres de la communauté, plusieurs ont défendu cet instrument, surtout Carlos Correa et 

Martin Khor. Enfin, le Comité rejoint un autre point défendu par la Communauté, en 

recommandant en priorité la fixation sur une base de données des connaissances tombées dans 

le domaine public (WIPO/GRTKF/IC/4/8, 30 septembre 2002). 

 

On remarque qu’en 2002, Carlos Correa défend toujours le principe d’un système sui 

generis afin de protéger le détournement de la connaissance traditionnelle9, sans restreindre 

son usage comme peut le faire un brevet qui empêche une partie tierce d’exploiter le sujet 

protégé. Encore une fois, un membre de la Communauté préconise de limiter le recours aux 

brevets : cette position tranche avec celle de l’industrie qui souhaite que les acteurs 

commerciaux utilisent le plus largement possible cet instrument : les dispositions de l’Accord 

sur les ADPIC, qui exigent un niveau de protection minimum pour tous les pays, et le projet 

d’harmonisation des brevets (qui, à cette époque, est en projet à l’OMPI) vont dans ce sens. 

En outre, un tel système permet aux législations nationales de déterminer comment les droits 

des communautés seront reconnus et défendus. Carlos Correa rappelle à cette occasion que 

seule cette disposition de la législation nationale peut donner un effet à l’article 8 (j)10 de la 

Convention sur la Diversité Biologique, texte sur lequel les PED appuient leur position et qui 

n’a pas force exécutoire.  

Le professeur Correa pointe une autre faiblesse du système des brevets appliqué à la 

connaissance traditionnelle : les brevets créent des droits territoriaux limités au niveau 

national. Ils n’empêchent donc pas l’appropriation de la connaissance traditionnelle par des 

                                                 
8 Ainsi le Groupe Africain recommande à ses membres de créer des bases de données dans les cas où il est souhaitable 
d’assurer une protection défensive des connaissances traditionnelles (WIPO/GRTKF/3/15). D’autres pays comme l’Inde ou 
plusieurs pays d’Amérique latine ont déjà eu recours à ce dispositif.   
9 Carlos Correa est un ardent partisan du système sui generis. Il en a recommandé l’adoption dans plusieurs de ses écrits, 
articles, communiqués de presse.  
10 L’article 8j) de la CDB stipule que les parties doivent, sous réserve de leurs législations nationales, respecter, préserver, 
entretenir les savoirs, les innovations et les pratiques des communautés locales.   
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compagnies étrangères, alors que le cas s’est déjà produit. En effet, les cas de biopiraterie 

concernent la plupart du temps de grandes firmes étrangères, qui ont utilisé sans consentement 

préalable des connaissances traditionnelles ou des ressources naturelles (Correa, 2002).  

 

En 2003, Graham Dutfield de son côté, va avoir l’occasion de préciser sa pensée 

concernant la protection de la connaissance traditionnelle, dans le cadre du projet sur les 

droits de propriété intellectuelle et le développement durable, menée par la CNUCED et 

ICTSD. Graham Dutfield rappelle son opposition à un système de protection unique. Il 

souligne que l’Accord sur les ADPIC demande aux membres de promouvoir une protection «  

efficace et adéquate » (la charge de l’interprétation de ces termes est laissée aux juristes et aux 

hommes politiques des pays membres). Selon lui, un système adéquat est celui qui permet 

d’atteindre les objectifs qui lui ont été fixés. Les Membres doivent donc réfléchir aux buts 

qu’ils souhaitent confier à leur système de protection. En ce qui concerne l’instrument 

juridique international destiné à protéger la connaissance traditionnelle, Carlos Correa répète 

qu’il le juge prématuré (Correa, 2003). Selon lui, les PED manquent d’une stratégie claire et 

d’une position suffisamment élaborée et articulée pour ouvrir les négociations en vue de 

l’adoption d’un outil juridique contraignant. Carlos Correa souligne que les gouvernements 

ont activement travaillé sur des propositions de protection de la connaissance traditionnelle 

mais il doute que le dialogue entre eux et les communautés indigènes ait été suffisant pour 

s’assurer que leurs visions de la protection et de l’approche des lois coutumières soient 

suffisamment prises en compte. Par ailleurs, il déplore l’attention insuffisante selon lui que 

l’OMPI a accordée au droit coutumier : « le travail à l’OMPI a laissé de côté le rôle du droit 

coutumier comme base possible de protection de la connaissance traditionnelle » (Correa, 

2003). Il rejoint sur ce point Graham Dutfield qui a souligné à plusieurs reprises que le droit 

coutumier prévoyait, dans de nombreux cas, des dispositions correspondant tout à fait à la 

conception que les indigènes se faisaient de la propriété intellectuelle, du domaine public, et 

que cette source ne devait pas être négligée. De son côté, Graham Dutfield répète qu’il est 

trop tôt (en 2002) pour se doter d’un tel outil (le projet est en discussion) car les notions 

mêmes de « connaissance traditionnelle » ou de « folklore » ne sont pas comprises de la 

même façon par tous les porteurs d’enjeux : diplomates, communautés locales, ONG. Par 

ailleurs, il considère que les porteurs d’enjeux manquent de recul et qu’il faudrait permettre 

aux pays membres de continuer à partager leurs expériences, menées au niveau national, avant 

de s’engager sur la voie d’un mécanisme multilatéral. En ce qui concerne le choix des forums 

internationaux, G.Dutfield place beaucoup d’espoirs dans l’IGC de l’OMPI. L’OMPI lui 
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semble très prometteuse car ses décisions sont légalement contraignantes, contrairement à 

celle de la CDB. Mais pour faire entendre leur voix, il serait nécessaire d’après lui, que les 

pays du Sud s’unissent et parviennent à un consensus (Dutfield, 2002 b). 

 

Ainsi, un consensus se dessine entre deux de nos principaux experts sur 

l’inopportunité d’un mécanisme international destiné à protéger la connaissance 

traditionnelle.  

 

2. La lutte contre la biopiraterie 

En 2002, Graham Dutfield revient sur le problème de la biopiraterie. Il profite de 

l’actualité pour parler d’un cas concret : l’exemple du brevet déposé sur la plante hoodia, 

reconnue comme un coupe-faim et un coupe-soif par les Xhomani San, un peuple indigène 

d’Afrique du Sud. Le brevet, appartenant à Pfizer, écarte complètement les Xhomani San du 

partage des bénéfices au motif que leur contribution est limitée car « ils n’ont jamais pensé à 

l’utilisation des principes de la hoodia pour le traitement de l’obésité » (Dutfield, 2002), 

usage que Pfizer réserve au médicament tiré de cette plante. Graham Dutfield dénonce « des 

règles de l’OMC injustes », un système de brevets dont « les bénéficiaires se retrouvent parmi 

les grandes entreprises du monde industrialisé » et dont « les règles sont inappropriées pour 

la plupart des connaissances traditionnelles ». Dutfield ajoute qu’un brevet n’est décerné que 

« si les inventions proposées sont nouvelles et attribuables à des individus nommés », ce qui 

exclut le plus souvent les peuples indigènes. Cette mise au point vient confirmer l’intérêt déjà 

présenté par la communauté épistémique pour le système sui generis, plus adapté, d’après 

elle, à la protection des savoirs traditionnels. A la différence de Carlos Correa, Graham 

Dutfield fonde un espoir très mesuré sur la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) qui 

demande que le partage des bénéfices soit fixé par contrat, car il regrette sa formulation 

vague. Il rappelle que sa mise en œuvre est du ressort des Etats et non des entreprises, ce qui 

implique pour les gouvernements du Sud de s’opposer, le cas échéant, aux firmes 

multinationales. G.Dutfield termine son article sur une note pessimiste,  soulignant que, même 

si le partage des bénéfices devient une obligation légale, de « tels accords11 resteront des 

exceptions » (Dutfield, 2002). 

Dans un autre de ses articles de 2002, Dutfield se range à l’avis de Carlos Correa en 

matière de détournement des ressources naturelles. Il pense, tout comme lui, qu’un moyen 

                                                 
11 Les accords dont parle Graham Dutfield se rapportant aux contrats prévus par la CDB 
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simple de lutter contre le détournement est d’instaurer une banque de donnée sur la 

connaissance traditionnelle, respecter l’obligation d’indiquer l’origine de la matière première, 

exiger la preuve du consentement préalable donné en connaissance de cause. Enfin, Dutfield 

rappelle que l’article 39.9 de l’Accord sur les ADPIC autorise les Etats membres à protéger 

les bases de données contre une exploitation commerciale injuste (Dutfield, 2002 b). Pour les 

pays dont la grande partie de la connaissance traditionnelle est déjà tombée dans le domaine 

public, Dutfield préconise un régime « utilisez maintenant, payez plus tard », où l’usage des 

ressources naturelles ou des connaissances traditionnelles, faisant partie du domaine public, 

serait permis sans accord préalable mais où il conviendrait ensuite de s’acquitter d’un droit 

financier. Cela peut paraître contradictoire mais Dutfield rappelle que le modèle de Tunis de 

1976 sur les droits de reproduction dans les pays en développement a inventé cette notion de 

« domaine public payant » (pour la protection du folklore) grâce auquel les motifs 

traditionnels peuvent être reproduits sans limitation mais à la condition  de payer des royalties 

à l’autorité compétente. Cette solution d’un système à paiement retardé convient aux sociétés 

où la grande partie de la connaissance traditionnelle est déjà tombée dans le domaine public et 

pour lesquelles aucun autre instrument ne peut être envisagé. D’après Dutfield, ce régime est 

plus réaliste qu’une simple protection de la connaissance traditionnelle. Par ailleurs, il croit 

beaucoup à la clause de réciprocité qui accorde au détenteur étranger d’une connaissance 

traditionnelle la même protection que celle conférée à un ressortissant national.  

 

De son côté, le Comité IGC insiste depuis toujours sur l’intérêt que représentent des 

dispositions comme le droit d’auteur, les dessins, les marques pour la protection de la 

connaissance traditionnelle (le droit d’auteur permet de protéger une œuvre collective ou 

anonyme, la protection prévue pour les dessins industriels peuvent s’appliquer également aux 

motifs traditionnels). De même, la législation relative aux marques permet de défendre un 

logo (ex : un logo qui pourrait être accordé aux œuvres artisanales traditionnelles reconnues 

comme authentiques). Ces pistes de réflexion sont explorées par l’IGC de 2003 à 2006. A 

cette époque, le Comité IGC affine sa position et présente ces instruments comme étant tout à 

fait adaptés à la protection de la connaissance traditionnelle (l’IGC avait jusque-là étudié 

uniquement les possibles implications qu’ils pouvaient avoir). Nous constatons que la 

Communauté n’emprunte pas le même chemin : elle n’aborde jamais l’intérêt du droit 

d’auteur et se cantonne à étudier l’intérêt des systèmes sui generis12. De même, le Comité 

                                                 
12 Instrument également préconisé par le Comité IGC  
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IGC encourage la fixation des savoirs traditionnels, c’est-à-dire l’enregistrement des 

connaissances traditionnelles, œuvres musicales ou littéraires, motifs, sur un support adapté 

qui sera conservé par l’autorité compétente (l’Office des brevets ou de la propriété 

intellectuelle, l’autorité désignée comme compétente par la communauté locale détentrice de 

l’œuvre ou des savoirs). A titre de comparaison, la Communauté n’envisage ce genre de 

support que sous la forme d’une base de données, et encore, uniquement pour recenser les 

ressources génétiques (chez Carlos Correa). De même, le Comité IGC recommande à ses 

membres de tirer parti de l’expérience des offices des brevets disposant d’une compétence 

particulière en ce qui concerne la protection de la connaissance traditionnelle13. Nous ne 

relevons aucune recommandation de ce genre parmi les membres de la Communauté, mais 

cela peut s’expliquer. Il est normal que le Comité IGC incite ses membres à une concertation 

en la matière alors que la raison d’être d’une communauté épistémique est, principalement, de 

fournir une expertise. Il paraîtrait étrange qu’au lieu de cela, elle invite à consulter les autres 

Etats, se déchargeant en quelque sorte de sa fonction de conseil.  

 

3. L’indication d’origine comme instrument contre  la biopiraterie 

Nous avions vu lors de notre partie sur les réseaux de politique publique que bon 

nombre des ONG du réseau fondaient beaucoup d’espoirs sur l’obligation de révéler l’origine 

d’une connaissance traditionnelle ou d’une ressource naturelle. Carlos Correa en a été le 

principal défenseur mais Graham Dutfield en était également partisan. En 2005, l’idée a 

même gagné du terrain puisque la plupart des pays membres de l’OMPI semblent vouloir 

l’inclure dans leur législation. C’est à cette époque pourtant, que Graham Dutfield revient sur 

cette disposition, pourtant presque unanimement adoptée. Il émet des doutes sur son efficacité 

concrète dans la lutte contre le détournement et la biopiraterie. En outre, il lui semble que 

l’expérience montre que cette mesure ne permet pas d’améliorer la qualité d’un brevet14 

(Dutfield, 2005c).  

 

Tout d’abord, il note qu’il est aléatoire de désigner l’origine d’une ressource génétique 

ou d’une connaissance traditionnelle. La plupart d’entre elles peuvent s’obtenir sans aller dans 

                                                 
13 Par exemple, les pays d’Amérique latine qui ont développé sur de nombreuses années des procédés élaborés, destinés à 
protéger le patrimoine culturel et génétique de leurs communautés indigènes. Leurs interventions au cours des réunions du 
Comité témoignent de cette longue pratique.  
14 D’après nos auteurs, un brevet de bonne qualité respecte certains principes : est-ce que le produit ou le procédé, qui doivent 
être brevetés, sont de réelles innovations ? Est-ce qu’une autre personne que le déposant peut être considérée comme 
l’inventeur du produit concerné ? Si ces conditions ne sont pas réunies,  on parle de mauvaise qualité du brevet pour désigner 
un brevet abusif et/ou qui peut être annulé ou modifié par les instances compétentes.  
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le pays d’origine15. Par ailleurs, plusieurs pays peuvent se considérer comme un pays 

d’origine d’une ressource génétique et réclamer une indemnité. En outre, on peut considérer 

que l’utilisateur d’une plante ou d’une connaissance soit capable de désigner son fournisseur, 

sans pour autant connaître l’origine première du matériau utilisé. Enfin, le déposant peut 

toujours indiquer une origine erronée, dans l’espoir de ne pas verser de royalties (en indiquant 

par exemple un pays sans système sui generis, ni autre forme de protection de sa biodiversité). 

Aucune sanction n’est clairement prévue contre ce genre de conduite, pas même la révocation 

du brevet, ce qui limite considérablement son impact (Dutfield, 2005 c). Pour toutes ces 

raisons, Graham Dutfield recommande d’autoriser le déposant à indiquer sa source, 

renseignement plus fiable, dans bien des cas, que l’origine. Dutfield fonde davantage 

d’espoirs dans la preuve d’acquisition légale. D’après lui, ce renseignement peut contribuer à 

améliorer la qualité des brevets et encourager des partenariats en matière de recherche 

scientifique. Mais l’idée-maîtresse de Dutfield est qu’il faut privilégier la négociation entre 

partenaires commerciaux afin de permettre d’autres retombées, comme un partenariat 

permettant un transfert de technologie. Il faut que les pays du Sud, riches en biodiversité mais 

qui manquent d’infrastructures et de connaissances pour les exploiter, essaient d’obtenir des 

avancées en la matière. Tout découle du contrat qui sera décidé entre le fournisseur de 

matières premières et celui qui veut l’exploiter. Un scénario optimiste laisse espérer que 

l’indication d’acquisition légale favorise ce genre de collaboration officielle (en rendant plus 

difficile l’acquisition officieuse). Mais tout ceci repose largement sur la bonne volonté des 

uns et des autres. C’est pourquoi Graham Dutfield doute que l’indication d’origine génère 

réellement une source de bénéfices importants pour les pays du Sud. Il indique même 

que « les partisans de l’indication d’origine n’ont jamais clairement montré que cette mesure 

améliorerait les conditions économiques et sociales des PED ou des communautés 

indigènes » (Dutfield, 2005 c). On remarque que Graham Dutfield dénote par rapport aux 

autres experts en mettant en doute l’efficacité d’instruments présentés comme adaptés depuis 

le début de la période et qui semblaient faire l’objet d’un consensus.  

 

Dutfield se distingue d’autres membres de la communauté comme par exemple Carlos 

Correa, qui croit beaucoup à cette indication d’origine. Cependant, à l’instar de Carlos Correa, 

il croit au bénéfice du système sui generis, restant fidèle aux conseils formulés par les autres 

                                                 
15 Il est en effet facile de se fournir auprès d’une banque de gène ou d’obtenir la version synthétique la partie active d’une 
plante. De même, il existe bon nombre d’écrits mentionnant les propriétés d’une plante (traités de botanique, récits de 
voyageurs, etc) 
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membres de la communauté depuis le début de la période considérée (notamment dans les 

rapports rédigés par les Quakers). En conclusion de son article, Graham Dutfield avertit les 

pays du Sud qu’il sera difficile d’éradiquer le détournement de ressources génétiques et de 

connaissance traditionnelle. En outre, l’auteur craint que les bénéfices escomptés soient 

moindres que ce qui était espéré. Cette considération est nouvelle car, jusque-là (c’est-à-dire 

en 2005), les experts avaient plutôt essayé de voir comment aider les pays du Sud à se doter 

du meilleur système de propriété intellectuelle, afin de protéger leurs ressources naturelles. Il 

semblerait que le temps ait montré que les retombées financières n’étaient pas aussi 

importantes que prévues ; et la défense contre la biopiraterie, plus difficile à mettre en œuvre 

(en 2005, le nombre de brevets annulés reste très faible). Graham Dutfield indique même 

que la plupart des matériaux biotechnologiques utilisés pour la recherche commerciale ne : 

 

donnent pas lieu à une invention ni à un produit, et la plupart des inventions en 

matière de biotechnologie ne sont pas fondées sur des ressources génétiques 

importées (Dutfield, 2005c). 

 

On comprend dès lors que les pays du Sud ne peuvent pas compter sur l’exploitation 

de leurs ressources génétiques pour assurer leur développement. C’est pourquoi G.Dutfield 

recommande aux PED de ne pas perdre trop de temps à essayer de lutter contre la biopiraterie. 

D’après lui, il faudrait plutôt essayer d’accompagner leur décollage économique en établissant 

des règles de propriété intellectuelle favorisant le transfert de technologie. Graham Dutfield 

reprend cette idée sous une autre forme dans un autre de ses articles, où il indique que le plus 

important est de valoriser les ressources naturelles. Il faut donc trouver le système qui 

permette de les exploiter au mieux, et qui n’est pas forcément celui qui les protégera de la 

façon la plus stricte (c’est même le contraire puisqu’il s’agit de ne pas décourager la recherche 

et l’exploitation). A cette fin, Graham Dutfield recommande de clarifier la relation qui doit 

exister entre matériel génétique et invention16 (Dutfield, 2005c). 

Le Comité IGC émet la même opinion que Graham Dutfield sur l’indication d’origine 

ou de source, précisant que « quand il n’est pas possible au déclarant d’indiquer le pays 

d’origine, il faut indiquer la source ». Le Comité attache beaucoup d’importance à cette 

mention car il conseille de refuser d’instruire un dossier de demande de brevet qui ne 

comporterait pas ces indications (WIPO/GRTKF/IC/8/11, 17 mai 2005).  

                                                 
16 Logiquement, seules les inventions peuvent être brevetées 
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Section 2. Les limites de la protection de la propriété intellectuelle 

En 2006, on note un nouveau changement de ton chez Graham Dutfield17 concernant 

la protection de la connaissance traditionnelle. Alors que les membres de notre communauté 

se sont attachés pendant des années à expliquer les différentes méthodes qui permettaient de 

protéger la connaissance traditionnelle, Graham Dutfield18 s’attache à souligner qu’une forte 

protection n’est pas toujours une bonne chose et peut œuvrer contre les intérêts des détenteurs 

de connaissance traditionnelle, tout comme une trop forte protection dans le domaine 

industriel peut agir contre l’innovation et la compétitivité de l’entreprise (Dutfield, 2006 d)19.  

 

1. La protection mais pas au détriment de la valorisation 

Graham Dutfield estime que la connaissance traditionnelle est sous-employée, 

principalement à cause du manque de structures dans les pays du Sud, qui permettraient de la 

mettre en valeur: office des brevets, fondations, associations de défense de l’artisanat 

indigène. Il regrette également que les scientifiques et les détenteurs de connaissance 

traditionnelle ne collaborent pas plus étroitement car il pense que cela pourrait s’avérer 

fructueux pour l’ensemble de la société. Par ailleurs il souligne que la pauvreté (et son 

corollaire, le manque d’accès au crédit) est un handicap de taille pour le développement et la 

commercialisation de la connaissance traditionnelle. Qui plus est, de nombreux paysans ne 

sont pas propriétaires de la terre qu’ils cultivent, il est donc facile de contester leur droits sur 

les améliorations de semences ou d’espèces qu’ils ont conduites. Enfin les moyens de 

transports inadaptés ou inexistants limitent les échanges entre ces communautés et l’extérieur, 

et restreignent également les possibilités de diffuser la connaissance traditionnelle. Or, l’on 

sait que les sociétés les plus innovantes sont celles où la connaissance peut circuler le plus 

librement (Graham Dutfield dit : « sans plus de restriction que nécessaire »). Avec le recul 

que lui confère son expérience, Graham Dutfield regrette que les détenteurs de connaissance 

traditionnelle et les innovateurs locaux n’aient toujours pas réussi à établir des normes de 

bonne conduite, lors des négociations avec l’industrie, notamment en ce qui concerne la 
                                                 
17 Dans son article, Graham Dutfield s’appuie sur les travaux d’un chercheur indien, Anil Gupta.  
18 Qui s’est, lui aussi, attaché à montrer la nécessité de cette protection 
19 Il semblerait que, dans un premier temps, les membres de notre communauté aient eu à cœur de présenter aux décideurs 
des pays du Sud ce qu’était la propriété intellectuelle et ses grands principes (cf annexe 13). Après quelques années de 
sensibilisation, Graham Dutfield semble vouloir attirer l’attention sur le fait que « plus » de propriété intellectuelle n’est pas 
forcément un avantage si cela conduit les utilisateurs potentiels à se détourner d’une connaissance traditionnelle ou d’une 
ressource génétique, de peur d’être traduit en justice. Le but ultime est que la communauté locale puisse tirer un avantage 
matériel de son patrimoine culturel et environnemental. 
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question du transfert de technologie, déterminant pour le développement. L’auteur relève un 

exemple concret de difficulté que les détenteurs de connaissance traditionnelle pourront 

rencontrer pour faire valoir ses droits : le coût du dépôt d’un brevet et le coût d’un recours 

devant un tribunal. C’est pourquoi il devient de plus en plus circonspect sur les avantages 

qu’il y aura pour une communauté locale à protéger fortement sa connaissance traditionnelle. 

Il mise davantage sur les conditions de commercialisation de sa connaissance ou des 

ressources génétiques qu’elle détient. Cela passe, selon lui, par la négociation d’un contrat 

favorable (en tout cas, il s’agit d’éviter les clauses trop défavorables). Le but ultime n’est pas 

de protéger la connaissance traditionnelle (ce n’est pas un but en soi, comme l’affirme depuis 

toujours l’ensemble de la communauté) mais de permettre la commercialisation qui entraînera 

les meilleures retombées financières pour la communauté locale, sans dévoyer ses 

connaissances (Dutfield, 2006 d). Dutfield n’est pas un idéaliste et précise que de nombreux 

obstacles se dressent sur la route des détenteurs locaux (obstacles qu’il a évoqués en parlant 

des communautés qui maîtrisent leur destin). Graham Dutfield est celui qui a le plus évolué 

dans ses idées depuis le début de la période étudiée. En comparaison, Carlos Correa reste bien 

davantage sur la même ligne (soutien à l’indication d’origine, base de données, systèmes sui 

generis).    

 

Graham Dutfield revient plusieurs fois sur la difficulté de bien doser la protection de la 

connaissance traditionnelle. Soulignons qu’il reconnaît que, si l’on peut trouver d’excellentes 

raisons pour protéger la connaissance traditionnelle, on peut en trouver d’aussi bonnes pour 

ne pas la protéger (Dutfield, 2006e). Cette position est nouvelle car les auteurs de notre 

communauté ont plutôt essayé, durant la période étudiée, d’avertir les gouvernements du Sud 

de l’importance de la propriété intellectuelle. Pour sa part, Dutfield rappelle une nouvelle fois 

que toute législation doit être pensée en fonction d’un objectif. Comme il le note, « sans 

objectifs clairs, les lois et les politiques publiques destinées à protéger la connaissance 

traditionnelle risquent s’être inefficaces » (Dutfield, 2006 e). Dutfield émet des doutes sur 

l’entière efficacité de la loi, pour lutter contre la biopiraterie. En premier lieu, il regrette 

qu’aucun consensus ne se dégage sur la définition exacte à donner à cette notion. Sans 

définition précise, on ne peut savoir, dit-il, si le phénomène de la biopiraterie est en expansion 

ou non, et dans l’impossibilité de le mesurer, il est très difficile de déterminer les mesures qui 

devraient être prises pour le contrer. D’après lui, « la façon dont on définit la biopiraterie 

conditionne ce qui va être fait pour lutter contre » (Dutfield, 2006 e). Graham Dutfield met en 

garde également contre une conception trop extensive de la biopiraterie : il ne s’agit pas de 
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décourager trop rapidement toute tentative d’exploitation des ressources génétiques et des 

connaissances traditionnelles. C’est notamment vrai pour le secteur pharmaceutique où la 

plupart des molécules actives peuvent être obtenues de façon synthétique et où la médecine 

traditionnelle n’est qu’une source d’information parmi d’autres. Il recommande de protéger la 

connaissance traditionnelle dans les cas où les pratiques commerciales déloyales des pays 

concurrents porteraient préjudice. Il recommande aux pays de faire valoir leurs droits moraux 

conférés par l’article 6 bis de la Convention de Berne : droit des auteurs d’être identifiés en 

tant que tels et de ne pas voir leurs droits altérés d’une façon qui porte préjudice à leur 

réputation et à leur honneur. En outre, il considère que l’obligation de révéler l’origine 

contribue à prouver que les ressources génétiques ou la connaissance traditionnelle ont bien 

été acquises d’une façon qui respecte les régulations ABS. Revenant sur ses réticences 

concernant une forte protection de la connaissance traditionnelle, Graham Dutfield précise sa 

pensée. Il indique que, si des pratiques commerciales portent préjudice à un pays, il convient 

de s’en prémunir mais qu’il est inutile de protéger systématiquement toute la connaissance 

traditionnelle, notamment celle d’une communauté rurale n’ayant pas les moyens de 

l’exploiter. Mieux vaut renforcer les capacités de la communauté à bénéficier de ses 

ressources. G. Dutfield préconise aussi d’améliorer les standards d’examen des brevets et de 

limiter les possibilités de breveter le vivant (dans l’optique de garantir la sécurité alimentaire 

et la santé publique, par exemple). En conclusion, l’auteur invite les gouvernements à mesurer 

l’opportunité de protéger la connaissance traditionnelle et l’importance de l’échanger avec les 

autres, et de se déterminer en fonction de leurs priorités (Dutfield, 2006 a). 

 

2. Breveter le vivant 

Le brevetage du vivant n’est pas un thème qui a mobilisé la communauté très tôt. C’est 

seulement en 2002 que Graham Dutfield s’exprime sur ce sujet. Il publie deux autres articles 

en 2005 et 2006. Il est le seul de la communauté à consacrer des articles entiers à ce sujet. 

Dans un de ses articles écrits en 2002, Graham Dutfield revient sur l’interdiction de breveter 

des cellules vivantes ou des espèces végétales ou animales, comme le demandent les militants 

de la campagne « No Patent on life ». D’après lui, cette exception à la brevetabilité est trop 

vaste et n’a aucune chance d’être acceptée, en raison des enjeux économiques importants qui 

y sont liés. Voilà une position qui confirme la dichotomie que nous avions soulignée lors de 

l’étude de notre réseau entre acteurs opposés farouchement à la brevetabilité du vivant20 et les 

                                                 
20 Comme GRAIN, ETC, la Confédération Paysanne ou la Research Foundation 
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autres qui, à défaut d’en être partisans, essaient de l’aménager de la façon la moins néfaste 

possible (South Centre, TWN, Quakers). Nous remarquons que les membres de la 

communauté se trouvent parmi les ONG réformistes, ce qui tend à confirmer que ce sont les 

membres les plus modérés qui ont le plus de chances d’avoir une influence auprès des cercles 

de décision. Sans surprise, nous notons que les membres de la communauté se retrouvent 

autour de cette position réformiste à propos du brevetage du vivant : Martin Khor, Carlos 

Correa, Frederick Abbott et Graham Dutfield. Ce dernier considère que la position des 

partisans de « No patent on life » n’a aucune chance de l’emporter car cela conduirait à 

exclure le recours aux brevets pour la bioprospection et la recherche à partir du vivant et, plus 

généralement, de la commercialisation de ces produits. D’après Dutfield et Suthersanen, 

interdire le brevetage du vivant peut inciter les entreprises semencières à pousser encore plus 

avant les recherches sur les OGM et aboutir à des procédés encore plus efficaces. On constate 

une évolution dans les prises de position des auteurs depuis le début de la période étudiée : en 

2000-2001, les auteurs mettaient plutôt en garde les pays du Sud contre le système des 

brevets. En 2006, en tout cas en ce qui concerne les gènes, G.Dutfield indique que l’absence 

de dépôt de brevet n’est pas la solution non plus. Il ajoute  que les pays du Sud ne doivent pas 

pour autant faciliter la tâche des grandes entreprises et supprimer de leur législation le 

privilège du fermier (Dutfield, 2006). D’où l’importance pour ces pays d’avoir adopté un 

système sui generis pour la protection des plantes et ressources génétiques, comme les auteurs 

le conseillent depuis le début. Cependant, si l’on en croit les écrits de Carlos Correa, il 

semblerait que bien peu de pays se soient dotés d’un tel instrument (Correa, 2004). 

 

L’article de Dutfield et de Suthersanen se termine par une mise en garde des opposants 

au brevetage du vivant : tout en partageant bon nombre de leurs réticences, les auteurs les 

avertissent qu’une opposition plus dure peut amener les industries à protéger leurs 

découvertes d’une façon plus drastique encore : 

 

While we have sympathy for opponents of gene patenting, we would caution against 

pushing for an outright ban. A ban could have well the effect of encouraging 

companies to appropriate their discoveries in a less publicly accountable manner 

(Dutfield, Suthersanen, 2005) 

 

En 2006, Graham Dutfield rédige un article pour la revue de l’OMS, Bulletin of the 

World Health Organization, où il se prononce à nouveau pour un liability regime appliqué au 
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gène. Ce système, qui permet un usage immédiat contre une contrepartie versée 

ultérieurement (use now, pay later) a l’avantage, selon lui, de permettre à un public choisi 

(grâce à une base de données à entrée filtrée) de pouvoir accéder à cette découverte, tout en 

évitant qu’un droit de propriété s’exerce sur un gène humain, possibilité que beaucoup 

considèrent comme problématique. Pour Dutfield, la solution qu’il préconise a un avantage :  

 

Ceux qui découvrent un gène n’en seront pas les propriétaires mais ils pourront 

exiger une compensation en échange du service de mettre cette découverte sur une 

base de données à l’usage d’un public choisi (Dutfield, 2006b). 

 

Cette idée n’est pas nouvelle, l’auteur l’a développée dans plusieurs de ses articles en 

2005 et 2006. Ici, on voit qu’il présente cette idée à l’OMS. Son idée est plus argumentée 

qu’auparavant : il prévoit de taxer différemment les utilisateurs, suivant la nature de 

l’utilisation. Un organe international serait chargé de collecter les fonds. Graham Dutfield 

souhaite attirer l’attention des décideurs sur le fait que l’industrie elle-même se dirige vers des 

formes de protection de la propriété intellectuelle alternatives au brevet : comme le liability 

regime (utilisé par une entreprise engagée dans le projet d’étude du génome humain), ou 

même le droit d’auteur ou le secret de fabrication (dont les conséquences sur l’avancée de la 

recherche seront encore plus néfastes que celle du brevet car la protection est permanente 

alors que celle conférée par le brevet est « seulement » de vingt ans). A nouveau, Graham 

Dutfield conseille aux décideurs d’arrêter leur choix d’un instrument de propriété 

intellectuelle en fonction de la finalité qu’ils recherchent et étudier les autres formes légales 

qui existent, en gardant en tête l’avancée très rapide de la science : il s’agit de ne pas se lier 

les mains avec un cadre trop rigide ou une protection aux effets trop longs, au risque de ne 

pouvoir accéder à certains matériaux ou travaux de recherche. D’un autre côté, il préconise 

que les Offices des brevets veillent à accorder des brevets sur des nouveautés réellement 

innovantes, et écarter ceux ne répondant pas à ces critères (afin de lutter contre les brevets 

abusifs) (Dutfield, 2006b). 

 
De son côté, le Comité IGC termine cette année 2006 en préconisant d’utiliser toutes 

les facettes du droit d’auteur (protection d’œuvres collectives, anonymes, marques) renforcées 

par les dispositions du traité de l’OMPI sur les interprétations, les exécutions et les 

phonogrammes (WIPO Performances and Phonograms Treaty, WPPT) adopté en 1996. Ce 

traité comporte des éléments sur les droits patrimoniaux des artistes, interprètes ou exécutants, 
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en ce qui concerne leurs interprétations ou exécutions non fixées21, les droits de reproduction 

ou de distribution.  

 

Section 3: Les différentes étapes du processus d’évolution politique 

On remarque que les thèmes qui font consensus sont moins nombreux que pour le 

thème de l’accès aux médicaments. A propos du brevetage du vivant, on ne peut pas parler 

réellement de consensus puisque ce thème n’est pas traité par tous nos experts. On peut 

néanmoins souligner que notre communauté est d’accord pour considérer qu’il est aléatoire, 

voire dangereux de s’opposer à la possibilité de breveter le vivant. Nous retrouvons sur ce 

sujet les mêmes positions que lors de l’étude du réseau. Les experts se rejoignent également  

pour affirmer qu’il n’existe pas de consensus au sein de la communauté internationale sur une 

définition de la connaissance traditionnelle. De même, ils sont d’accord pour dire qu’il est 

trop tôt (en 2005-2006) pour adopter un instrument international de protection de la 

connaissance traditionnelle. Enfin Carlos Correa et Graham Dutfield sont d’accord pour dire 

que les sociétés doivent s’interroger sur ce qu’elles veulent protéger et choisir leur réponse 

juridique en fonction. Tous deux mettent en garde contre les effets néfastes d’une réponse 

inappropriée. Enfin, ils se montrent tous favorables à l’adoption de systèmes sui generis. La 

divergence principale entre Carlos Correa et Graham Dutfield réside dans le fait que Carlos 

Correa croit beaucoup à l’utilité de l’obligation d’indiquer l’origine d’une connaissance 

traditionnelle (ou d’un ressource naturelle), alors que Graham Dutfield doute de son efficacité 

réelle dans la lutte contre le détournement de connaissances et la biopiraterie, en raison de la 

disproportion entre les forces en présence. 

 

1. Institutionnalisation des idées de la communauté 

Revenons sur les idées de la communauté qui ont été reprises par les organisations 

internationales. L’année 2001 est marquée par la création du comité InterGovernmental 

Committee (ICG) à l’OMPI. Cette instance doit permettre aux pays membres de discuter de 

leurs difficultés à mettre en œuvre la protection de la connaissance traditionnelle et des 

ressources naturelles. Les premières réactions des pays membres auprès de cette instance 

montrent la perplexité de certains pays (notamment du Sud) devant l’ampleur de la tâche. 

Plusieurs points témoignent de cette perplexité : les délégués sont nombreux à souligner les 

non-dits des textes de lois : aucune définition d’un système sui generis efficace n’est donnée, 

                                                 
21 Cela peut donc tout à fait convenir à la connaissance traditionnelle, dont le support est la plupart du temps oral.  
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la notion même de propriété intellectuelle prête à plusieurs interprétations. Madagascar révèle 

son embarras en indiquant que le pays « applique le principe de consentement préalable tant 

bien que mal » (OMPI/GRTKF/IC/1/13, 23 mai 2001). Surtout, les pays du Sud expriment 

leur doute sur l’adéquation d’un système de la propriété intellectuelle pour protéger la 

connaissance traditionnelle. Ainsi la délégation de Malaisie indique qu’elle considère que les 

droits de propriété intellectuelle tels qu’ils sont présentés par les organisations internationales 

sont destinés à répondre aux « besoins économiques d’une société industrialisée moderne et 

non dans l’optique des connaissances traditionnelles » (OMPI/GRTKF/IC/1/13, 23 mai 

2001). En 2001, les membres de l’OMPI fondent beaucoup d’espoirs dans un partage des 

expériences déjà menées sur le terrain et souhaitent, dans un premier temps, permettre aux 

communautés locales de tirer un bénéfice financier de l’exploitation des ressources génétiques 

et assurer la protection de leurs connaissances traditionnelles. Rappelons que les périodes 

d’incertitude sont en général favorables aux communautés épistémiques qui en profitent pour 

proposer leurs solutions. Nous notons qu’en 2001, les éléments défendus par la communauté 

ne se retrouvent guère dans les arguments des pays membres de l’OMPI. Enfin, souvenons-

nous que les pays du Sud ont été longtemps réticents à l’égard des ONG qu’ils voyaient 

comme des émanations des pays occidentaux et surtout, des défenseurs de causes qui entraient 

directement en collision avec leurs propres intérêts. D’après la presse et les enquêtés du 

réseau, c’est la Déclaration de Doha qui a changé la donne :  

 

C’est aussi très clairement fondé sur ce qui s’est passé entre Seattle et maintenant. Ce 

que les pays ont vu en premier de la société civile, c’est les demandes sur le travail et 

l’environnement à l’OMC. Il y a un groupe d’ONG qui a voulu organiser un groupe 

de travail sur les services. C’était organisé par le Secrétariat de l’OMC et ça a dû être 

annulé à la dernière minute puisque certains Membres s’y sont opposés parce qu’il y 

avait les mots « droits de l’homme » dans le programme (…) Donc ils (les pays du 

Sud) nous demandent beaucoup d’efforts pour les aider et dans un autre sujet où on 

peut avoir des intérêts plus opposés, ils peuvent se lancer dans une attaque contre 

nous, en tant qu’ONG (Oxfam, entretien n°8) 

 

Voyons si les idées de la communauté sont mieux acceptées par la suite. En 2002, le 

Comité IGC de l’OMPI revient sur certaines idées développées par la communauté, en ce qui 

concerne la protection du folklore. Ainsi le document WIPO/GRTKF/IC/3/10 reprend l’idée 

de Graham Dutfield de protections positive et défensive. Il propose aux pays désireux de 
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commercialiser des produits dérivés de leurs expressions culturelles, d’aménager une 

protection positive (afin que les concurrents non autochtones puissent être poursuivis pour 

contrefaçon). A ceux qui estiment que l’exploitation commerciale de leurs expressions 

traditionnelles constitue une menace pour leur culture et leur identité, le Comité conseille 

d’adopter une protection défensive en déposant des droits de propriété intellectuelle sur 

certains éléments de leur connaissance traditionnelle, destinés à rester secrets. On remarque 

que les idées développées au sein du Comité sont devenues plus précises au fil des années, des 

interrogations ont été levées grâce notamment au travail mené sur les attentes des pays et des 

communautés locales22. En 2005, les pays de l’Union Européenne reprennent l’idée de 

Graham Dutfield selon laquelle l’indication de la source serait préférable à celle d’origine 

(WIPO/GRTKF/IC/8/11, 17 mai 2005).  

 

En 2005 également, James Love confirme l’intégration de la communauté épistémique 

dans le cercle proche des décideurs, puisqu’il indique, dans un communiqué de presse, qu’une 

collaboration régulière se dessine entre experts de la propriété intellectuelle et délégués 

genevois : 

 

La nouvelle stratégie du Secrétariat (de l’OMPI), du gouvernement américain et des 

détenteurs de droits est de contourner les diplomates à Genève qui partagent de 

l’information, se concertent et collaborent de plus en plus étroitement avec les experts 

de la propriété intellectuelle (communiqué de presse n°304) 

 

Au cours de l’année 2005, l’OMPI semble s’orienter vers un mélange de protection 

défensive et positive23, afin de permettre aux communautés indigènes de protéger leurs 

connaissances traditionnelles sans tomber dans le piège de la diffusion de ces connaissances, 

ce qui les exposerait à un pillage facile. L’OMPI prévoit même d’aider les pays qui le désirent 

à les assister lors de la fixation de leurs connaissances (WIPO/GRTKF/IC/6/8 du 15 décembre 

2005). En outre, l’OMPI invite les examinateurs de brevets à prendre davantage en compte les 

connaissances traditionnelles lors de l’examen du brevet. Le Comité IGC annonce même une 

modification du traité de Coopération en matière de Brevets (PCT) dans ce sens car le 

                                                 
22 Chaque pays membre de l’IGC était invité à présenter au groupe les dispositions qui avaient déjà été mises en 
compte par sa législation et devaient indiquer quelles étaient ses attentes en matière de protection des ressources 
génétiques et de la connaissance traditionnelle. Les travaux de l’IGC de 2001 à fin 2002 ont été consacrés à 
l’approfondissement de ces deux points.  
23 Reprenant en cela les suggestions de Graham Dutfield.  
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consensus qui se dégage à l’OMPI le permet. De plus, le Comité suggère aux offices des 

brevets de tirer parti de l’expérience de ceux d’entre eux qui ont acquis une compétence 

particulière en ce qui concerne les systèmes de connaissance traditionnelle. De la même 

manière, le Comité estime que l’expérience des pays largement dotés en ressources génétiques 

et en connaissance traditionnelle devrait être mise à profit, afin que chacun comprenne 

comment des systèmes de connaissance traditionnelle peuvent être pris en considération dans 

le cadre du droit des brevets (WIPO/GRTKF/IC/6/8). Le mot d’ordre du Comité 

est « d’intégrer davantage la connaissance traditionnelle au moment de l’examen du brevet » 

(WIPO/GRTKF/IC/8/8, 3 juin 2005). 

 

Mais le Comité IGC croit davantage en l’action des offices des brevets, en espérant 

que les plus importants d’entre eux (ceux qui examinent le plus grand nombre de brevets) 

adoptent des principes de bonne conduite, leur permettant d’intégrer davantage les 

connaissances et les systèmes de propriété intellectuelle traditionnels. Dans un autre de ses 

textes (WIPO/GRTKF/IC/6/6), le Comité prend l’exemple du droit d’auteur et de certains 

droits connexes et rappelle que des systèmes internationaux ont été mis au point pour 

favoriser la coopération entre les sociétés de perception nationale et régionale des frais relatifs 

aux brevets. C’est cette collaboration qui permet aux personnes censées bénéficier d’une 

protection de propriété intellectuelle d’en récolter les fruits. Cet exemple est destiné à faire 

comprendre aux membres de l’OMPI qu’une concertation entre acteurs est le plus sûr moyen 

de prévenir les brevets abusifs, déposés sur les ressources génétiques et les connaissances 

traditionnelles. Pour le Comité, cette collaboration est le moyen le plus pratique et le moins 

coûteux de faire valoir les droits des dépositaires de connaissance traditionnelle. En cela, il 

partage l’inquiétude des membres de la communauté épistémique à propos des moyens 

concrets dont peuvent disposer les communautés locales pour réclamer réparation. Mieux vaut 

faire en sorte de limiter les cas de brevets abusifs. Le Comité IGC reconnaît que les droits sur 

les connaissances traditionnelles et les ressources génétiques sont difficiles à mettre en œuvre 

et que les recours dont disposent les détenteurs sont donc limités (WIPO/GRTKF/IC/6/6).  

 

Bref, le Comité propose d’agir dans trois directions : 

- Fournir un cadre informel de coopération entre les offices (avec, par exemple, la 

reconnaissance de la compétence de certains offices) 
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- Former les examinateurs des brevets pour qu’ils acquièrent une meilleure 

connaissance des systèmes de propriété intellectuelle et de connaissance traditionnelle 

des communautés locales 

- Fournir des conseils aux communautés locales qui veulent fixer leurs connaissances 

(WIPO/GRTKF/IC/8/8). 

 

De son côté, l’Union Européenne propose un texte qui tente de clarifier certains 

aspects. Dans le courant de l’année, elle a communiqué une proposition précisant certains 

points concernant la divulgation de l’origine (ou la source), et le lien entre le matériel utilisé 

et l’invention brevetée. L’Union Européenne recommande que plusieurs éléments soient 

respectés avant que le brevet soit accordé : 

- que l’invention soit directement fondée sur les ressources génétiques considérées 

- que l’invention dépende des propriétés particulières de cette ressource 

- que l’inventeur ait eu un contact suffisant avec la ressource pour être en mesure 

d’identifier les propriétés utiles pour l’invention (WIPO/GRTKF/IC/8/11).  

 

En ce qui concerne la connaissance traditionnelle, l’Union Européenne considère qu’il 

peut être exigé du déposant qu’il indique la connaissance traditionnelle associée à l’utilisation 

de la ressource génétique, si l’invention est directement fondée sur elle 

(WIPO/GRTKF/IC/8/11). L’Union Européenne préconise même que, si l’indication de source 

n’est pas remplie, la demande de brevet ne devrait pas être instruite. Cela va dans le sens de 

ceux qui soutiennent l’obligation d’indiquer la source d’une ressource génétique comme 

instrument destiné à lutter contre la biopiraterie et le détournement de connaissance 

traditionnelle. En tout cas, la valeur et l’utilité de cet instrument est reconnu. Enfin, l’Union 

Européenne invite à standardiser les procédures de notification de l’origine et à la simplifier 

au maximum afin que cette mesure puisse être appliquée facilement par les PED. L’Union 

préconise surtout la création d’un organisme central afin de vérifier facilement que les parties 

ont bien respecté les règles en matière d’accès aux ressources et de partage des avantages 

(WIPO/GRTKF/IC/8/11).  

 

En 2005 encore, le Comité a décidé d’élaborer des clauses-type de propriété 

intellectuelle afin d’aider les communautés locales à faire valoir leurs droits au moment de la 

conclusion d’un contrat. Ceci n’est pas un point de détail : c’est la preuve que l’idée selon 

laquelle les conditions du contrat d’exploitation peuvent contrer la biopiraterie et le 
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détournement de ressources génétiques et de connaissance traditionnelle commence à gagner 

du terrain dans les esprits (cette idée était défendue par Graham Dutfield). En 2005, la CDB a 

même estimé que :  

 

L’un des moyens de donner effet au partage équitable des avantages réside dans la 

conclusion des conditions convenues d’un commun accord entre le fournisseur et 

l’utilisateur des ressources (WIPO/GRTKF/IC/8/9) 

 

Les acteurs réalisent que l’accès aux ressources est une étape importante car elle 

conditionne le partage des avantages (tout doit être négocié en même temps, c’est avant 

l’accès aux ressources que les communautés locales peuvent faire valoir le plus efficacement 

leurs intérêts) (WIPO/GRTKF/IC/8/9).  

 

En 2006, on constate un changement de ton de la part du Comité IGC. Cette année est 

un peu celle du bilan, en tout cas de la maturité. Le Comité est suffisamment avancé dans ses 

travaux pour être en mesure de dégager des grandes lignes et proposer des dispositions. A 

cette époque, l’IGC est en mesure de parler de l’expérience des pays membres qui ont cherché 

à protéger la connaissance traditionnelle depuis longtemps (WIPO/GRTKF/IC/9/INF/4 du 27 

mars 2006). L’impression qui en ressort est qu’il faut privilégier la combinaison des mesures 

associant exclusivité et non-exclusivité (cela rejoint la position de Graham Dutfield qui 

recommandait de lier les protections positive et défensive). L’OMPI conseille également de 

penser à utiliser au maximum les possibilités des droits de propriété intellectuelle existants 

avant d’envisager l’adoption de nouvelles mesures. Pour l’Organisation, les marques 

collectives, les marques de certification, les indications géographiques et la législation sur la 

concurrence déloyale sont des options juridiques anciennes qui représentent un intérêt certain 

pour la connaissance traditionnelle car elles s’adressent à des collectivités et non à des 

individus. Elles conviennent donc aux communautés locales. De plus, ces dispositions sont 

largement connues aux plans national et international. Les juristes savent donc comment les 

utiliser et n’hésiteront pas à le faire. Il n’en serait pas de même pour un instrument de 

protection international, qu’il faudrait imposer sur la scène internationale, imposer dans les 

esprits et avec lequel il s’agirait de familiariser les acteurs. Notons qu’aucun membre de la 

Communauté ne s’arrête autant sur l’intérêt que représente le droit d’auteur. Cette ligne 

directrice préconisée par l’OMPI ne doit donc rien à l’action de la Communauté. L’OMPI 

exprime son scepticisme sur l’opportunité d’un instrument international et sur la possibilité de 
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le rendre rapidement opérationnel. Il conseille implicitement à ses Membres de compter 

davantage sur leurs forces pour protéger leur connaissance traditionnelle et leurs ressources 

génétiques. Rappelons que ce projet d’instrument international avait divisé les pays membres. 

Ses principaux défenseurs étaient les pays africains ; les pays développés ne se sont pas 

montrés très intéressés, et la communauté épistémique l’a jugé trop précoce à un moment où il 

manque un consensus au sein de la communauté internationale sur les grandes questions de la 

propriété intellectuelle et la façon dont il convient de protéger la connaissance traditionnelle. 

Par ailleurs, l’ICG reconnaît que plusieurs pays ont souhaité adopter un système sui generis, 

estimant que les droits de propriété intellectuelle existants ne répondaient pas à tous les 

impératifs de la protection. Cette position confirme le « diagnostic » des membres de notre 

communauté : on se rappelle que plusieurs membres avaient souligné à maintes reprises 

l’intérêt d’un système sui generis pour la protection de la connaissance traditionnelle et des 

ressources génétiques : Graham Dutfield, Frederick Abbott, Carlos Correa.  Il semblerait que 

les législateurs aient trouvé un équilibre entre protection positive (droits exclusifs qui 

interdisent à un individu extérieur à la communauté d’avoir accès à certaines connaissances 

ou plantes) et protection défensive (qui prévoit des recours en cas de détournement ou 

d’utilisation sans consentement préalable). Cela va dans le sens de ce que préconisent Carlos 

Correa et Graham Dutfield.  

 

Le rapport de l’OMPI laisse entendre également que les membres ont beaucoup 

réfléchi à la façon concrète de mettre en œuvre cette protection et de récolter les droits des 

détenteurs des savoirs. Le document WIPO/GRTKF/IC/9/INF/4 du 27 mars 2006 indique par 

exemple que l’Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle (OAPI) prévoit que la 

redevance demandée doit être versée à un organisme national de gestion collective des droits. 

Les sommes perçues sont consacrées à des fins culturelles et sociales. L’OMPI envisage 

également une solution qui consiste à accorder directement aux communautés locales les 

sommes collectées. L’OMPI envisage que ces droits puissent être conférés à un office, une 

institution ou à une autre instance qui exerceraient ces droits en collaboration avec les 

communautés et dans leur intérêt. Le rapport indique qu’il existe un précédent dans la gestion 

de droits collectifs : les droits d’auteur. La législation sur les droits d’auteur confère des droits 

aux auteurs d’œuvres non publiées, ou collectives ; ou aux œuvres anonymes. Après plusieurs 

années passées à étudier les protections spécifiques à la connaissance traditionnelle et aux 

ressources génétiques, le Comité IGC souhaite rappeler à ses membres qu’il existe des 

instruments de propriété intellectuelle qui peuvent être envisagés et que le droit d’auteur est le 
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plus prometteur (WIPO/GRTKF/IC/9/4 du 9 janvier 2006). Ainsi, les dispositions concernant 

la protection des dessins industriels peuvent s’appliquer à des motifs traditionnels qui doivent 

être utilisés par l’industrie ou l’artisanat en dehors de la communauté indigène. La législation 

en matière de droit d’auteur permet en outre aux auteurs de percevoir un dédommagement 

lors de ventes successives de leurs œuvres. Cela évite aux communautés de négocier un 

contrat à chaque fois qu’une de leurs œuvres est interprétée ou commercialisée sur un support 

différent. Cette mesure permet également de se prémunir contre l’utilisation sans 

consentement préalable d’une connaissance ou d’un motif traditionnels. Enfin, le droit 

d’auteur permet d’enregistrer les signes, les symboles et les emblèmes traditionnels en tant 

que marques, et de les protéger comme telles (WIPO/GRTKF/IC/9/4 du 9 janvier 2006). 

L’OMPI invite donc les pays membres à étudier les possibilités offertes par cette disposition 

qui, à l’instar des autres instruments existants, est directement applicable et très connu des 

offices de brevet et des autorités spécialisées : cela permet d’accélérer le caractère 

opérationnel des recours en justice.   

 

Le rapport de l’OMPI rappelle également que les législations en place relatives aux 

biens et patrimoines culturels comportent des éléments qui peuvent être appliqués en ce qui 

concerne les connaissances traditionnelles (WIPO/GRTKF/IC/9/INF/4 du 27 mars 2006). 

Dans un autre de ses rapports (WIPO/GRTKF/IC/2/5), l’OMPI rappelle les grands principes 

qui lui semblent être particulièrement pertinents pour assurer la protection de la connaissance 

traditionnelle et les ressources génétiques. Il s’agit : 

- du consentement préalable donné en connaissance de cause : le comité IGC le 

considère comme un des principes-clés de la protection de la connaissance 

traditionnelle et les ressources génétiques. Le consentement peut être accordé par une 

autorité compétente ou directement, par la communauté ou le détenteur de la 

connaissance traditionnelle 

- de la responsabilité compensatoire (liability regime) dans le cas, par exemple, d’un 

emprunt à la connaissance traditionnelle par l’industrie pour un usage industriel 

pendant une période limitée. Cette disposition permet de laisser un libre accès au 

savoir-faire, tout en assurant une redistribution équitable des avantages et de ne pas 

appliquer de DPI privés sur le patrimoine intellectuel des communautés 

- de l’approche fondée sur la concurrence déloyale : cette approche relève davantage du 

droit des affaires et du commerce que du droit de propriété intellectuelle stricto sensu. 

Néanmoins elle permet d’établir un contexte favorable à une pratique du commerce 
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qui évite les détournements majeurs grâce à des dispositions telles que la véracité de la 

publicité, la protection de la confidentialité, la lutte contre l’enrichissement sans cause. 

Ces dispositions permettent également de vérifier la façon dont les informations qui 

ont participé à l’invention ont été obtenues.   

- de la reconnaissance du droit coutumier afin que la protection des connaissances 

traditionnelles corresponde au contexte culturel dans lequel elles s’inscrivent. 

 

Le rapport relève que la plupart des systèmes sui generis combinent ces quatre 

éléments. Nous remarquons que plusieurs de ces approches ont été défendues par les membres 

de notre communauté : consentement préalable donné en connaissance de 

cause, reconnaissance du droit coutumier, responsabilité compensatoire. 

 

Le Comité IGC a également beaucoup réfléchi aux problèmes concrets qui pouvaient 

se poser aux communautés locales désireuses de faire respecter leurs droits. Ainsi, il 

semblerait qu’un consensus ait été atteint parmi les pays membres pour décider que : 

 

« seule est habilitée à enregistrer et à notifier une expression culturelle traditionnelle 

ou une expression du folklore, la communauté qui en revendique la protection ou, 

dans les cas où elle n’est pas en mesure de le faire, l’administration (agissant en leur 

nom) » (WIPO/GRTKF/IC/9/4 du 9 janvier 2006). 

 

L’OMPI préconise également que les législations nationales soient chargées de la mise 

en œuvre du règlement des litiges, qui ne sauraient être laissés à la charge des communautés 

locales (WIPO/GRTKF/IC/9/4 du 9 janvier 2006).  

 
En matière de brevets, le comité IGC donne certains conseils. Il recommande que les 

personnes travaillant dans les offices de brevet reçoivent une formation en matière de 

connaissance traditionnelle et au système qui s’y rattache, de préférence dispensée avec la 

collaboration des communautés concernées. En ce qui concerne les brevets impliquant le 

recours aux ressources génétiques, le comité reconnaît néanmoins qu’un problème de taille 

demeure : comment s’assurer que l’information pertinente soit mise à la disposition des 

examinateurs ? L’OMPI croit beaucoup à la constitution de base de données sur le sujet. 

L’OMPI cite la bibliothèque numérique qu’elle a mis en place et rappelle l’existence des 
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réseaux Honey Bee24 et Singer25. L’OMPI invite les offices de brevet à rechercher 

systématiquement parmi ces sources existantes, ou celles relevant du domaine public. 

L’OMPI invite les autorités compétentes à établir une analyse ou une synthèse des systèmes 

de connaissance traditionnelle, afin de préciser des critères de brevetabilité destinés aux 

examinateurs travaillant dans le domaine technique. Enfin, on constate que l’OMPI énonce 

certaines normes en matière de délivrance des brevets dans le domaine des connaissances 

traditionnelles et des ressources génétiques, comme :  

a) ne pas engager de procédure qui pourrait accélérer ou faciliter la diffusion publique 

de connaissances traditionnelles divulguées sans le consentement de leurs détenteurs ; 

b) entreprendre une coopération formelle ou informelle concernant certaines 

applications des brevets auprès d’offices ou d’instances reconnus comme 

particulièrement compétents (WIPO/GRTKF/IC/9/8 du 15 mars 2006). 

 

En matière de choix politiques, on s’aperçoit qu’à certains égards l’Organisation va 

au-delà des idées de la communauté: par exemple, elle demande que les Offices des brevets 

prennent en compte la connaissance traditionnelle au moment de l’examen des brevets. Cela 

implique que certains outils soient mis en place, comme une base de données qui recense 

l’essentiel des connaissances traditionnelles (autant que faire se peut). Cela exige également 

une formation du personnel de ces offices. Certains des membres de la Communauté, 

principalement Carlos Correa, avaient suggéré le recours à des bases de données, mais il avait 

envisagé leur utilisation dans le but de vérifier si une connaissance traditionnelle faisait partie 

du domaine public, afin d’empêcher le dépôt abusif d’un brevet. On voit ici que l’OMPI pense 

à d’autres utilisations des bases de données.  

 

Par ailleurs, l’OMPI se distingue en soulignant l’intérêt des droits collectifs, 

principalement du droit d’auteur. Le recours à cet instrument bien connu n’a jamais été 

envisagé par la Communauté, qui a plutôt pensé à des instruments moins communs comme les 

systèmes sui generis. On peut penser dès lors qu’une ou plusieurs autres communautés 

épistémiques sont à l’œuvre dans le débat international sur la propriété intellectuelle. 

 

                                                 
24 Honey Bee est un réseau de fermiers, artisans, pêcheurs qui mettent en commun leurs connaissances et leurs innovations. 
Le but est de créer un réseau d’échanges entre utilisateurs concernant des techniques ou des pratiques tirés ou non de la 
connaissance traditionnelle (http.//portal.unesco.org). 
25 Singer est un réseau d’échange d’informations dans le domaine de la recherche agronomique. Les membres détiennent un 
demi-million d’échantillons de matériau génétique d’espèces de cultures, de fourrages, d’arbres qui présentent une grande 
importance pour la sécurité alimentaire et le développement agricole (http://knowledge.cta.int). 
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Section 3 : Les étapes du processus d’évolution politique  

Revenons maintenant sur les manifestations concrètes de l’influence de la  

Communauté sur le thème de la protection de la connaissance traditionnelle. 

 

1. Innovation politique, diffusion : nous considérons que les formations proposées par les 

ONG à l’intention des délégués du Sud (dans le cadre de la session de formation organisée par 

les Quakers) ont été un canal d’innovation politique et de diffusion des idées de la 

communauté vers les cercles dirigeants.  

 

2. Sélection : nous savons, grâce aux rapports du Comité IGC, que les pays membres ont 

souhaité que chacun présente les projets de lois en cours,  destinés à assurer la protection de la 

connaissance traditionnelle et des ressources naturelles. Ces échanges ont donc permis aux 

dirigeants de sélectionner certains instruments.    

 

3. Les crises qui ont pu favoriser la prise en compte des idées de la communauté : les crises 

qui ont fait comprendre aux décideurs l’importance de la protection de la connaissance 

traditionnelle et des ressources naturelles sont les cas de biopiraterie et le dépôt de brevet sur 

des ressources naturelles dont l’usage est traditionnel au sein des communautés locales 

(rappelons la campagne des paysans indiens de 1996 contre le brevetage du riz basmati). 

Greenpeace et Misereor ont également réussi à faire annuler certains brevets déposés sur des 

ressources naturelles, mais ces opérations n’ont pas eu un écho suffisant dans les médias pour 

constituer une « crise ».  Il y a eu des campagnes de sensibilisation aux OGM, orchestrées par 

Greenpeace et la Confédération Paysanne. Mais ces ONG ont choisi de mettre en avant les 

dangers potentiels pour la santé humaine. Elles n’ont pas parlé des droits de propriété 

intellectuelle qu’il y aurait éventuellement à payer sur des semences qui étaient auparavant 

gratuites (grâce au privilège de l’agriculteur). Cet aspect n’est peut-être pas leur angle 

d’attaque principal. Rappelons que Greenpeace et la Confédération paysanne ne font pas 

partie de la communauté épistémique.  

 

Les évènements liés à la défense de la biodiversité ont beaucoup moins marqué 

l’opinion publique occidentale que celle de l’accès aux médicaments. En outre, n’oublions pas 

qu’il existe une césure entre les membres de la communauté et les ONG qui organisent les 

manifestations contre le brevetage sur le vivant, plus radicales: on constate que l’organisation 

de manifestations et la production de l’expertise sont le fait d’organisations différentes. Voilà 
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qui explique que les crises aient joué un moindre rôle dans la prise en compte de la protection 

de la connaissance traditionnelle et des ressources naturelles. En outre, l’opinion occidentale 

ne s’est pas émue de qui est perçu largement comme un problème du « Tiers Monde ».  

 

   En résumé nous pouvons tirer plusieurs conclusions de l’action de la communauté 

épistémique. D’une part, le débat s’est enlisé à l’OMC et s’est déplacé vers d’autres 

organisations internationales (OMS, OMPI). La résistance des pays du Sud aux injonctions de 

l’OMC a été structurée aussi par l’intervention des ONG et de la communauté épistémique. 

Le choix de l’OMPI par l’Argentine et le Brésil a été dicté par les potentialités que cette 

organisation internationale offrait : capacités et habilitation pour traiter des problèmes de la 

propriété intellectuelle. Quand à l’OMS, nous devons préciser les conditions de la plus grande 

ouverture de l’Organisation aux idées de la communauté. Ainsi nous notons que la plupart des 

experts ont travaillé comme consultants pour cet organisme : Carlos Correa, Frederick Abbott, 

James Love, Graham Dutfield. Ellen t’Hoen quant à elle, a eu l’occasion également de 

présenter devant l’OMS la position de MSF sur des sujets d’actualité. Ceci est donc la preuve 

que l’OMS connait les idées de la communauté. Ses membres ont davantage leurs entrées à 

l’OMS que dans d’autres organisations (par exemple, l’OMC, beaucoup moins ouverte à la 

société civile, où James Love avouait attendre la sortie des délégués du Sud de la salle des 

négociations pour avoir des informations). Qui plus est, le mandat de l’OMS n’est pas en 

contradiction avec les idées défendues par la communauté, bien au contraire : favoriser 

l’accès aux soins du plus grand nombre fait partie de ses programmes. 

 

     Par ailleurs, nous avons eu l’occasion de relever le rôle que le Brésil a joué dans le 

débat autour de la propriété intellectuelle. Plus que d’autres pays, il connaît les effets de 

l’Accord sur les ADPIC car il a été menacé par les Etats-Unis d’un procès devant l’Organe de 

Règlement des Différends (2001). Puis il a été à l’origine du dépôt à l’OMPI de l’Agenda 

pour le Développement (2004). Peu de temps après, il a déposé à l’OMS (avec le Kenya) la 

résolution EB130 sur le financement de la recherche médicale. Nous notons l’existence de 

liens entre la Communauté et le gouvernement brésilien : Graham Dutfield a été conseiller du 

gouvernement brésilien. Dans un autre registre, nous savons que Carlos Correa a occupé des 

fonctions successives dans plusieurs organisations internationales et régionales pour 

l’Amérique latine, comme la Banque interaméricaine pour le développement. Ainsi, de 1987 à 

1989, il a été coordinateur du groupe interministériel sur la propriété intellectuelle au 

gouvernement argentin ; de 1990 à 1995 il a été directeur du programme régional du PNUD 
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sur l’informatique et la micro-électronique. Logiquement, il a eu le temps de rencontrer ses 

homologues brésiliens, lors de réunions transfrontalières. En outre, il est probable que les 

responsables brésiliens dans le domaine de la propriété intellectuelle ont eu des contacts avec 

lui au cours de la période où il travaillait pour des instances de l’ONU. De son côté, James 

Love avoue conseiller des gouvernements mais n’indique pas lesquels26. On peut penser que 

le Brésil en fait partie, même si rien ne nous permet de l’affirmer. Enfin, nous savons que 

l’Agenda pour le développement a été déposé conjointement par le Brésil et l’Argentine. Cela 

signifie que les deux pays ont travaillé en amont pour aboutir à ce projet et qu’il y a donc eu 

collaboration entre spécialistes des deux pays. Carlos Correa étant forcément l’un des experts 

qui a conseillé l’Argentine, il y a des chances pour que les idées de Graham Dutfield aient été  

prises en compte. Ensuite les deux hommes ont travaillé comme conseillers à l’OMPI, ils en 

connaissent donc l’équipe. 

   Nous savons que les deux pays ont décidé de ne pas breveter les médicaments 

jusqu’en 2005, comme le leur permettait l’Accord sur les ADPIC. Là encore, rien ne nous 

permet de dire qu’il y a eu concertation entre décideurs des deux pays mais nous remarquons 

que leurs stratégie en matière d’aménagement des droits de propriété intellectuelle est 

similaire27.  

 

   Nous pouvons donc affirmer que le Brésil a été influencé par la communauté 

épistémique. Un communiqué de presse indiquait que le Brésil avait joué un grand rôle lors de 

la signature de l’Uruguay Round et de l’ajout au dernier moment de l’Accord sur les ADPIC 

(communiqué de presse n°181). Nous formulons l’hypothèse que le Brésil n’avait pas les 

mêmes orientations que les pays développés et qu’il cherchait à poursuivre d’autres objectifs. 

Nous pouvons penser qu’il avait les mêmes ambitions que l’Inde (vendre des médicaments, 

génériques ou non, aux pays développés, ou d’autres produits à forte valeur ajoutée et avec un 

fort ajout de propriété intellectuelle). L’Accord sur les ADPIC est venu contrecarrer ces 

projets et le Brésil a donc dû essayer de le contourner par d’autres moyens.  

 

Peter Haas a établit trois critères pour que la connaissance ait un impact sur les 

processus de coopération internationale. La coordination épistémique d’une politique n’a de 

chances de se produire que si : 

- il existe un fort degré d’incertitude chez les décideurs 

                                                 
26 Source : www.iphealth.org 
27 Site du CERAS 
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- un fort degré de consensus chez les scientifiques 

- un fort degré d’institutionnalisation du conseil scientifique, c’est-à-dire si les membres 

de la communauté ont réussi à se frayer un chemin vers les décideurs (Haas, 1992 a). 

Pourtant nous voyons que ces critères ne sont qu’imparfaitement remplis pour ce qui 

concerne notre terrain d’investigation. En effet nous voyons que malgré un fort degré de 

consensus parmi les membres de la communauté, les experts n’ont pas réussi à influencer les 

décisions de l’OMC. En revanche on remarque que le critère d’institutionnalisation est 

respecté puisque la collaboration bien rodée des membres de la Communauté et de l’équipe de 

l’OMS semble avoir facilité le cheminement de leurs idées vers les cercles de décisions de 

cette Organisation.  Enfin, on peut émettre l’hypothèse que le consensus imparfait des experts 

en matière de protection des savoirs traditionnels semble avoir joué contre eux : très peu de 

leurs idées ont été reprises par l’OMPI qui semble au contraire avoir écouté une autre 

communauté. C’est l’hypothèse que nous faisons devant la rapidité avec laquelle l’IGC a 

adopté un ensemble de mesures notamment celles ayant trait aux droits d’auteurs alors que 

cette possibilité n’avait jamais été envisagée lors des négociations, laissant penser à la reprise 

d’idées développées par un groupe extérieur aux négociateurs (peut être une communauté 

épistémique concurrente et mieux introduite).  

 

 

Conclusion : 

Nous voyons à nouveau l’originalité de la position de GRAIN. Bien qu’elle nous ait 

été présentée comme une ONG  possédant un très bon niveau d’expertise, elle n’a pas réussi à 

faire valoir ses idées auprès des sphères dirigeantes.  Cette ONG se caractérise aussi par une 

production importante d’études, de rapports. Elle rédige également de nombreux 

communiqués de presse. Bref, ses ressources auraient dû logiquement lui permettre de faire 

partie des ONG les plus à même de peser sur la décision politique. Or ses positions, toutes 

inspirées par sa forte opposition au brevetage du vivant, n’ont pas réussi à se frayer un chemin 

vers les sphères dirigeantes, en raison des intérêts économiques en jeu, et également en raison 

de l’existence d’autres sources d’influences liées aux intérêts de l’industrie.  

Bref, nous voyons là une limite importante à l’analyse de Dryzek : le discours et la 

critique du discours ne suffisent pas pour que certaines idées émergent et se frayent un chemin 

vers les sphères dirigeantes. Il y a tout un contexte d’organisation, de dotation en moyens 

médiatiques qui concourent à la mise en valeur et à la prise en compte des discours. La 

capacité analytique ne suffit pas, c’est ce qui explique qu’une ONG comme GRAIN soit 
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moins influente que CTech ou MSF par exemple. Par ailleurs, il ne suffit pas qu’il y ait 

discours, il faut encore que ce discours soit entendu, et si possible par les publics qui 

comptent, c’est-à-dire l’opinion publique occidentale et les dirigeants. On voit donc que 

l’action d’advocacy des ONG est aussi importante que la qualité du discours produit. Or, 

seules quelques ONG accèdent à ce statut d’organisations capables d’atteindre les dirigeants : 

ONG bénéficiant d’un statut d’observateur ad hoc auprès d’une organisation internationale, 

accès direct aux négociateurs en raison d’une expertise reconnue ou/et d’une longue habitude 

de coopération avec les dirigeants. Il nous semble donc que les conditions de la réception du 

discours et de sa critique conditionnent davantage la possibilité d’une délibération que 

l’existence du discours et la possibilité d’une critique. Cela bat en brèche la conception de 

Dryzek qui souhaite qu’un maximum de porteurs d’enjeux participe au débat, de façon 

différente peut-être mais qu’ils participent. Même en supposant qu’une participation large soit 

possible, il nous semble que les idées qui prévalent ne seront pas celles de la majorité mais 

celles des groupes les mieux insérés dans les cercles dirigeants. Cela est d’autant plus vrai que 

nous nous trouvons dans une configuration où ni le nombre de participants ni leur statut n’est 

fixé, ni par des procédures écrites, ni par des coutumes. 

 Ainsi il semblerait que l’existence d’un discours et d’une critique du discours ne soient 

pas les seuls éléments entrant en jeu dans la délibération à l’échelle supranationale. Si nous 

revenons à notre terrain, nous en tirons les conclusions suivantes : les positions de GRAIN et 

des autres ONG qui restent fermement opposées au brevetage du vivant (Research 

Foundation, ETC group) les isolent des autres ONG qui essaient de faire passer quelques 

idées aux décideurs, malgré leur réticence à l’égard du brevetage du vivant : TWN, South 

Centre, les Quakers28.  

 Cependant, dans le cas de GRAIN, dont nous avons plus longuement étudié les 

communiqués de presse29, nous remarquons de surcroît que cette position bien campée les 

empêche de conseiller les pays du Sud sur la conduite à tenir dans les négociations. A notre 

sens, GRAIN ne prend pas assez en compte le fait que les pays du Sud, majoritairement 

membres des grandes organisations internationales telle que l’OMC, l’OMPI, l’OMS, la FAO, 

subissent des contraintes liées à leur statut de membre et que cela limite leur marge de 

manœuvre en matière d’élaboration des politiques publiques et d’aménagement de leur 

                                                 
28 Ces dernières ont souligné dans plusieurs de leurs rapports les conséquences négatives que pouvait entraîner le brevetage 
du vivant même si elles ne demandent pas sa suppression, car elles considèrent que cette requête est irréaliste.  
29 Cette ONG a en effet publié de nombreux communiqués de presse, à la différence des trois autres ONG qui partagent ses 
positions en matière de brevetage du vivant.  
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législation. A l’inverse, les conclusions tirées par GRAIN dans nombre de leurs 

communications sont que, tant que le brevetage du vivant n’est pas interdit, il est vain 

d’essayer de se prémunir contre la biopiraterie et le détournement de ressources naturelles. 

Cet argument peut se justifier d’un point de vue éthique mais il prive les pays du Sud de 

conseils utiles pour s’adapter à leur environnement immédiat qui est celui des négociations 

internationales. Il est évident qu’il est très peu probable que les pays développés acceptent de 

revenir sur la possibilité de breveter le vivant alors qu’ils fondent beaucoup d’espoirs sur la 

toute jeune industrie biotechnologique et qu’ils essaient de structurer ce marché. On voit donc 

que GRAIN, ETC Group et la Research Foundation se sont écartées elles-mêmes du jeu en 

voulant rester fidèles aux principes qu’elles placent au-dessus de tout. On peut considérer que 

cela prouve leur intégrité, en tout cas leur engagement. Pour Gutmann et Thompson, ce refus 

des compromis peut bloquer les discussions et signifier la fin de la démocratie délibérative. Or 

nous voyons que la position bien campée des opposants au brevetage du vivant a eu pour effet 

de les écarter du jeu. Cela met à mal le principe d’une délibération permettant d’inclure un 

large panel de positions différentes. Il semblerait que la délibération ne soit pas la solution 

idéale vantée par ses défenseurs.  

Cela explique certainement pourquoi toute les ONG ne sont pas influentes et pourquoi 

toutes ne se retrouvent pas dans le réseau « qui compte » vraiment. Une telle adaptation aux 

principes de l’adversaire est précisément ce que GRAIN a refusé de faire 

 

     Enfin, nous avons constaté lors de la conduite de nos entretiens semi-directifs que 

beaucoup d’acteurs ne cherchaient pas à aller vers davantage de démocratie. Notre dernière 

question était en effet : « estimez-vous contribuer à la démocratisation de l’OMC ? ». 

Plusieurs des enquêtés (la majorité) ont marqué un temps d’arrêt avant de répondre oui, puis 

de chercher plus précisément pourquoi. Globalement, cette question les a surpris. Plus 

précisément, ils n’ont pas l’impression de délibérer avec les dirigeants. Ils ont plutôt 

l’impression de leur faire connaître leurs préférences (grâce à des communiqués de presse ou 

des lettres). L’inégalité de la position des uns et des autres ne leur permet pas d’envisager 

leurs échanges comme une délibération. Ce principe de réciprocité va de pair avec le principe 

d’égalité qui caractérise également la démocratie délibérative. Il est évident que ce principe 

d’égalité ne peut être respecté entre les dirigeants des OIG et ceux des ONG. Il serait très naïf 

de penser que les Etats placent sur le même plan les ONG et leurs pairs : comment penser que 

les positions des ONG seront prises en compte au même titre que les positions défendues par 



 

 - 235 -  

les Etats Membres ? Le problème est qu’il n’y a pas de véritable délibération publique animée 

par les ONG. Les communiqués de presse qu’elles publient sur leur site Internet ne constitue 

pas une délibération, plutôt une publicité au sens où l’entend Habermas. Il faut garder à 

l’esprit qu’elles ont toujours la possibilité de garder certaines informations secrètes, par 

exemple, certaines analyses qu’elles ont pu collecter au cours de leur fréquentation des cercles 

du pouvoir afin de ne pas rompre le rapport de confiance qu’elles essaient de tisser avec les 

dirigeants.  
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CONCLUSION 

 

  Pour conclure, nous résumerons successivement les résultats acquis dans cette 

recherche et ses limites.  

  A l’issue de notre travail de recherche, nous constatons que plusieurs hypothèses 

formulées par les théoriciens de la démocratie supranationale sont non corroborées car elles se 

heurtent au fonctionnement du réseau propre aux acteurs censés être les vecteurs de la 

démocratisation. Ainsi les démocrates supra-nationaux tablent sur la possibilité d’un système 

ouvert aux différents acteurs afin de permettre au plus grand nombre de se faire entendre. Les 

démocrates délibératifs tels Gutmann et Thompson, quant à eux, tiennent pour acquis la 

possibilité que les délibérants s’adaptent et changent de positions au contact des arguments 

des autres. Lors de l’énoncé de nos hypothèses, nous avons récusé cette fluidité et cette 

adaptabilité du système en soulignant que l’inclusion d’un acteur était forcément 

contraignante et longue. Elle excluait donc un grand nombre de porteurs d’enjeux. Par ailleurs 

il ne suffit pas qu’un discours soit émis pour qu’il soit pris en compte comme le soutient 

Dryzek. Pour que l’influence de celle qui le tient s’exerce, il faut en effet compter avec un 

certain nombre de conditions institutionnelles, évènementielles ou liées aux ressources des 

acteurs et aux besoins des organisations destinataires du discours. Enfin nous soutenons que 

les attentes des OIG jouent également un rôle important dans l’adoption ou non des inputs 

venus des acteurs non-étatiques. La relation ONG-OIG est certainement plus instrumentale  

que ne le pensent les démocrates supra-nationaux dans le sens où elle aide l’OIG à maintenir 

sa capacité d’innovation en lui fournissant des idées et des analyses.  

 

  Nous allons maintenant développer les points que nous venons de mentionner.  

 

  Le but de notre recherche était à l’origine de qualifier au mieux les activités des ONG 

afin de vérifier si elles étaient compatibles avec les attentes en matière d’avancées 

démocratiques qui pèsent sur elles, y compris dans le monde académique.   

  Alors que les théories de la démocratie postulent que le débat critique et la contre-

argumentation transforment les positions des parties en présence et font évoluer leur 

répertoire, nous avons pu voir au contraire que le discours des ONG n’était pas de nature à 

pouvoir évoluer rapidement au contact des arguments développés par les autres parties. La 
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lecture de leurs communiqués de presse montre surtout qu’elles réagissent souvent aux 

positions de leurs adversaires en les critiquant durement de façon à mettre en valeur le bien-

fondé de leurs analyses. On est loin de l’idéal de la délibération démocratique.  

 

  Nous avons également constaté une grande stabilité dans les positions du réseau et de 

la communauté. Leur discours-expert est un véritable sésame auprès des décideurs. Il permet 

également leur identification par les cercles dirigeants, à tel point qu’il leur est semble-t-il 

parfois difficile d’évoluer. Par exemple nous avions souligné que les ONG impliquées dans 

l’accès aux médicaments reviennent toujours à la nécessité d’utiliser les licences obligatoires 

pour régler le problème de l’approvisionnement en médicaments. Nous ne pouvons que 

constater que cette disposition qui existe depuis longtemps n’a été utilisée que deux fois en 

dix ans (une première fois par le Canada en 2004 en tant que pays fabricant, une deuxième 

fois par le Zimbabwe en 2006 en tant que pays importateur). Cette « frilosité » s’explique-t-

elle uniquement par l’hostilité des entreprises pharmaceutiques comme le soutient la 

communauté ? Les licences obligataires sont-elles véritablement la réponse adéquate aux 

besoins des pays du Sud, indépendamment de la réalité des structures sanitaires en place, 

comme les ONG le répètent ? Nous ne pouvons répondre à cette question faute de 

suffisamment connaître le marché international des médicaments. Par ailleurs, les discours 

tenus par les membres des ONG et des communautés épistémiques ne sont pas destinés à  être 

« fluides », mais à souder le groupe, puisqu’une communauté épistémique et un réseau de 

politique publique se fondent sur un socle de convictions qui ne doit pas s’effriter. Dès lors, 

les réseaux et les communautés épistémiques se trouvent face à un dilemme de nature à 

freiner leur évolution et leur démocratisation: il existe une tension entre la nécessité de rester 

soudé pour être influent et le besoin de proposer des idées nouvelles pour garder cette 

influence (rappelons que c’est en période d’incertitude que les décideurs sont les plus 

réceptifs aux inputs des acteurs privés).  

Par ailleurs nous constatons l’absence d’une réelle délibération. Comme nous l’avons 

souligné, les activités de scandalisation font partie du répertoire des ONG et ces séquences 

ont été celles qui ont souvent remporté les résultats les plus probants : manifestations contre le 

gouvernement américain au Brésil, manifestation contre le procès de Pretoria. De même, les 

campagnes menées (comme celle sur les médicaments essentiels organisées par MSF) ont 

permis de sensibiliser l’opinion publique. Cependant nous ne pouvons que constater que ces 

procédés se rapprochent de la « publicité » critiquée par Habermas, c’est-à-dire d’une 

technique de communication qui fait une plus grande place aux slogans et à l’invective qu’à la 
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délibération raisonnable. Il est bien évident également que les ONG que nous avons étudiées 

se rapprochent beaucoup plus des activistes que des démocrates délibératifs au sens où 

l’entendait Iris Marion Young (Young in Fishkin et Laslett, 2003, entretiens MSF n°20 et 

ICSTD n°15).  

 

Nous avons également vu que le même acteur pouvait adopter parfois les conduites 

prêtées aux policy networks et parfois celles des communautés épistémiques, en fonction de la 

situation où il se trouve et du résultat escompté. Ainsi nous avons remarqué qu’en début de 

période, lorsqu’un réseau cherche à se faire connaître et à attirer l’attention des décideurs, il 

utilise les répertoires d’action des policy networks (campagnes, scandalisation avec recours 

aux médias). A l’inverse, lorsque le réseau a enfin l’oreille des décideurs, il privilégie 

l’expertise et la discrétion, deux caractéristiques des communautés épistémiques.   

 

Nous avons pu voir aussi que la structure d’un réseau avait une influence sur les 

résultats qu’il obtenait. Nous avons relevé que le domaine de spécialisation des ONG les 

incitait davantage à travailler ensemble que leur taille et leur composition. Il semble que c’est 

bien la spécialisation de ses membres qui incite le réseau à rechercher la collaboration d’une 

nouvelle ONG capable de lui apporter une ressource bien identifiée. Par ailleurs nous avons 

pu voir qu’un thème peut souder un sous-ensemble (par exemple GRAIN et ETC Group qui 

collaborent étroitement et sur une longue période) car il s’agit d’une coalition de conviction. 

Nous remarquons en outre que les acteurs d’un réseau ne sont pas tous actifs en même temps : 

nous avons constaté que les ONG impliquées dans la défense de la biodiversité s’étaient 

montrées particulièrement actives dès le début des années 90 (soit avant le début de la période 

que nous avons choisi d’étudier) et qu’elles étaient les seules à s’intéresser à la question de la 

propriété intellectuelle avant 1999 (date à laquelle les ONG du secteur médical se sont 

mobilisées). La période culminante de leur engagement reste 1993-2001. Pour ce qui 

concerne les ONG engagées dans le thème des médicaments, on note une très forte 

mobilisation entre 1999 et 2006. Après cette date, il semblerait que l’on assiste à une 

recomposition du mouvement : CPTech se consacre à des conceptions alternatives à la notion 

de domaine public. De son côté, MSF est engagée aux côtés de GRAIN et de la Déclaration 

de Berne pour une campagne d’information contre les effets des dispositions ADPIC+ 

contenus dans les accords commerciaux bilatéraux. Dans un autre domaine, elle est également 

très active pour mettre sur pied un programme destiné à financer la recherche sur les maladies 

négligées avec l’ONG Drugs for Neglected Diseases Initiatives (DNDI) dont elle a parrainé la 
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création1. Un réseau n’est donc pas une réalité uniforme, contrairement à ce que pourrait 

laisser croire une lecture rapide des théories qui lui sont consacrées car les acteurs qui le 

composent ne sont pas toujours engagés dans l’action avec la même intensité à toutes les 

époques. Or nous remarquons que cette réalité n’est jamais abordée par la littérature. Enfin, 

nous avons observé que la composition du réseau était susceptible d’évoluer : or, les auteurs 

que nous avons lus tablaient plutôt sur sa pérennité (Thatcher, 1995 ; Haas, 1992 a).  

 

Notre étude a confirmé l’importance des convictions pour la cohésion du réseau mais 

aussi pour ses activités. Pour ce qui concerne les valeurs du réseau, on voit que le consensus 

qui se forge au sein du thème de la biodiversité est un consensus partiel (on se souvient 

notamment des divergences qui existent sur la place à accorder aux indications 

géographiques2 ou au certificat d’origine). Selon Laumann et Knoke (1987), ce consensus 

partiel gêne le réseau dans le règlement des questions qui relèvent de son mandat. D’après ces 

auteurs, dans ce cas de figure, l’influence du réseau doit être couplé avec d’autres mécanismes 

pour que la situation se débloque. Or, ces mécanismes ont fait défaut. Ce facteur explique que 

les acteurs engagés dans la défense de la biodiversité aient remporté moins de victoires que 

ceux militant pour l’accès aux médicaments, objet d’un consensus général. Laumann et 

Knoke indiquent que dans ce cas, on peut s’attendre à ce qu’un groupe d’élite émerge et que 

ses choix soient acceptés par le plus grand nombre (Laumann et Knoke, 1987). C’est ce qui 

s’est passé, le groupe d’élite étant constitué de CPTech, MSF et HAI (trois ONG que nous 

avions identifiées dès le chapitre 1 comme des acteurs centraux du réseau).  

 

Nous avons souligné que la structure du réseau expliquait en grande partie son 

influence. Nous notons la centralité de CPTech, la forte cohérence et la grande proximité 

entre les ONG du thème du médicament. Nous relevons la présence d’un acteur central 

(GRAIN) pour le thème de la biodiversité mais qui n’est pas aussi central que CPTech 

(GRAIN n’entretient pas de relations directes ou indirectes avec l’ensemble des autres ONG 

qui défendent la biodiversité, comme le fait CPTech avec les ONG du thème des 

médicaments). Cette moindre cohésion explique également les moindres succès enregistrés.  

 

Nous sommes également parvenues à la conclusion que les ONG avaient davantage de 

facilités à faire inscrire un thème à l’agenda qu’à faire appliquer une politique allant dans le 

sens qu’elles préconisent. La participation à la fixation de l’agenda reste leur contribution 

                                                 
1 Une partie des fonds de DNDI est alloué par MSF. Plusieurs membres de l’équipe de DNDI viennent 
également de MSF : entre outre,  Bernard Pécoul, président de DNDI, qui fut président de MSF.   
2 Que Carlos Correa était le seul à défendre ardemment. 
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principale. Elle n’en reste pas moins importante : certains thèmes n’auraient peut-être jamais 

été abordés par les organisations internationales sans l’intervention de la société civile. Par 

exemple l’étude de terrain nous a montré que la reconnaissance du lien entre prix des 

médicaments et accès aux soins devait énormément à l’implication des ONG : rappelons que 

jusqu’en 2004, l’OMS avait toujours nié cette relation.  

 

Pour en revenir à la possibilité d’une démocratisation de la scène internationale, notre 

question de départ, nous pensons que les ONG n’existent pas seulement grâce à leurs 

critiques, il faut aussi qu’elles aient l’oreille d’un Etat (le réseau étudié avait au moins 

l’oreille de l’Argentine grâce, semble-t-il, à la présence de Carlos Correa, qui avait été 

membre de la délégation argentine lors de la négociation du cycle de l’Uruguay). En outre et 

comme nous l’avons souligné, les ONG ne sont pas représentatives, leur collusion avec les 

sphères dirigeantes n’est donc pas un gage de meilleure prise en compte des aspirations des 

populations. Par ailleurs, les règles du jeu d’influence qui prévalent dans le système 

international nous laissent penser que les processus d’influence fixent plus souvent l’agenda 

que la légitimité des thèmes de plaidoyer. Nous pensons dès lors que davantage de démocratie 

ne peut pas être obtenue grâce à la participation d’un plus grand nombre de porteurs d’enjeux 

car les arcanes du pouvoir de la scène internationale font que peu d’entre eux arriveront à être 

vraiment influents. Au contraire, à l’issue de cette recherche nous pouvons reformuler notre 

hypothèse en énonçant que la multiplication des porteurs d’enjeux entraînerait une sélection 

plus dure encore pour accéder à des positions d’influence. Nous avons vu, en effet, que ce 

n’était pas la production du discours, ni même sa qualité qui permettaient aux porteurs 

d’enjeux d’exercer une influence mais bien leur capacité à se frayer un chemin jusqu’aux 

décideurs. Les ONG qui y parviennent sont celles qui sont les mieux dotées en ressources et 

dont les positions sont acceptables par les décideurs (voilà qui explique que GRAIN ne soit 

pas parvenue à peser sur les débats) ce qui signifie qu’elles ne doivent pas être trop 

concurrentes pour obtenir des ressources limitées.  

Nous n’endossons pas non plus certaines conclusions de Peter Haas. Celui-ci indique 

que la généralisation du recours aux groupes d’experts que sont les communautés 

épistémiques est de nature à éloigner encore un peu plus du citoyen la prise de décision 

politique (Haas, 1992 b). Nous pensons à l’inverse que les ONG jouent un rôle d’information 

du citoyen, même si l’on peut en souligner les limites : partialité de l’information, prise en 

compte de certains éléments (en fonction des spécialités des ONG influentes) tandis que 

d’autres thèmes sont passés sous silence. Il n’empêche que les ONG assurent une mission de 

surveillance, elles jouent le rôle d’aiguillon du pouvoir et ouvrent une brèche dans le huis clos 
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qui règne au sein des organisations internationales. On peut donc estimer que les ONG 

contribuent à la constitution d’un espace public mondial mais apparemment sans en éviter 

certains travers : limitation de cet espace aux ONG les plus influentes, mais pas forcément les 

plus représentatives, d’une part ; mise à l’écart probable de certaines causes légitimes qui 

n’entrent pas dans le champ de leurs compétences, d’autre part.  

 

En outre, les auteurs qui se sont intéressés à la démocratie supranationale et que nous 

avons étudiés élaborent tous des projets qui nous semblent utopistes. Par exemple, Held et 

Archibugi décrivent ce qui devrait être une social-démocratie à l’échelle internationale, sans 

mentionner d’où devrait partir l’impulsion qui aboutirait à de telles modifications. Selon nous, 

ils négligent trop la capacité de résistance des Etats (tout comme Dryzek). De même, la 

conception de Hirst d’une démocratie associative est intéressante mais correspond davantage 

à la scène nationale qu’internationale en raison de la distance qui existe entre les populations 

et les ONG (car elle est plus grande que celle qui sépare les individus des associations 

locales). Enfin, l’accueil très contrasté réservé aux idées du réseau par les différentes 

organisations internationales nous laisse penser que l’adoption ou le refus des inputs 

provenant de la société civile correspondent à la poursuite d’objectifs propres à l’organisation 

internationale. Cela semble être la véritable explication de l’adoption ou de la non-adoption 

des analyses provenant de la société civile. Il semblerait donc que l’influence de cette dernière 

sur les prises de décision des organisations internationales se joue sur le mode d’une 

collaboration, les ONG fournissant l’expertise et martelant leurs messages tandis que les 

organisations internationales piochent dans cette offre les idées qui leur permettront de 

planifier leurs programmes tout en garantissant la satisfaction de la coalition dominante, sans 

mettre à mal leur cohésion interne.  

 

A notre sens, les ONG sont en mesure d’exercer une influence quand plusieurs 

conditions sont réunies : a) le réseau doit bénéficier de capacités à dénoncer (activité de 

scandalisation) et de capacités à analyser (expertise) ; b) le réseau doit entretenir de bons 

contacts avec certains membres de l’OIG, cela implique de s’être faits connaître des cercles 

dirigeants grâce à des mots d’ordre solides qui cadrent avec les préoccupations de certaines 

négociateurs ; c) le réseau doit s’appuyer sur un Etat puissant acquis aux idées de la 

communauté (au moins à certaines d’entre elles) mais cet Etat ne doit pas être en situation 

d’hégémonie (dans ce cas, il aura moins besoin des inputs des acteurs non-étatiques) ; d) 

enfin, une crise est favorable à la prise en compte des idées de ces acteurs hybrides que sont 

les réseaux d’ONG ou les communautés épistémiques qui en sont issues (que ce soit une crise 
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liée à l’actualité comme le fut le procès de Pretoria ou la crise de l’anthrax en 2001 ; ou une 

crise interne à une OIG dont elle tâchera de sortir en essayant de mobiliser de nouvelles idées, 

voir Haas, 1998). 

  

Notons également que les ONG se servent des pays du Sud pour faire passer certaines 

de leurs idées aux pays du Nord. En effet, les pays du Sud sont membres à part entière des 

organisations internationales. Ils ont donc un droit de veto, la possibilité de participer aux 

groupes de travail et surtout aux négociations, autant de possibilités qui échappent aux ONG. 

Les ONG et les PED se renforcent donc mutuellement : les ONG rendent les PED plus aptes à 

négocier comme nous l’avons vu, les PED fournissent aux ONG des informations qu’elles 

n’auraient pas pu obtenir autrement et cela leur permet d’affiner leurs analyses. Ainsi se met 

en place une sorte de collaboration qui profite elle aussi aux deux parties et qui devrait donc 

perdurer, voire devenir une quasi-institution (au sens d’habitude bien ancrée). L’intervention 

des ONG ne modifie donc pas radicalement le jeu des puissances. Plus exactement, on peut 

considérer que les ONG fournissent des informations supplémentaires à des acteurs déjà 

puissants et déjà fortement engagés dans les négociations, leur permettant ainsi d’affûter leurs 

positions ou simplement d’avoir une meilleure capacité cognitive.  

 

Abordons pour finir les limites de notre recherche : nous avons privilégié le point de 

vue  des ONG (en raison de l’accessibilité de leurs communiqués de presse) et il ne nous a pas 

été possible d’évaluer aussi nettement la part des autres acteurs dans l’adoption par les 

organisations internationales des idées défendues par le réseau (firmes multinationales ou 

Etats en particulier). L’enquête de terrain et la lecture des différents communiqués nous ont 

montré que les ONG avaient tendance à valoriser leur contribution3. De leur côté, les 

représentants des Etats rechignent à reconnaître qu’ils entretiennent des contacts réguliers 

avec les ONG, a fortiori qu’ils sollicitent parfois leurs analyses (surtout les pays du Nord). 

Nous avons donc été contraintes de confronter les déclarations des ONG avec les déclarations 

officielles des organisations internationales, laissant de côté la contribution des autres acteurs, 

les Etats en particulier, car il était extrêmement difficile d’accéder aux éléments d’information 

qui nous auraient permis de nous forger une opinion sur ce point. Par exemple, nous n’avons 

pas eu accès au récit du déroulement des négociations. Dans le cas le plus favorable (l’OMPI) 

nous avons pu seulement accéder aux comptes-rendus des sessions du Comité 

intergouvernemental (IGC). Pour ce qui concerne les autres organisations internationales, 

                                                 
3 Attitude bien compréhensible au demeurant, car elles doivent convaincre du bien-fondé de leurs actions mais 
conduite assez fréquente, il semblerait (Moe, 1980, in Lowery et Gray, 2004).  
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nous notons que l’OMC est volontiers elliptique dans ses comptes-rendus, de même que 

l’OMS dont les résolutions sont très sommaires. La FAO communique moins encore. Nous 

constatons aussi que d’autres auteurs soulignent cette difficulté à cerner très exactement la 

contribution des ONG aux négociations puisque leur part n’entre pas officiellement dans le 

processus de négociations (Arts, Noortmann et Reinalda, 2001). 

 

En outre, nous n’avons pas observé l’activité transnationale de diffusion des normes 

dont les ONG étaient porteuses et nous ne nous sommes pas penchées sur l’activité des 

réseaux nationaux militant pour l’aménagement des droits de propriété intellectuelle, faute de 

moyens et de temps. Par ailleurs il aurait été fructueux de s’arrêter plus longuement sur la 

position du Brésil, pays omniprésent et très actif dans toutes les discussions. Il apparait que ce 

pays lie clairement ses intérêts nationaux avec l’évolution du régime des droits de propriété 

intellectuelle. Il aurait été intéressant de voir la façon dont il a cherché à tirer profit des 

structures que lui offraient les différentes organisations internationales.  

 

Nous avons vu que les idées de la communauté avaient été institutionnalisées, au 

moins à l’OMS. Kathryn Sikkink estime qu’une fois que les idées s’incarnent dans une 

institution, celle-ci facilite leur application en leur fournissant un soutien logistique et le 

concours d’une équipe, ainsi qu’un support matériel et un moyen d’expression (Yee, 1996). Il 

serait intéressant maintenant de voir comment ces idées continueront de progresser au sein de 

l’Organisation d’une part, et comment les ONG feront valoir leurs positions d’autre part. En 

ce qui concerne l’évolution du réseau, nous remarquons que plusieurs ONG ont réorienté 

leurs activités. Ainsi TWN et South Centre ont développé plusieurs programmes pour aider 

les pays du Sud à profiter des possibilités de transfert de technologie aménagées par l’Accord 

sur les ADPIC. CPTech, HAI et TACD continuent à réfléchir à un système alternatif de 

financement de la recherche en général. Enfin MSF est très engagée dans la mise sur pied 

d’un réseau international de coopération entre différents laboratoires pharmaceutiques (dont la 

plupart situés dans les pays du Sud) afin de mettre au point de nouveaux traitements 

concernant les maladies négligées. Pour l’ensemble des ONG enfin, nous notons que la 

question de la propriété intellectuelle occupe une place plus importante dans leurs agendas 

aujourd’hui qu’au début de notre recherche, notamment en matière de transfert de 

technologie. Il apparaît que ce thème tout comme celui de l’accès aux médicaments évolue 

rapidement et suscite un intérêt croissant de la part des médias et des sphères dirigeantes. Il 

serait souhaitable de voir la façon dont le réseau évolue, les organisations qui feront 

dissidence, celles qui seront annexées au groupe. Ces deux évolutions contrastées possibles 
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nous inspirent la question suivante : la reconfiguration d’un réseau est-elle motivée par des 

éléments extérieurs (l’actualité ou les demandes des organisations internationales) ou 

correspond-t-elle au moins parfois à une prise en compte interne aux réseaux et liée à leur 

mandat de plaidoyer ? Nées de notre recherche, ces questions nouvelles ouvrent des pistes 

intéressantes pour des travaux ultérieurs.  
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